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cutions un homme qui avait droit 
à une certaine estime par la flexi- 
bilité de son talent et l'origina- 
lité de son style... M. Méhée de 
'^ la Touche est mort en 1826. 

MELLINET (Anne-François), 
né à Corbeil, Seine-et-Oise, le 29 
août 1768, s'est distingué pai' 
une bravoure éclatante et des la- 
lens militaires supérieurs. On 
cite de lui, ce trait digne des 
temps anciens: blessé dans une 
action , à Farmée des Pyrénées 
Orientales , près de succomber et 
ses camarades le plaignant de 
périr d'une manière aussi cruelle, 
il leur répondit avec le calme du 
brave : u Est-ce que vous ne me 
)> croyez pas digne de mourir sur 
î) le champ de bataille. » L'amoiu' 
de la patrie, et le courage ne 
pouvant être considérés que com- 
me des vertus , nous ne voyons 
pas ce qui a pu mériter au géné- 
ral Mellinet l'ostracisme dont il 
a été frappé par l'ordonnance 
royale du 24 juillet i8i5, sur 
laquelle ce militaire, aussi re- 
commandable par sa valeur que 
par son instruction, est porté au 
nombre des 38 proscrits, dont 
quelques-uns ont été rappelés... 
Retiré à Bruxelles le général Mel- 
linet coopéra à la rédaction de la 
feuille littéraire, intitulée : Esprit 
des Journanx ; il enrichit les 
(JEu\fres dii^erses et inédites de 
M. J. Chénier, d'un discours 
préliminaire et de Notes fort 
remarquables.* Il est auteur du 
Guide de l officier en campagne; 
des Fragmens h la manière de 
Sterne, Cet écrit dirigé contre 
le ministère de Pitt est à sa qua- 



^trième édition. Non content d'a- 
voir produit des compositions 
remarquables par le coloris du 
style et la force des idées, le gé- 
néral Mellinet, infatigable dans 
ses travaux, doit, dit-on, publier 
incessamment plusieurs ouvrages 
littéraires et scientifiques qui at- 
testent son mérite, sa vaste éru- 
dition et son amour pour la li- 
berté des peuples... On voit que 
la proscription choisissait pariui 
ses victime^ les hommes qpi pou- 
vaient illustrer leur pays par leurs 
talens et leurs vertus.. Funeste 
aveuglement de Tesprit de parti 
qui lègue aux contrées voisines 
les lumières du savant, dont les 
ouvrages auraient pu contribuer 
au bien public et à la gloire na- 
tionale!.. Nous ne saurions mieux 
terminer cette notice qu'en rap- 
portant ici lextrait de l'une des 
lettres sur Paris ( insérée dans le 
Mercure du i4 février 1818) où 
M. Etienne , après avoir cité 
quelques-uns de ses amis , dont ' 
il déplore l'exil non mérité finit 
par dire : « Je sollicite le retour 
)t de ce bon Mellinet qui se re- 
» posait de la carrière dps armes 
)> dans les plaisirs d'une vie pai^ 
« tagée entre l'étnde et l'amitié ; 
» qui cultivait les lettres par goût 
}) et qui i^unissait aux avantages 
)) de la science les agrémens de 
» l'homme du monde. » 

U¥M.m (Philippe- Antoine ) 
comte , est né le 3o octobre 17 54 9 
à Ai^leux ; petite ville du Gam- 
brésis , don't les remparts dénoio- 
lis en 1767 appartenaient h sa 
famille. Son père était fermier 
et tenait par sa fortune un rang 
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entions un homme qui avait droit 
à une certaine estime par la flexi- 
bilité de son talent et l'origina-. 
lité de son style.., M. Méhée de 
'^ la Touche est mort en 1826. 

MELLINET {Anne-François), 
né à Corbeil, Seine-et-Oise, le 29 
août 1768, s'est distingué par 
une bravoui'e éclatante et des ta- 
lens militaires supérieurs. On 
cite de lui, ce trait digne des 
temps anciens: blessé dans une 
action , à l'armée des Pyrénées 
Orientales , près de succomber et 
ses camarades le plaignant de 
périr d une manière aussi cruelle, 
il leur répondit avec le calme du 
brave : « Est-ce que vous ne me 
M croyez pas digne de mourir sur 
n le champ de bataille. » L'amour 
de la patrie, et le courage ne 
pouvant être considérés que com- 
me des vertus , nous ne voyons 
pas ce qui a pu mériter au géné- 
ral Mellinet l'ostracisme dont il 
a été frappé par l'ordonnance 
royale du 1^ juillet i8i5, sur 
laquelle ce militaire, aussi re- 
commandable par sa valeur que 
par son instruction, est porté au 
nombre des 38 proscrits, dont 
quelques-uns ont été rappelés... 
Retiré à Bruxelles le général Mel- 
linet coopéra à la rédaction de la 
feuille littéraire, intitulée : Esprit 
des Journanx ^ il enrichit les 
OEui^res diverses et inédites de 
M. J. Chénier, d'un discoups 
préliminaire et de Notes fort 
remarquables •• Il est auteur du 
Guide de F officier en campagne; 
des Fragmens à la manière de 
Sterne, Cet écrit dirigé contre 
le ministère de Pitt est à sa qua- 



' trième édition. Non content d Sa- 
voir produit . des compositions 
remarquables par le coloris du 
style et la force des idées, lé gé- 
néral Mellinet, ini^tigable dans 
ses travaux, doit, dit-on, publier 
incessamment plusieurs ouvrages 
littéraires et scientifiques qui at- 
testent son mérite, sa vaste éru- 
dition et son amour pour la li- 
berté des peuples... On voit que 
la proscription choisissait parmi 
ses victime^ les hommes qpi pou- 
vaient illustrer leur pays par leurs 
talens et leurs vertus.. Funeste 
aveuglement de lesprit de parti 
qui lègue aux contrées voisines 
les lumières du savant, dont les 
ouvrages auraient pu contribuer 
au bien public et à la gloire na-. 
tionale!.. Nous ne saurions mieux 
terminer cette notice qu'en rap- 
portant ici lextrait de l'une des 
lettres sur Paris ( insérée dans le 
Mercure du i4 février 1818) où 
M. Etienne , après avoir cité 
quelques-uns de ses amis^ dont ' 
il déplore Texil non mérité finit 
par dire : « Je sollicite le retour 
)» de ce bon Mellinet qui se re- 
» posait de la carrière dps armes 
» dans les plaisirs d'une vie pai^ 
« tagée entre l'étnde et l'amitié ; 
» qui cultivait les lettres par goût 
}> et qui réunissait aux avantages 
]) de la science les agrémens de 
» l'homme du monde. » 

MERLIN [Philippe- Antoine ) 
comte , est né le 3o octobre 1754 » 
à Arleux . petite ville du Cam- 
brésis , don't les remparts démo- . 
lis en 1767 appartenaient à sa 
famille. Son père était fermier 
et tenait par sa fortune un rang 
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distingué dans cette classe utile. 
Il fît ses humanités et sa philo- 
sophie à Douay, au collège d'An- 
chin. Avocat, fort jeune, au par- 
lement de Douay , il y plaida sa 
première cause avec un tel succès 
que la cour l'en félicita par l'or- 
gane de Tavocat-général , ce qui 
jusqu'alors n'avait pas eu d exem- 
j>Ie et n'en a plus eu depuis. 
En 1 789 il fut nommé par le bail- 
liage de Douay députe du tiers- 
état aux états -généraux. Lors- 
qu'il parut pouf la première fois 
à la tribune, à l'assemblée consti- 
tuante, le 3 février 1790, pour 
faire, au nom du comité des droits 
féodaux , un rapport «ur le sens 
et les effets du décret du 4 août 
1789, portant abolition du ré- 
gime féodal ; ce rapport sur une 
matière obscure frappa tellement 
l'assemblée pai- sa netteté et la 
rédaction simple et lumineuse 
des ai'ticles de loi qui étaient 
proposés à la suite, qu'au mo- 
ment où l'orateur descendit de 
la tribune, Mirabeau s'élança de 
sa place pour embrasser et féli- 
citer Merlin. Lorsqu'il fut ques- 
tion de savoir si la peine de mort 
ne serait point abolie, Merlin de- 
manda qu'elle fût réservée pour 
les crimes de lèse -nation et de 
fabrication de fausse monnaie. 
Élu en septembre 1792 député 
du département du Nord à la 
convention nationale, il ne se 
pressa pas de s'y rendre et n'ar- 
riva à Paris que lorsque la ré- 
publique eût été proclamée. Il 
y apprit qu'il était "question de 
lui dans les papiers que renfer- 
mait la fameuse armoire de fer 
et peut-être n'est-il point sans 



quelque vraisemblance que la 
crainte que lui inspira cette dé- 
couverte n'ait influe puissamment 
sur toutes les déterminations ul- 
térieures de sa conduite politique. 
Le 7 décembre 1792 il parut à 
la tribune, se justifia des repro- 
ches qu'on lui avait faits à l'égard 
de Louis XVI, et vota dans le pro- 
cès de ce prince , contre l'appel 
au peuple, pour la peine de mort 
sans sursis. . . Les travaux de Mer- 
lin au comité de législation fu- 
rent très importans ; il s'occupa 
d'un nouveau code des délits et 
des peines ; son travail achevé, il 
en fît part à la convention qui en 
fixa la discussion au 1 brumaire 
an 4« C'était justement l'avant- 
veille du jour déterminé pour la 
clôture de la session , et un tems 
aussi court lui paraissait insuffi- 
sant à lui-même pour faire adop- 
ter les 646 articles dont se com- 
posait son code ; mais la confiance 
était si grande et si unanime dans 
ses lumières comme jurisconsulte 
que le code^entier fut décrété ce 
jour-là et le lendemain, sur la lec- 
ture qu'il en fit , sauf quelqi^es 
amendemens adoptés à la hâte et 
qui gâtèrent son ouvrage en mul- 
tipliant les nullités à un point 
excessif. Ce code , tout imparfait 
qu'il était, fit loi jusqu'en 181 1. 
Merlin passa de la conventiou au 
ministère de la justice. Depuis le 
mois de février i8o6, il réunis- 
sait à la place de procureur-gé- 
néral près la cour de cassation , 
celle de conseiller-d'état. .. Com- 
pris dans l'article 2 de l'ordonnan- 
ce du 24 juillet 181 5, il a été con- 
traint de chercher un asyle chez 
l'étranger et s est fixé dans le 
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royaume des Pays-Bas ; après un 
long séjour à Harlem, il a obtenu, 
en juillet 1819, l'autorisation de 
fixer sa résidence à Bruxelles , où 
il se repose de ses utiles et irapor- 
tans travaux.... 

MEURICEf fut condamné par 
la cour d'assises de Paris, le 3 no- 
vembre 182 1, à 6 mois d'empri- 
sonnement, à 100 fr. d'amende et 
aux dépens, pour avoir tenté , 
par menaces, de contraindre le 
jury , à rendre une déclaration 
favorable aux accusés impliqués 
dans la conspiration de la Ro- 
chelle. L'esprit de parti, aveugle 
en sa haine , non satisfait par le 
sang de plusieurs victimes inno- 
centes , poursuivait tolis ceux 
qui avaient eu le courage de 
s opposer à l'injustice de ses ar - 
rets. 

MEYER( Jean-Baptiste), né 
à Mazanusse , département du 
Tarn, y exerçait la profession de 
médecin à l'époque de la révo- 
lution. Elu en septembre 1792 
député de son département a la 
convention, il y vota la mort de 
Louis XVI avec appel et sans 
sursis. La loi du 12 janvier 1816, 
l'a contraint de quitter la France. 
Il s'est retiré en Suisse. 

MICBELOT: {François-Tous- 
saint ) , sans avoir assez d'esprit 
pour composer des articles, était 
doué d'une assez forte dose.de 
courage pour en prendre sur lui 
la responsabilité. . . C'est un genre 
de patriotisme qui ne laisse pas 
que d avoir son mente. Jbiditeur 
responsable du Miroir, journal 



connu par son esprit et sa ma" 
lice , Michelot fut condamné à 
trois mois de* prison et 1000 fr* 
d'amende. L'auteur de l'article 
incriminé, homme de beaucoup 
d'esprit, et qui n'est pas M. Tous- 
saint Michelot, émettait sous le 
voile de l'allégorie, une bien 
grande vérité qui, suivant M. le 
procureur du roi, était un nian^ 
que de respect à la dignité dû 
roi, et une provocation à la dé- 
sobéissance; l'auteur supposait 
qu'il vivait en 58^9 et qu'arri- 
vant de l'Amérique septentrio- 
nale, il apercevait quelques dé- 
bris du Louvre. Alors il cherche 
à donner l'étymologie dû mot 
Loui^re et le fait dériver de Lu- 
pus ( loup ), il conclut ensuite que 
le Louvre d'après cette explica- 
tion, fut un repaire de loups; 
et à ce sujet il cite la fable de . 
La Fontaine dans laquelle le lioD 
invite les autres animaux à venir 
dans son Icfuvre et ou l'on trouve 
ces paroles: 

Quel Louvre ! un vrai charnier ! 

Trois mois de prison et 1000 fr» 
d'amende pour avoir anticipé sur 
l'opinion delà postérité... C'est 
par trop sévère ! et surtout pour 
un article dont on n'est pas l'au- 
teur ! 

MIÉTON ( ), lieute- 
nant, aide-de-camp du général 
Bonnaire ( voyez ce nom ) , qui 
commandait la ville de Gondë. 
Apres la bataille de Waterloo 
Louis XVIII envoya le colonel 
Gordon en parlementaire auprès 
du général , mais il fut reçu par 
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la population et la garnison , 
comme un espion décoré du titre 
respectable de parlementaire. U 
fut reconduit hors des portes de 
la ville au milieu des huées et 
des malédictions des soldats et du 
peuple ; mais à peine était-il li- 
bre , qu'il tomba percé des balles 
provenant de coups de fusils ti- 
rés des glacis. Miéton f^it accusé 
d'avoir donné Tordre, d après 
celui de son général toutefois , 
de tirer sui* le parlementaire , et 
le conseil de guerre de la pre- 
mière division séant à Paris eut 
à décider sur cet attentat aux 
droits des gens. Il déclara que le 
lieutenant Miéton avait donné 
ordre de tirer sur le colonel Gor- 
don, et ilfiit en conséquence con- 
damné le lo juin 1816, à être 
fusillé. Le général Bonnaire , ac- 
cusé seulement de faiblesse et de 
négligence dans l'exercice de ses 
devoirs , entendant prononcer sa 
condamnation à la déportation 
et à la dégradation , se jeta dans 
les bras de son aide- de camp , et 
demanda , comme une faveur , 
de partager le sort de son ami. 
CVst ainsi que sous divers pré- 
textes on décimait l'armée fran- 
çaise 



I 



MILLARD, se donnant le titre 
d'ancien chef d'escadron de hus- 
sards^ fut condamné à 10 ans de 
jbannissement, convaincu d'avoir 
fkit une proposition non agréée , 
tendante à détruire ou à changer 
la forme du gouvernement ou 
l'ordre de successibilité au tf ône. 
Comment un état dont- les bases 
reposent sur la justice^ et l'amour 
des peuples, peut-il s'effrayer 



des propos d'un insensé? Au* 
guste. pardonnait à Cinna!... En 
France on a oublié que la clé- 
mence est la vertu des grands 



rois 



MISKEWITZ, maréchaldeslo- 
gis des lanciers polonais , fut con- 
damné à être fusillé et le fut en 
effet à Pongilot. Ce brave, qui de- 
vait tout à Bonaparte, et qui sous 
le drapeau tricolore avait été té- 
moin des victoiresde l'armée fran - 
çaise , ne pouvait répudier les trois 
couleurs , objet de son adora- 
tion... Il se rendit avec une 
contenance fîère, au lieu de 
l'exécution , il repoussa le mou- 
choir destiné à lui bander les 
yeux, et découvrant sa poitrine 
couverte de' blessures encore à 
peine cicatrisées , il montra aux 
regards étonnés de ses compa- 
gnons d'armes une large cocarde 
tricolore qui recevait les batte- 
mens de son cœur incapable 
d'effroi... « Camarades, s'écria- 
t-il, dune voix forte, vous 
aviez besoin d'un point de 
mire, je ne pouvais vous en 
présenter un meilleur. Mou- 
rir , coitvért des insignes de 
la victoire, c'est succomber au 
champ d'honneur. >» Il dit, et 
une grêle de balles renversa sur 
la poussière le guerrier valeu- 
reux , le soldat reconnaissant. 

MONNOT (/. F. C), homme 
de loi avant la révolution , devint 
en 1790 vice-président du dé- 
partement du Doubs et fut dé- 
puté en 1791 , à l'assemblée lé- 
gislative , ensuite à la convention 
où il vola la mort de Louis XVI 



}) 



}> 



)t 



1) 



» 



n 



)» 



MON 



( i34) 



MON 



sans appel et sans sursis. Exilé 
par la loi du ii janvier 1816, il 
fut accusé en 181 7 d*être rentré 
dans le département du Doubs et 
d'avoir disparu au moment oh 
Tautorité allait se saisir de lui. 
Cette infraction entraînait la pei- 
ne de la déportation. Au jour 
^xé pour l'audience de la cour 
d'assises le fils de l'accusé se pré- 
senta pour plaider l'excuse légi- 
time d'absence et pour demander 
la nullité de la procédure. Le 
substitut du procureur général 
avait conclu à ce qu'elle fût dé- 
clarée valable. Mais la cour ayant 
sagement décidé qu'il s'agissait 
d'une questioii d'identité qui ne 
pouvait s'établir que dans le cas 
où la personne de l'accusé aurait 
été saisie , rendit un arrêt con- 
traire aux conclusions du minis- 
tère public. 

MONTAIGU , fut traduit de- 
vant la cour d'assises de Paris, 
accusé d'avoir chanté dans un ca- 
baret des couplets séditieux , et 
condamné par arrêt du 1 5 juil- 
let 1 820 , à deux mois de prison 
et à 5o francs d'amende. Grand 
dieu , une chanson séditieuse. 
Quelle horrible profanation. Quel 
attentat contre le gouvernement! 
Comment la monarchie existe-elle 
encore , ayant à lutter contre de 
pareilles attaques ? 

MONTAIN (/eû/t-jPmwro/^- 
Frédéric ) , né à Lyon le 2 mai 
1778. Ce fut à Montpellier qu'il 
termina ses études médicales. En 
1809 il obtint la place de méde- 
cin titulaire de l'Hôtel-Dieu. Af- 
frontant les dangers de la conta- 



gion, il ne cessa de soigner les 
militaires qui à l'époque de 181 4 
encombraient les hôpitaux. Mon- 
tain s'était acquis l'estime et l'a- 
mitié de tous ses concitoyens. Au 
mois de janvier 181 6, Montain 
fut arrêté par ordre de ces hom- 
mes qui, au nom de la légitimité, 
ensanglantèrent le département 
du Rhône. Après une détention 
de sept mois, ce médecin fut 
condamné à cinq ans de prison et 
2000 fr. d'amende , comme pré- 
venu de non révélation d'un com- 
plot qui n'exista que dans l'esprit 
de ceux qui comme Canuel et 
Donnadieu avaient inventé le sys- 
tème des conspirations. Le châ- 
teau d'If, fut d'abord choisi pour 
le lieu où Montain devait subir 
sa détention. Mais sa santé lui fit ^ 
obtenir la permission d'achever 
sa captivité a Sainte-Pélagie. Sous • 
la conduite de deux gendarmes, 
et accompagné de son frère, chi- 
rurgien en chef de la Charité de 
Lyon, il partit pour Paris au mois 
de j an vier 1 8 1 7 . Pendant ce voya- 
ge qu'allongeait beaucoup la cor- 
respondance de la gendamierie, 
à l'aide d'un déguisement , les 
deux frères trompèrent leurs gar- 
diens, et pendant que l'un conti- 
nuait son voyage pour Paris, celui 
qui avait été condamné se rendait 
à Bruxelles. « Amvé à Paris, dit 
j)M. Jouy dans ses Hennîtes en 
y* prison^ onécroua un docteur 
)) Montain à Sainte-Pélagie. Une 
)» semaine s'était écoulée et le pri- 
» sonnier venait de recevoir une 
» lettre par laquelle il apprenait 
)> que son frère était en sûreté dans 
n une ville de la Belgique. 11 de- 
)> mande alors à comparaître de- 
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» vant le procureur général , et 
. ^ le docteur Mon tain déclare qu'il 
»»est retenu par un acte arbi- 
« traire, attendu que ce n'est pas 
» lui , mais son fi'ère qui a été 
«condamné à Lyon.r L'enquête 
qui fut ordonnée prouva que celui 
qui était écroué n'était pas celui 
qu'avait frappé l'arrêt, u On ne 
î» trouva dans le code , ajoute M. 
» de Jouy, aucune loi qui incri- 
» minât cette action généreuse,et 
n les deux frères sef trouvèrent 
» ainsi rendus à la liberté. » Le 
docteur Mon tain , délivré par 
l'héroïque dévouement de son 
frère exerce maintenant la méde- 
cine à Bruxelles avec le plus grand 
succès. 



MONTALAUD (Bénoist). Il 
ftit condamné par la cour pré- 
vôtale de Lyon le 5 juillet 1817, à 
5 ans de travaux forcés et à l'ex- 
position, comme coupable d'avoir 
prispartàrihsurrection qui écla- 
ta à Chamay, et dont le chef était 
le nommé Déchet, tailleur de 
pierres {Voyez Déchet). 

MONTEGU, garçon mar- 
chand de chevaux, fut condamné 
par la cour d'assises de Paris le 
i4 juillet 1820, à deux mois de 
prison et à 5o fr. d'amende potu* 

cris séditieux En entendant 

prononcer son arrêt , Montegu 
s'écria : « Messieurs de la justice , 
» vous avez beau chasser le na- 
» turel il revient au galop. » 

MORAND ( Louis - ChaHeS" 
jintoine-Alexis)^ comte , est né 
en 1758. 11 parcourut avec dis- 
tinction et rapidité tous les gra- 
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des subalternes , et passa en une 
année de celui de général de 
brigade à celui de général de di- 
vision, qu'il reçut le 1^ décembre 
181 5 , à la suite de la bataille 
d'Austerlitz. Il se conduisit avec 
une bravoure éclatante à la ba- 
taille d'Jéna. Le 17 juillet 1807 ' 
il fut nommé gi'and officier de la 
Légion-d'Honneur, et créé comte 
quelques mois après. Le général 
Morand fît en 1809 la campagne 
contre l'Autriche. Plus tard il 
servit en Russie , et au retour de 
cette expédition il se distingua à 
Lutzen et à Bautzen. Après les 
événemens de i8i4 , il se retira 
à Fontainebleau , oiîi il vécut 
sans emploi sous le premier gou- 
I vernement des Bourbons. Napo^ 



léon à son retour de 111e d'Elbe , 
s'attacha le général Morand en 
qualité d'aide-de-camp^ et le 
nomma colonel des chasseurs à 
à pied de la garde , pair de Fran- 
ce , et commandant de la 4® divi- 
sion mihtaire. Le général se ren- 
dit à Nantes , et fit paraître aus- 
sitôt une proclamation pleine 
d'une énergie toute française. 
Après la bataille de Waterloo , le 
général, quoi qu'il ne fût pas com- 
pris dans l'ordonnance du 24 juil- 
let, s'éloigna de la France. Un con- 
seil de guerre séant à la Rochelle 
et présidé par le général Rey , con- 
damna par contumace, le 29 aoiit 
18 16, Morand à la peine de mort, 
comme convaincu d'être l'auteur 
de la proclamation publiée à Nan- 
tes. Quand les fureurs de l'es- 
prit de parti furent calmées, 
et que les haines et les vengeant 
ces de l'émigration eurent cessé 
d'être la règle des décisions des 



MOU 



( i36) 



MOU 



tribunaux civiles ou militaires , 
le général rentra en France poui* 
purger sa contumace, et le 5 juin 
1819 , il fut acquitté par le con- 
seil de guerre de Strasbourg , de 
la prévention élevée contre lui 
d'avoir voulu exciter à la guerre 
civile par sa proclamation. »c De- 
» puis 25 ans, queVje fais la 
» guerre ^ s'écria le général Mo- 
M rand , j'ai toujours eu le bon- 
>i heur y e ne combattre que des 
)» étrangers jamais de Fran- 
j» çaii-. » Lorsque le jugement qui 
l'acquittait fut prononcé, un 



enthousiasme universel se mani- i 
festa parmi le peuple. Après une 
absence aussi longue que doulou- 
reuse, le général Morand s'est 
rendu au sein de sa famille , dans 
le département du Doubs , oii il 
oublie dans la pratique des ver- 
tus, les injustes persécutions 
auxquelles il a été en bute , et se 
repose des fatigues d'une vie glo- 
rieuse à laquelle se rattache le 
souvenir de tant de beaux faits 
d'armes. - 

MOUNIER , ex - adjudant'du 
génie , âgé de 34 ans , né à Van- 
cluse, fut condamné à la peine de 
mort par la cour d'assises du dé- 
partement de la Seine, convaincu, 
de s'être rendu coupable d'un 
complot ayant pour but d'ex- 
citer les citoyens à s'armer 
contre l'autorité royale , de dé- 
truire pu de changer le gouver- 
nement, en les aidant et assis- 
tant avec connaissance de cause 
dans les faits qui en ont préparé 
et facilité l'exécution , et enfin en 
leur donnant par des machina- 
tions coupables des instruc- 



tions pour l'exécuter... De plus 
Mounier fut déclaré coupable de 
non-révélation... La contexture 
d'un pareil arrêt dénote l'inten- 
tion préméditée d'inaugurer avec 
du sang un règne si fécond en 
cruautés... Tout en déplorant le 
soi't de Mounier, on voue à 
l'exécration de la postérité , les 
hommes assez lâches pour pronon- 
cer froidement une sentence de 
mort contre un ancien militaire , 
complotant sans moyen d'exécu- 
tion, rêvant un changement de 
I gouvernement , et payant de sa 



tête le songe entra vagant d'une 
imagination en délire.. Et cepen- 
dant de pareils exemples n'ont 
pu arrêter le cours sanglant des 
exécutions... La haine deman- 
dait à grands cris A<&% victimes ', 
les magistrats avaient la faiblesse 
de les livrer, sans faire pi'euve 
d'une courageuse résistance. ^ Sa 
peine, dit-on , a été commuée. 

MOUTARDIER, chasseur du 
2« bataillon de la 7® légion de la 
garde nationale de Paris, fut 
désigné pal- la notoriété publique, 
comme partisan de l'anarchie. On 
l'accusa d'assister journellement 
soit chez lui , soit dans d'autres 
lieux de réunion à des coDcilîa- 
bules où se tenaient des propos 
contre le gouvernement lé^time. 
Un arrêt du tribunal correction- 
nel de Paris , en date du 7 no- 
vembre i8i5 , condamna pour ce 
fait. Moutardier 5 a être rayé 
du contrôle de la gSrde nationale* 
L'accusé entendant prononcer sa 
sentence remercia le tribunal de 
la bonté qu'il avait de l'exempter 
du service. 



AVERTISSEMENT. 



Nous avons apporté le plus grand soin à reproduire ayec 
fidélité les jugemens et les condamnations qu'ont eu à subir 
les personnes dont les noms sont insérés dans cet ouvrage ; 
nous y avons joint des traits curieux et authentiques propres 
à caractériser quelques victimes. Nous ne nous flattons pas 
d'avoir pu, dans cette Biographie, qui nous a coûté cependant 
de nombreuses recherches , réunir tous les condamnés pour 
des délits politiques. Au conmiencement de la restauration des 
Bourbons en France , les ministres ne rêvèrent que vengeance; 
d'après leurs ordres^ des cours prévôtales furent instituées, et 
ces tribunaux de sang tinrent Téchafaud en permanence dans 
presque toutes les villes; des têtes tombèrent, des emprison-* 
nemens eurent lieu et des déportations s'eflFectuèrent chaque 
jour ; ces mêmes ministres défendirent alors aux journaux 
d'insérer ces sortes de jugemens dans leurs feuilles, et , par ce 
silence forcé , peut>-être que les noms d'un grand nonibre de 
malheureuses victimes ne seront point parvenus jasqu'ànous. 

Nous n'avons pas aussi compris dans cet ouvrage les noms 
de toutes les personnes qui ont été frappées par les ordon- 
nances des 24 juillet i8i5 et 17 janvier 1816, quoiqu'elles 
aient été , pour des délits politiques ou pour des opinions con- 
traires aux vues du gouvernement , bien duement condamnées 
par ces jugemens sans appel ; puisqu'un grand nombre de ces 
victimes de Tespritde parti est mort sur la terre d'exil ; cepen- 
dant, nous avons cru devoir parler de celles qui ont joui et qui 
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stitution civile du clergé. Il vota 
la mort de Louis XYI sans appel 
et sans sursis. Le premier consul 
lui confia en 1800 la préfecture 
de la Creuse. * Appelé en mars 



jusqu'en 1807. ï^^tiï'c ^^^ fonc- 
tion spubliques, la loi du 1 2 janviei* 
1 8 1 6 l'a forcé de quitter la Fran- 
ce. Il s'est réfugié en Belgique , 
ainsi qu un grand nombre de ses 



[802 au corps-légi^atif il y siégea | compagnons d exil. 
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N A D A U 5 liï)raire , fut con - 
damné par la cour royale de Pa- 
ris le 19 août 1822 , à treize mois 
^de prison et 1000 fr. d'amende, 
comme éditeur d'un écrit du sieur 
Barginet ayant pour titre : His- 
toire de Tchen-Tchou-li^ manda- 
rin de la Chine , lequel écrit con- 
tenait , d*après l'avis de Messieurs 
les juges , des provocations à la 
haine du gouvernement du roi. 
AJi I Monsieur Nadau , pourquoi 
partager le crime de Tauteur en 
publiant l'histoire d'un Chinois . • . 
N'es't-ce point vouloir parodier 
le gouvernement français que de 
présenter, à ceux qui savent lire, 
l'histoire d^un peuple gouverné 
Avec sagesse et justice I 

^ NANTIL, accusé de haute tra- 
hison fut condamné à la peine de 
mort par la chambre des pairs , 
formée en haute cour criminelle. 
Les nommés LavocatetRey con- 
Tainct^ de complicité, encouru- 
rent la même condamnation. 
Divers autres accusés impliqués 
dans cette affaire furent punis 
avec une sévérité effirayante. . . La 
peine de mort, est un moyen ex- 
péditifd empêcher les complots , 



de trancher toutes 4es difficulté». 
Rien de plus utile à l'état que la 
peine de mort.r. Demandez plu- 
tôt h Messieurs de Marchangy et 
Bellart, qui heureusement pour 
rhumanité, sont allés i^ejoindreles 
victimes de leur éloquence fou» 
droyante.,'.. 

NEPVEU, fourrier, fut con- 
damné à cinq ans de réclusion et 
à être dégradé du titre de cheva- 
lier de la Legion-d'HonBeui;L( F^. 

DsSBAIfs). 

]^ï£SM£S (Claude)^ cabaretier 
et pêcheur ; il fut condamne par 
la cour d'assises de Lyon, le 2i3 
juillet 18 17, à la peine de mort, 
comme convaincu de participa- 
tion à lattentat coînmis à AniDé* 
riaux et dans plusieurs autres 
communes, et dont le but était 
de renverser le gouvernement du 
roi. Le pêcheur Nesmes a été pris 
dans ses propres filets ( F^oyez 
TAVEairiER). 

NEY (Michel), duc d'Elchin- 
gen, prînce de la Moskowa, ma- 
réchal de l'empire , né à San'e- 
Lbuis , ancienne province de lîôr- 



AVANT-PROPOS. 



Depuis vingt années, rhumanité surprise de ce que le 
Code pénal qui régit la France fût l'œuvre d'un siècle civilisé, 
ne cesse de crier aux Français , par les bouches les plus élo- 
quentes : Abolissez l'odieuse peine de mort; tous ces lieux 
commune dont on vous a fatigués jusqu'à ce jour pour soute- 
nir cette vengeance du sang^ toutes ces faibles raisons qui 
servent d'appui aux vues étroites de vos législateurs , tous ces 
sophismes dangereux que l'on mène au combat contre la phi- 
lantropie et la religion , ne sontr-ils pas foudroyés par l'élo- 
quence des faits. A la vue de ces victimes nombreuses , qu'un 
délit politique , peut-être dix ans plus tard encensé comme 
une vertu , a fait tomber sous la hache du bourreau ; à la seule 
pensée des larmes que la justice a répandues sur les erreurs 
des jugemens humains , on sent que le temps est venu du 
triomphe de cette vérité , que la peine dç mort n'est plus en 
/ harmonie avec nos mœurs ou nos institutions. lettons avec 
horreur les yeux sur les massacres de 1789 ; rappelons-nous 
ces ruisseaux de sang que la rage révolutionnaire faisait cou- 
ler •, alors le silence du deuil qpii régnait sur la France , n'était 
interrompu que par le bruit de la hache que des misérables 
en fureur promenaient indistinctement sur toutes les têtes. 
Cependant cette fièvre ardente se calma; on vit s'éteindre ce 
fanatisme de liberté qui jetait dans la tombe tous ceux qui 
n'applaudissaient pas aux massacres^ et qui osaient demander 
des lois et non du sang; mais la tombe n'a pas rendu à la dou- 
leur publique ceux qu'elle avait engloutis. 

Peut-être dira-t-on que les lois avaient été exilées de leur 
sanctuaire, quand les échafauds, dociles à la voix de Marat,de 
Robespierre et de Danton , s'élevaient de toutes parts , et que 
l'humanité n'aurait formé qu'un vœu stérile en voulant, à 
cette époque , faire disparaître la peine capitale de la législa- 
tion. Mais, il y a quelques années,* les jours delà terreur 
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de septembre^ grand officier de 
la Légion-d*Honneur ^ et epfin , 
en i8o5, il pbtint ie grand-tûgle 
de la Légion. Dans la campagne 
qui s'ouvrit en i8o5 contre T Au- 
triche, il demeui^a vainqueur 
à Ëlcliingen. Un an après le 
général Ney combattait contre 

.' Prusse; faisait à léna des pro- 
diges de valeur , et ajoutait en- 
core à sa gloire aux journées d*Ey- 
lau et de Friediand. Trois ans 
après , il commanda un 0017)$ d'ar- 
mée dans la fatale expédition 
d'Espagne , et enfin il passa , en 
181 2, à l'armée de Russie , où il 
commandait le 3™® corps. Après 

^la bataille de la Moskowa, où 
l'armée avait décerné au général 
le titre de braire des braises , il 
fut chargé du commandement 
de l'aiTière-gaixle. La carrière du 
maréchal Ney ne fut qu'une lon-^ 
gue suite de triomphes^ mais c'est 
surtout dans la retraite de lar- 
mée de Russie qu'il se couvrit 
d'une gloire immortelle. Jusques- 
là le duc d'Elchingen n'avait été 
qu'un guerrier valeureux ; sa con- 
duite dans cette circonstance lui 
assigne une place parmi les bien- 
faiteurs de rhumanité et recom- 
mande son nom à l'étemelle re- 
connaissance des Français et de 
la postérité. Échappé à mille 
morts , il vint organiser à H^nau, 
les glorieux débris d'une armée 
qui n avait été vaincue que par 
les élémens , et ce furent ces dé- 
bris auxquels étaient venus se 
réunir les conscrits de l'intérieur, 
qui peu de mois âpi'ès rempor- 
tèrent les victoires de Lutzen et 
de. Bautzen , et triomphèrent 
pour la dernière fois de la coali- 



tion sous les mm*s de Dresde , le 
27 août 18 13. Après avoir re- 
passé le Rhin , il disputa pied à 
pied.le terrein à l'ennemi et ne 
cessa à Brienne, Montmirail , 
Craonne et Ghâlons-sur-Marne , 
à la tête de cette poignée de bra- 
ves , de soutenir , dans les revers 
de sa patrie , l'éclat qu'il avait at- 
taché à son nom sous des temps 
plus heiu-eux. Enfin obligé de 
céder au nombre, il combattit 
avec persévérance , jusqu'à ce 
que l'occupation de Paris, par 
Içs alliés , eut rendu toute résis- 
tance inutile et mis fin à la guerre. 
Il se dirigea aloi^ sur Fontaine- 
bleau et engagea Napoléon à ab- 
diquer. Le maréchal Ney revint 
ensuite à Paris , où il fut revétU 
de la dignité de pair. U^ était 
difficile que eeïui qui avait à re- 
vendiquer une si haute part dans 
la gloire militaire de la France, 
vit , sans douleur et sans indigna- 
tion , cette gloire flétrie et ou- 
bliée par la famille royale , qui 
sur le trône' de France, sembudt 
jouir du fruit de la victoire que 
les peuples étrangers dont elle 
avait mendié les secours, avai^it 
remportée contre les Français. 
Le prince de la Moskowa specta- 
teur inquiet de la cour de Louis 
XVIII éprouvait au fond de son. 
âme un vif combat entre ses sen- 
ti mens personnels et lès nouveaux 
devoirs que lui imposaient les 
sermey qu'il avait prêtés au roi. 
Dans ces circonstances , Ney au- 
rait eu besoin d'une grande force 
d'esprit, mais l'énergie de son ca- 
ractère ne répondait aucu- 
nement i\ son courage; terrible 
sur le champ de bataille , le gè- 
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DES CONDAMNÉS 



POUR DÉLITS POLITIQUES 



ÂBADIE (François'Charles) , 
était secrétaire de garde-magasin. 
Un )our j ou plutôt pendant une 
nuit, il voulut , pour se délasser 
de ses fatigues , se réunir à des 
amateurs de chansons.. . On chan- 
ta , et il échappa à nos dilettanti^ 
quelques couplets consacrés à la 
mémoire de 1 Empereur dont, en 
1 8 1 5 , on n'avait pas encore per- 
du le souvenir : le tribunal cor- 
rectionnel de Castres, pour ré- 
primer un tel scandale , condam- 
na, le 6 octobre 1 8 1 5, Abadie, et les 
autres membres de l'attroupement 
nocturne à Temprisonnement et 
aux frais du procès. En i8i5, 
chanson signifiait, dans le dic- 
tionnaire des ministres , complot, 
et le nom Sl Empereur était le mot 
d*ordre des conjurés ! Pauvres 
gens... [ployez Crupy.) 

ADAM {Charles- Joseph), né à 
Bar-Ie-Duc, étudiait la médecine 
à Paris , lorsqu il fut arrêté com- 
me faisant partie d'un rassemble- 
ment déplus de vingt personnes. 
Ce jeune honune ( Adam n*avait 

i. 



alors que 23 ans) , fut traduit 
devant la cour d^assises de Paris 
et condamné, le i4 janvier iSa i , 
à être placé pendant cinq ans 
sous la surveillance de la police , 
à donner un cautionnement de 
5oo francs et à supporter les frais 
du procès. On ne s'étonnera pas 
d*iin arrêt aussi sévère , car Tat- 
troupement dans lequel Adam 
avait été surpris , avait pour but 
de renverser le gouvernement et 
d'exciter à la guerre civile.. Vingt 
personnes machinant la ruine de 
rétat ! vingt personnes du même 
avis sur une population de huit 
cent mille âmes ! Cai^eant cousu- 
les,,. 

ADER {/.'Joseph), né à Bayon- 
ne, département des Basses-Py- 
rénées, en 1796. Après avoir fait 
ses études dans un séminaire du 
pays Basque , au milieu des mon- 
tagnes, il vint , à rage de 17 ans, 
à Paris , où il suivit pendant 4 an- 
nées , les cours des écoles de droit 
et de médecine. Son goût pom* la 
littérature le jeta dans la péril- 

2. 
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H^ ont occupés , soit en raison de 
>» leur conduite et opinions poli- 
I» tiques. » £h ! bien, les signa- 
taires de cette convention préten- 
dirent qu'ils n'avaient pas voulu 
y comprendre le maréchal Ney, 
qui fut arrêté , et enfermé à la 
prison de la Conciergerie. D'a- 
près farticje i*'' de l'ordonnance 
du vingt-quatre juillet i8i5, uq 
conseil de guerre , dont le maré- 
chal Moncey avait été" nommé 
résident et dans lequel siégeaient 
s maréchaux Massena, Auge- 
veau et Jourdan fut nommé pour 
le juger. Mais^pas un de ces no- 
bles compagnons de sa gloire ne 
voulurent accepter cette dou- 
loureuse mission , tous se décla- 
rèrent incompétens. Irrité d'une 
pareille résistance , le roi destitua 
le maréchal Moncey et le conr 
damna à trois mois d'arrêt dans 
le château de Ham : condamna- 
tion, honorable poiu* Moncey, 
flétrissante pour ceux qui font 
conseillée » ainsi que pour le sou- 
verain qui Ta prononcée ! Le ma- 
réchal Ney fut alors livré à la 
chambre des pairs, dont quel- 
ques membres avaient deman- 
dé le sang du héros qui devait 
être immolé par la haine de ses 
ennemis. Dans cette noavelle cour 
de justice, Bellart fut chargé de 
Tomce du ministère public. Le 
petit nombre des témoins qui 
ont assisté aux débats de ce dé- 
plorable procès peuvent affirmer 
queles juges méconnurenttous les 
égards dûs au rang du mai*échal^ 
et on vit avec douleur , celui qui 
avait sauvé une armée entière 
d'une perte certaine , condamné 
à tomber sous le plomb meurtrier 



de ses compagnons d armes. Le S 
décembre i8i5, malgré les dé- 
fenses brillantes de MM. Dupin et 
Berryer , vers onze heures du soir, 
l'arrêt de mort fut rendu. À minuit 
le gai'de des registres de la cham-i 
bre des pairs vint en donner lec-- 
ture au maréchal qui^ semblable 
au chevalier sans peur et sans re- 
proché,dormait d'un profond som- « 
meil. Il fallut l'arracher à ce repos 
qui démontrait le calme de 8a, 
conscience , pour lui donner cette 
funeste communication ; ii la re- 
çut avec sang-froid et indifTéren- ' 
ce. Quelques instans après,.la ma- 
réchale et ses enfans ? au'il a'avait 
pu voir, par un raôuiement de 
cruauté, dcpuis^le commence^ 
ment du procès, furent intror 
duits. auprès de lui. Cette scène 
déchirante dura environ vingf 
minutes. Le maréchal Iley quoi** 
que vivement ému , supporta ces 
pénibles adieux , avec une gran- 
deur d'âme stoïque. Sa seule in- 
quiétude était de momûr sur Té- 
chafaud; aussi une satisfaction 
visible se manifesta sur tous aes 
traits à l'instant où le curé de St- 
Sulpice qui a vait été apptJé lui apr 
prit que sa mort serait celle ciu 
champ de bataille. Comme tous 
les plus beaux souvenirs de glçire 
entouraient ce gi*and général on 
craignait que son exécution exci- 
tât quelque désordre. La maré- 
chale réclama une audieqce du 
roi pour solliciter la grâce de son 
époux , mais le duc de Dura^qui 
comme pair de France avait voté 
la mort du maréchal , eut la l>ar-« 
barie de lui refuser l'entrée des 
appartemens royaux jusqu'à ce 
qu'il eût appris c[ue le crime était 
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consommé.... Le nom de Duras 
est voué , pour ce seul trait , k 
rexécrâtioQ publique. Pendant 
que cet incident avait lieu aux 
Tuileries , le 7 décembre 181 5, 
à 8 heures et demie du matin , le 
naaréchal Ney vêtu d'une rédin- 
gotte bleue et portant un chapeau 
iTond , -sorti t du palais par la gran- 
de porte , monta dans une voi- 
ture de place qui mit près d'un 
quart d'heure à faire le trajet 
du château de la chambre des 
pairs au bout de Tallée de TOb- 
sei'vatotre; on ferma les grilles 
de Tavenue , et Ton fît arrêter le 
fiacre près du mur qui se trouve 
dans, cet endroit. Son visage était 
animé comme dans un jour de 
bataille. Arrivé sur le lieu du 
supplice , il s'aperçut qu'on de- 



sirait hâter Thcure de sa mort ; 
avant de recevoir le coup fatal il- 
déposa le chapeau qui couvrait 
son front si souvent couronné par 
la victoire , écaita la redingote 
qui couvrait sa poitrine couver- 
te de cicatrices , mit la main droite 
sur son cœur , prononça d'abord 
ces paroles : «c II paraît que loa est 
pressé; » se recueillit un moment, 
commanda lui-même la troupe 
et s'écria , avant qu'on eut fait 
feu , d'une voix sonore ; « Vive la 
France ; camarades , droit au 
cœiu*. » Ainsi périt à 46 ans dans 
la force de l'âge et couvert d'une 
gloire immortelle , le héros à qui 
la plus brave armée de la terre 
avait décerné le nom de braire 
des braies. 







ORMANO, comte , lieutenant- 
^néral des armées françaises , 
comnlaDdait le bataillon des chas- 
seurs corses dans la campagne de 
i8o5. Attaché à Bonaparte par la 
reconnaissance et la parenté , il 
dût nécessairement encourir la 
liaine des lâches conseillers du roi 
de France; il fut arrêté en novem- 
bre 181 5 , conduit à l'Abbaye, re- 
mis bientôt en liberté , avec in- 
jonction formelle de quitter la 
Fraâce, sans qu'on pût jamais lui 
expliquer le motif de cet exil. Il 
a fixe pendant quelque tems sa 
résidence dans le royaume des 
Pays-Bas. 



ORSA, éditeur riesponsable du 
Pilote , fut condamné à un mois 
de prison et 2000 fr. d'amende> 
ainsi qu aux frais du procès par 
le tribunal de pohce correction* 
nelle de Paris , pour avoir dans 
un des numéros du journal, pu- 
blié un prétendu traité secret con- 
clu à Vérone entre les souverains 
alliés et la^France, qui aurait pour 
but de détruire le gouvernement 
représentatif par tout où il serait 
établi... Ecrivains courageux dé- 
voilez les manœuvres tramées 
dans l'ombre, voilà la récompen- 
se qui vous attend. . . Malheureux 
peuple, on vous envie jusqu'à la 
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faculté de vous plaindre... Vous 
avea des yeux pour ne point voir 
etc. etc<..« 

OSÈRÈ( Jacques^Emerjr)^ né 
à Paris, âgé de 4B ans, exei^çaiit 
la profession d'écrivain , fut con- 
damné à huit ans de réclusion et 
au carcan , à rester toute sa vie, 
sous la surveillance de la police, 
comme convaincu de coaiplicité 
dans la conspiration deXolleron. 
( Voyez Caubonheau , Pleignier 

et TOLLERON. ) 

OUDIN, capitaine; ce nom qui 
rappelle Tépoque sanglante de la 
seconde restauration des Bour- 
bons où les Ganuel , les Donna- 
dieu et leurs imitateurs, rétablis- 
saient siu* les divers points de la 
France , le système exécrable des- 
conspirations inventées en 1793 
et 94 5 6st celui d'un des plus an- 
ciens et des plus braves ofliciers 
de larmée française. Couvert de 
nobles cicatrices, décoré de plu- 
sieurs ordres obtenus sur le champ 
de bataille , Oudin admis à la re- 
traite pour prix de ses services , 
avait sa résidence à Saint-Genis- 
Laval, département duRhôn e. La 
tête de cet ofi^er était vivement 
exaltée par le spectable de Thu- 
miliation de l'armée. D'infâmes 
agents provocateurs l'excitèrent 
à diriger le mouvement insur- 
rectionnel de quelques insiu*- 
gés salariés qu'une avant-gar- 
de de quatre hommes suffît pour 
disperser. Arrêté et condamné à 
mort par la cour pré vo taie du 
Rhôoe , Oudin dont lenergique 
caractère ne se démentitpas un seul 
moaient) fut conduit des prisons 



de Ijyovi ù Saint Gcuis-Laval dis- 
tant d'une lieue de cette ville,i)oilr 
y subir le supplice çpscrvé aux 
assassins et criminels endurcis*. 
Lorsque la tcte de cet infortuné 
fut tombée, les soldats de la lé- 
gion , s'emparèrent de ce trophée 
sanglant et pendant une heure, 
aux yeux de leurs chefs et des an- 
torités,ces monstres se la renvoyé* 
rent les uns aux autres comme 
une boule , en poussant des hur- 
lemens de furcui* et de joie , aux- 
quels les amis de la légitimté ré^ 
pondaient par leurs sacrilèges ac- 
clamations... En lisant ces horri- 
bles détails , ne se croit-on point 
refoulé|vers ces temps barbares où 
les druides égorgeaient d'inDocen- 
tes victimes et la triste analogie 
qui existeentre les fureurs de gS 
et les exécutions sanglantes de la 
restauration, n'imposera- 1- die 
point à l'histoire impartiale Tobli • 
gation dé mettre ces deux époques 
sur la même ligne... Oudin , vic- 
time de l'esprit de parti, sera cité 
à jamais comme un homme d*hon- 
neur, ceux qui insultèrent à^ses 
déplorables restes encourront 
le mépris de nos derniers ne- 
veux... 

OUDOT ( Charles-Fnmçaù)^ 
né en avril 1755,'^à Nuits^ dépar- 
tement de la Gôte-d'Or^ substitist 
du procuremvgénéral au parle- 
ment de Dijon, député de la Gâte- 
d'Or à l'assemblée législative, fiit 
élu en 1/93 à la convention par 
le meine département. Le Momi* 
teur contient le motif de son opi- 
nion dans la discussion du procès 
de Louis XVI; il vota comme la 
majorité , c'est-à-dire la mort du 
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AABAUD. Il voulut user du 
droit de pétition et en adressa une 
assez bizarre à la chambré des dé- 
putés te i3 décembre 1819. Il 
voulait provoquer une loi de pré- 
voyance pour le cas où le roi 
viendrait à mourir, à donner sa 
démission , ou à être destitué. 
Le rapporteur de la commission 
proposa r(H*dre du jour; adopté. 
Mais Arbaud avait été bien mal 
ins[Mré .en rédigeant sa pétition , 
car elle lé fit paraître sur les bancs 
de la com* d'assises du dépai'te- 
ment du Var, et il fut condamné 
à huit mois de prison et à cent 
francs d'amende. Ses juges eus- 
sent mieux fait de le gratifier de 
cette somme afin qu*il ^ùt s'en- 
fermer dans une maison de santé 
pour guérir sa folie. 

ARNAULT i Antoine -- Vin^ 
cent) y né à Paris, le 22 janvier 
1 766 , fut nommé , à l'âge de dix- 
neuf ans, secrétaire du cabinet de 
AIcidameJkMX ans après il acheta 
une' charge de valet de la garde- 
robe chez Monsieur, feu Louis 
XYIII ; dans celte acquisition , 
il dépensa toute sa fortune qu'il 
perdit , ainsi que sa place , lors- 
que les Bourbons prirent la fuite 
et se retirèrent chez l'étranger. 
La révolution étant venue à écla- 
ter, il se fit remarquer par son 
civisme et son républicanisme; 
mais voyant les horreurs qu'elle 
entraînait après elle, il ressentit 
un vif chagrin d'y avoir pris part 
et se retira , après le i o août 1792, 
en Angleterre , et de là à Bruxel- 
les. La Fratice -était encore en 
proie aux dissensions politiques , 
lorsqu'il voulut y rentrer, mais 



il fut arrêté à Dunkerque , regar- 
dé comme un émigré et jeté dans 
un noir cachot où il gémit pen- 
dant long -temps; les comités 
ayant décidé que la loi sur les 
émigrés ne comprenait pas les 
hommes de lettres, il recouvrit 
la liberté. En 1797, il se ren- 
dit en Itahe auprès du général 
Bonaparte qui le chargea de l'or- 
ganisation du gouvernement des 
îles Ioniennes; il le suivit en- 
suite en Egypte ; ihais des circons- 
tances indépendantes de sa volon- 
té le ramenèrent en France.. En 
1800 , Lucien Bonaparte lui don- 
na la direction de l'instruction 
publique , et en 1801 , il le suivit 
en Espagne ; c'est dans ce voyage 
tpl'il fut nommé à l'académie de 
Madrid. M. Arnault fut chargé 
d'aller complimenter l'empereur 
Napoléon à son retour d*Auster- 
litz ; la même année i8o5 , il fut 
promu à la présidence de l'Instl- 
tut,en remplacement de son beau- 
frère M. Regnaultde Saint-Jean- 
d'Angely. Napoléon le nomma 
encore, en 1808, conseiller or- 
dinaire et secrétaire - général de 
l'Université. En 181 3, la société 
royale de Naples le nomma un de 
ses membres. Lorsque Napoléon 
eut abdiqué , M. Arnault fut au- 
devant de Louis XVllI ; malgré 
cela,il perdit tous ses emplois qui 
lui furent rendus lors du retour 
de Napoléon de l'île d'Elbe. Car- 
not , dont il était l'ami , le fit re- 
vêtir des fonctions d'administra- 
teur-général de l'Université, et 
nommer ensuite , au mois de mai 
i8i5 , membre du conseil-géné- 
ral du département de la Seine ; 
c'est en cette qualité qu'il assista 
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» dans toute sa vie politique, et 
n qu'il a été trois fois élu à diverses 
» assemblées nationales par un dé- 
ï» parlement qui y a toujours en- 
» Voyé des hommes purs et atta- 
)» chés aux principes, w Indépen- 
damment de la loi sur les accapa- 
remens qu'il fit abroger, cest sur 
ses rapports que les lois relatives 
aux séquesti^es, aux acquits à cau- 
tion ont été modifiées et adoucies; 
qu'un grand nombre de décrets 
ont cassé des confiscations , des 
amendes et des emprisonnemens 
arbitraires. Au mois de germinal 
an 2 de la république une partie 
des tribunaux criminels confon- 
daient les personnes inscrites sur 
la liste des émigrés , poui' n'avoir 
pas fourni les Certificats de rési- 
dence, avec les émigrés notoire- 
ment sortis du territoire français 
et renti^ ; on les envoyoit indis- 
tinctement à la mQi*t, M. Oudot 
averti par un ancien président au 
parlement de Dijon qu'il allait 
être la victime d'une telle juris- 
prudence , s'éleva à la tribune de 
la convention contre une aussi 
fausse interprétation des dispo- 
sitions de la loi concernant le$ 
émigrés. Il fit voir que la peine 
capitale ne pouvait être pronon- 
cée contre eux , d'après le texe de 
cette loi, que lorsqu'il y avait 
preuve positive qu'ils étaient sor- 
tis du territoire de la république 
et qu'ils y étaient ensuite rentrés 
après l'expiration des délais qui 
leur avaient été accordés pour y 
revenir. C'est sur ces observations 
et sur celle du citoyen Pons de 
Verdun , que fut rendu le décret 
du 23 germinal an 2, qui suspen- 
dit l'exécution de l'article cie la 



loi dansi le sens où elle était en- 
tendue par le tribunal criminel 
de la Cote d'Or , décret qui sauva 
la vie à douze ou quinze person- 
nes qu'on allait conduire à la mort 
dans ce département et à une in- 
finité d'autres citoyens dans le res- 
te de la république. Les lettres 
suivantes que nous avoiîs sous les 
yeux, notamment celles de la sœur 
et de la mère du président Ri- 
chard , prouvent que c'est le ci- 
toyen Oudot qui a solLcité <:e dé- 
cret : Elles lui sont adressées sous 
la date du 20 pluviôse aB 3. « Ci- 
» toyen , mon frère avait su vous 
» apprécier lorsqu'il disait à ses 
» camarades d'infortune qu'il con- 
}i naissait votre justice J|et votre 
» probité ; qu'il était bien assuré- 
» qu^en ^s'adressant à vous on. fe- 
» rait droit à sa .demande , mais 
» que la réponse arriverait trm 
» tard pour lui. Vous avez rempli 
»son attente. Si îles manœuvi'es 
» abominables l'ont empêché d'en 
«profiter corporellement , j'osç 
)» espérer , citoyen , qu'il vous de- 
)> vra d'en profiter civilement dans 
}> la personne de ses créanciers et 
)» de sa famille. Vous mettez votre 
» plaisir, citoyen, à faire des heu- 
}> reux et à empêcher Tinjustice ; 
» le sort de trente créanciers ruî- 
)) nés par l'assassinat de mon frère 
)>est fait pour inspirer le plus 
» grand intérêt à votre ame juste 
)» et sensible ; vous serez leur ap- 
» oui; et mon frère vous. devra 
« l'accomplissement du dei*nier 
j» vœu qu'il ait formé. Je partage 
» tous ses sentimens poiu* vous ; 
» mon estime égale ma reconnais- 
» sance. Je suis très-fraternelle- 
» ment.ASl^gTiie'^yictoireRicaAAn.» 



OUD 



( «47 ) 



OUB 



Lettre de la citoyenne Richard , 
mère, «c Je sais tout ce que je vous 
n dois, citoyen, et que si le dépar- 
» tementd*ici s'était moins pressé, 
y* vous auriez sauvé la vie à mon 
I) fils : Je vous en ai autant d'obli- 
it gation^ que ^'il avait profité de 
ï» Pefiet de votre bonne volonté ; 
M mais vous aurez la gloire de 
3» ravoir conservé à un grand 
» nomlm de citoyens. Signe\ De- 
M LAFoRÊT-RiCHARD,mère.)» Lettre 
du citoyen Chouart, notaire à Di- 
jon, qui était sur le point d'être 
jugé, lorsque le décret du 23 ger- 
minafan 3 arriva en cette ville, 
au citoyen Oudot, legfioréal sui- 
vant, « Tu verras, cner citoyen , 
3» après la lecture de mon mémoi - 
3» re, combien je te dois de recon- 
}» naissance relativement au sur- 
» sis du 23 germinal, puisque je 
n • suis le premier qui en ai res- 
H senti Teffet, et que vingt quatre 
ï» heures plus tard je perdais la 
» vie malgré mon innocence bien 
3» recibnnue. Personne n'ignore à 
n Dijon, que c'est à ton cœur gé- 
>• nereux, à ton humanité que 
». nous devons cç décret judi- 
» eieux ; tet que c'est sur tes ob- 
» servations que la convention a 
M. rendu ce sursis. Crois que j'en 



}» conserverai éternellement la 
)» mémoire. Signe', Gbouard. » 
Enfin celui que le brave Masuyer 
son ami, député de Seine et Loire, 
assiassiné par le tribunal i'evolu- 
tionnaire, choisit pour son exécu- 
teur testamentaire , -ne peut ja- 
mais être confondu avec les com- 
plices de <|p tribunal, ni être'con- 
sidéré comme un homme injuste 
et inhumain. Voyez la séance du 
8 prairial an 3 , dans le Moni- 
teur , et la motion d'ordre relati- 
ve au testament du représentant 
du peuple Masuyer: cette motion 
et les lettres originales fbrent dé- 
posées entre les mains du citoyen 
Garrant de Coulon sénateur. Ou- 
dot nommé juge à la cour de cas- 
sation par le directoire exécutif 
en 1793, fut élu à cette cour par 
le sénat en 1800, malgré les efforts 
des calomniateurs qui voulaient 
l'en écarter. Il y est resté jusqu'en 
i^i5. Il avait été envoyé dans le 
Calvados; après le 3i mai, il ne 
s'est occupe qu'à calmer les es- 
prits fort agités dans ce départe- 
ment à cette époque. Exilé sans 
jugement par la loi du 12 janvier 
18 16 , il demeure à Bruxelles de- 
puis cette époque. 



f 



PAGANEL (-^/e/re), néàVil*-ljouît dtme pension après onte 
leneuve-d'Agen , le 3i juillet tans d'enseignement, jusqu'à la 
1^45, professa les lettres jusqu'à I révolution. Curé de Nôailles à 
la rhétorique inclusivement. Il | cette époque , il prit rang parmi 
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les amis de la liberté par ses opi- 
nions et par ses écrits. Député à 
^ la convention nationale, Paga- 
nel y vota la mort de Louis XVI, 
sans appel et sans sursis. On doit 
lui rendre la justice de convenir 
qu'il n'accepta souvent d'horri- 
bles missions que pour empêcher 
le mal ; partout où il se présenta, 
investi de pouvoirs "illimités, il 
rétablit Tordre et arrêta l'effusion 
du sang. Compris dans les dispo- 
sitions de la loi du 12 janvier 
18 16, il s'était d'abord retiré à 
Liège , mais il vint ensuite , avec 
sa famille , habiter Bruxeyes ; 
il est mort dans cette ville , en 
1826, regretté de ses parens et 
de ses amis. 

PANIS , né en Périgord , était 
^ un avocat peu connu à Paris 
avant la révolution. Beau-frère 
du fameux Santerre , il suivit , 
dès le commencement des ora- 
ges, l'impulsion que devait lui 
donner une telle parenté. Pen- 
dant les années 1789, 1790 et 
179 1 , il ne fut guèi'e qu'un ora- 
teui* de place dont la mission 
était de dévolopper au peuple , 
en langue démagogique , les 
principes de subversion qu'a- 
vaient posé les maîtres. Ce ne fut 
qu'en 1792 qu'on le chargea d'en 
appliquer ouvertement les résul- 
tats. Panis fut un des meneurs 
qui dirigèrent les insurrections 
du 20 juin et du 10 août , et qui 
firent envahir le château des Tui- 
leries par la populace qui 1 en ver- 
sa la monaixJiie. Nommé mem- 
bre du comité de salut public, il 
Tendit compte , dans une circu- 
laire, des massacres du 2 sep- 



tembre. On y remarque le pas- 
sage suivant : u Une pa3i:ie des 
)» conspirateurs féroces détenus» 
)i dans les prisons ont été mis à 
>» mort par le peuple : actes de 
» justice qui lui ont paru indis- 
» pensables pour retenir, par la 
» terreur, les légions de traîtres 
» cachés dans ses murs au mo- 
» ment où il allait marcher à 
}> l'ennemi , et sans doulK la na- 
» tion entière s'empressera d'a- 
)) dopter ce moyen si nécessaire 
» de salut public», et tous les 
» Français 6'écrieix)nt comme les 
» Parisiens : Marchons à rjenne- 
» mi, mais ne laissons pas der^ 
» rière nous ces brigands pour 
)» égorger nos enfans et nos fem- 
» mes. n Par un post-scriptum il 
ajoutait: «c Nos frères sont invités 
» à mettre cette lettre sous presse 
» et à la faire passer à toutes les 
» municipalités de leur arron- 
» dissement. » La lettre partit 
effectivement sous le couvert du 
niinstre de la ji^fstice Danton , 
généralement accusé d'être le 
principal auteur de ces assassi- 
nats. Ce fut à cette époque.que 
se firent à Paris les élections' des 
députés à la convention ; la plus 
gnande partie des élus furent au 
moins les apologistes de ces scè- 
nes odieuses. Il faut en excepter» 
Robespierre qui ife l'en mêla pas. 
Panis devint membre de la con- 
vention et n'y figura guères que 
pour repousser les attaques diri- 
gées contrç les septembriseurs. 
Dans le procès du roi , il vola la 
mort contre Tappel au peuple et. 
contre le sursis. A la séance du 
27 mai 1795, il voulut parler en 
faveur de Laignelot , son alni ; 
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BABEUF {Emile) , libraire, né le 
29 septembre 1 785 , fils du fameux 
démagogue de ce nom , eut à su- 
bir plusieurs condamnations ; ar- 
rête à Paris, le 26 février 18 16, 
comme éditeur du Nain tricolore, 
il refusa constamment d'en nom- 
mer les auteurs. Au bout de deux 
ans d'emprisonnement , sans plus 
de forme de jugement , il fut dé- 
porté au MonttSaint-Michel , où 
il resta environ un an ; en 18 19 , 
il reçut la permission de rentrer à 
Paris , mais il ne put continuer 
le commerce dans lequel il avait 
été élevé , parce que la police, qui 
lui avait retiré son brevet de li- 
braire, ne voulut point le lui ren- 
dre. M. Babeuf qui avait établi 
une maison de commerce de li- 
brairie à Lyon , oi!i il résidait lors 
de la restam'ation des Bourbons 
en 181 4 9 se déclai^a avec tant de 
violence contre cette dynastie , 
qu'il fut poursuivi par la police 
et obligé de quitter cette ville. Il 
se réfugia à l'île d'Elbe , et ne re- 
vint en France que peu de temps 
ayant le débarquement de l'em- 
pereur ; ce fat donc après son ab- 
dication que Babeuf eut à souffrir 
les horreurs de la prison. Il est* 
auteur d'une lettre adressée à 
Camot,etqui est intitulée : Lettre 
à M. le comte Camot , ministre 
de r intérieur , ou Appel à tous 
les bons Français pour secourir 
les victimes des désastres de la 
dernière int^asion , in-8° ; Napo- 
léonides , ou Fastes lyriques de 
la France de i8i4 à 181 5. Cet 
ouvrage n'a pu aller à sa fin par 
1. 



le retour des Bourbons; il devait 
se composer de 2 vol. in-8°. M. 
Babeuf, ne pouvant exercer la 
profession de libraire , s'est établi 
à Paris assembleur-brocheur. 

BACHEVILLE (Barthélemi), 
contumace , officiel* de la vieille 
garde, condamné à mort, en 
18 16, pailla cour prévôtale de 
Lyon. Son frère Antoine, égale- 
ment officier de la garde impé- 
riale , fut aussi condamné par la 
même cour ; ces deux braves sol- 
dats par vinrent, par une prompte 
fuite, à sauver leurs têtes de Té- 
chafaud. Antoine Bacheville, le 
plus jeune , est mort sur la terre 
d'exil ; son frère a depuis peu re- 
vu sa patrie. Us ont publié un 
ouvrage intéressant sous le titre 
de : T^oyage des frères Bache- 
ville, . 

BARGINET , né à Grenoble , 
âgé de 23 ans, homme de lettres, 
prévenu d'avoir commis le délit 
d'offenses , publiques envers la 
personne du roi , en faisant im- 
primer et distribuer un écrit in- 
titulé : De la reine d^ Angleterre 
et de Napoléon , fat arrêté et en- 
fermé dans un cachot. Après a- 
voir été traîné de prison en pri- 
son , il parut , le 9 octobre 102 1 , 
devant la cour d'assises du dépar- 
tement de la Seine, qui l'acquitta. 



BARÈRE DE VIEUZAC {Ber- 
trand), né à Tarbes,le 10 sep- 
tembre 1755. Après avoir fait 
des études distinguées^ il entra 

5. 
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^ ont occupés , soit en raison de 
y* leur conduite et opinions poli- 
n tiques. » £h ! bien, les signa- 
taires de cette convention préten- 
dirent qu'ils n avaient pas voulu 
y comprendre le maréchal Ney, 
qui fut arrêté , et enfermé à la 
prison de la Conciergerie. D'a- 
près farticle i*' de l'ordonnance 
du vingt-quatre juillet i8i5, up 
conseil de guerre , dont le maré- 
chal Moncej avait été' nommé 
Président et danslequel siégeaient 
is maréchaux Massena, Auge- 
peau et Jourdan fut nommé pour 
le juger. Mais^pas un de ces no- 
bles compagnons de sa gloire ne 
voulurent accepter cette dou- 
loureuse mission , tous se décla- 
rèrent incompétens. Irrité d'vme 
pareille résistance , le roi destitua 
le maréchal Moncey et le conr 
damna à trois mois d'arrêt dans 
le château de Ham : condamna- 
tiou honorable pour Moncey, 
flétrissante pour ceux qui font 
conseillée , ainsi que pour le sou- 
verain qui la prononcée ! Le ma- 
réchal Ney fut alors livré à la 
chambre des pairs, dont quel- 
ques membi'es avaient deman- 
dé le sang du héros qui devait 
être immolé par la haine de ses 
ennemis. Dans cette nouvelle cour 
de justice, Bellart fut chargé de 
l'office du ministère public. Le 
.petit nombre des témoins qui 
ont assisté aux débats de ce dé- 
plorable procès peuvent affirmer 
que les j u ges méconnurent t ous les 
egai^ds dûs au rang du mai'échal^ 
et on vit avec douleur^ celui qui 
avait sauvé une armée entière 
d'une perte certaine , condamné 
à tomber sous le plomb meurtrier 



de ses compagnons d armes. Le 6 
décembre i8i5, malgré les dé- 
fenses brillantes de MM. Dupin et 
Berryer , vers onze heures du soir, 
l'arrêt de mort fut rendu. À minuit 
le garde des registres de la cham-i 
bre des pairs vint en donner lec« 
ture au maréchal qui, semblable 
au chevalier sans peur et sans re< 
prochë,dormaitd*un profond som- « 
meil. Il fallut l'arracher à ce repos 
qui démontrait le calme de sa, 
conscience , pour lui donner cette 
funeste communication ; il la re- 
çut avec sang-froid et indifférea- ' 
ce. Quelques instans après, la ma- 
réchale et ses enfans , qa'il a'avait 
pu voir, par un raffinement de 
cruauté , depuis, le commence-^ 
ment du procès, furent intro-r 
duits. auprès de lui. Cette scène 
déchirante dura environ vingt 
minutes. Le maréchal Ney quoi*- 
que vivement ému , supporta ces 
pénibles adieux, avec une gran- 
deur d'âme stoïque. Sa seule in- 
quiétude était de moiuûr sur l'é- 
chafaud; aussi une satisfaction 
visible se manifesta sur tous ses 
traits à l'instant où le curé de St- 
Sulpice qui avait été appelle lui apy 
prit que sa mort serait celle du 
champ de bataille. Comme tous 
les plus beaux souvenirs de gloire 
entouraient ce grand général on 
craignait que son exécution exci« 
tât quelque désordre. La mare* 
chale réclama une audieqce du 
roi pour solliciter la grâce de son 
époux , mais le duc de Duras^qui 
comme pair de France avait voté 
la mort du maréchal , eut la l>ar- 
barie de lui refuser l'entrée des 
appartemens royaux jusqu'à ce 
qu'il eût appris que le crime était 
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(lamme serait portée dans tous 
les lieuxoccùpës par les Vendéens, 
et que les biens des condamnés se- 
raient confisqués.ll provoqua aus- 
si lexpulsion des Bourbons, le ju- 
gement de la reine et la destruction 
des tombeaux des rois de France. 
Quelque teras après , il fit ordon- 
ner la réquisition depuis dix- 
huit jusqua vingt-cinq ans, et 
ïaL confiscation des propriétés 
françaises appartenant à des Es- 
pagnols ; justifia la conduit de 
Kewbell et de Merlin de Tbion- 
ville pendapt le siège de Mayen- 
ce : annonça larrestation des ac- 
teur^ du Tbéâtre-Français et celle 
de François de Neufcbâteao, aif- 
teur d'une pièce intitulée : Po- 
me'ia , qui selon lui était pleine 
de moderantisme. Barère nt en- 
core, le 5 septembre, décréter 
la création d'une armée révolu- 
tionnaire , et diaprés son rapport 
la convention <léclara que la ter- 
reur était à tordre du Jour ; il 
fît adjoindre Billaud-Yarennes et 
Gollpt-d'Herbois au comité de 
salut public. Le 17 du même 
mois , il demanda que la peine 
de mort fiit prononcée contre les 
alarmistes et la déportation con- 
tre tout individu qui depuis le i o 
août 17939 ne se serait pas mon- 
tré patriote. Dans laséance du 1 1 
octolM*e, il fit décréter la des- 
truction de la ville de Lyon. Sin- 
tex , juré du tribunal révolution- 
naire, ennemi de Barère , le dé- 
nonça, mais cette dénonciation 
n'eut pas de suite. Le 22 janvier 
17949 il s'éleva contre les parti- 
sans de la paix. Ce fut le 4 mars 
suivant, que Barère signala les 



conspiratiom de r étranger ydoni ssi retraite que quand, au 18 



la prenuere application tomba 
sur Hébert , Ronsin et consors , 
qui furent mis à mort ; il fit en- 
suite supprimer farmée révohi- 
tionnaire. Robespierre ayant si- 
gnale Danton tomme un agent 
de l'étranger , ce député fut en- 
voyé de suite à Féchafaud, Barère 
n'ayantpoint vouluqu il présentât 
sa défense ; il fit ensuite décréter 
que les prisonniers Anglais ou 
Hanovriens seraient mis à mort. 
Lors^ des victoires de Toumay , 
Gharleroi et Ypres , il fit ordon- 
ner que les garnisons de Gondé 
et Yaleuciennes , si elles n'éva- 
cuaient point dans les 24 heures 
seraient passées au fil de Tépée. 
C'est dans cette circonstance qu'il 
s'écria : » Transigez aujourd'hui , 
» il vous massacreront demain... 
» Non, non , il n'y a que les m(»rts 
» qui ne reviennent pas»... » A 
la suite du 9 thermidor , Barère 
fut accusé de toutes parts. Le 12 
vendémiaire an 3 , Legendre por^ 
ta une accusati&a contre Goliot , 
Billaud-Yarennes et Bai*ère. £lle 
fut admise et renvoyée à une com- 
mission de douze membres. Ils 
furent arrêtés et enfermés dans 
les prisons de Rochefort. Au mo- 
ment où on devait les juger de- 
vant le tribunal criminel de la 
Gharente-Inférieure , Barère re- 
cueillit sur son passage des roar* 
ques de l'indignation publique. 
Mais, ses co-accusés étaient partis 
pour la Guianne, on ne voulut 
pas le punir d'avoir été moins 
heureux , et il resta dans les pri- 
sons de Saintes. Barère poursuivi 
plus tard , se cacha encore pen- 
dant long-tems , et ne sortit de 
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faculté de TOUS plaindre... Vous 
avez des yeux pour ne point voir 
etc. ete<..> 

OSÈKÈ{ Jacques-Emery)^ né 
h Paris, âgé de 48 ans, exei-çant 
la profession d'écrivain , fut con- 
damné à huit ans de réclusion et 
au carcan , à rester toute sa vie, 
sous la surveillance de la police, 
comme convaincu de coaiplicité 
dans la conspiration dcToUeron» 
( Voyez Carbowheau , Pleignier 

et TOLLERON. ) 

OUDIN, capitaine; ce nom qui 
rappelle l'époque sanglante de la 
seconde restauration des Bour- 
bons où les Ganuel , les Donna- 
tlieu et leurs imitateui's, rétablis- 
saient sur les divers points de la 
France , le système exécrable des- 
conspirations inventées en 1793 
et 94 , 6st celui d'un des plus an- 
ciens et des plus braves olliciers 
de l'armée française. Couvert de 
nobles cicatrices, décoré de plu- 
sieurs ordres obtenus sur le champ 
de bataille , Oudin admis à la re- 
traite pour prix de ses services , 
avait sa résidence à Saint-Geni»- 
Laval, département duRhôn e. La 
tête de cet ofi^er était vivement 
exaltée par Je spectable de l'hu- 



dc Lyon à Saint Geuis-Lavai dis- 
tant d'utic lieue de cette ville,i)otkr 
y subir le supplice ç^servc aux 
assassins et criminels endurcis» 
Lorsque la tcte de cet infortuné 
fut tombée, les soldats de la lé- 
gion , s'emparèrent de ce trophée 
sanglant et pendant une heure, 
aux yeux de leurs chefs et des au- 
torités, ces monstres se la renvoyè- 
rent les uns aux autres comme 
une boule, en poussant des hur- 
lemens de fureur et de joie , aux- 
quels les amis de la légitimté ré-- 
pondaient par leurs sacrilèges ac- 
clamations... En lisant ces horri* 
blés détails , ne se croit-on point 
refouléjvers ces temps barbares où 
les druides égorffbaient d'innocen- 
tes victimes et Ta triste analogie 
qui existeentre les fureurs de 98 
et les exécutions sanglantes de la 
restam*ation , n'imposera- 1- elle 
point à l'histoire impartiale l'obli • 
gation dé mettre ces deux époques 
sur la même ligne... Oudin , vic- 
time de l'esprit de parti, sera cité 
à jamais comme unhommed*hon- 
neur , ceux qui insultèrent h ses 
déplorables restes encourrait 
le mépris de nos derniers ne- 
veux... 



miliation de l'armée. D'infâmes 
agents provocateurs l'excitèrent 
à diriger le mouvement insur- 
rectionnel de quelques insur- 
gés salariés qu'une avant-gar- 
de de quatre hommes suffît pour 
disperser. Arrêté et condanmé à 
mort par la cour prévotale du 
Rhône , Oudin dont l'énergique 
caractère ne se démentitpas un seul 
movieDt) fut conduit des prisons 



OUDOT ( CharleS'Fnmçms), 



né en avril 17 55,' à Nuits^ diep 
tement de la Gôte-d'Or, subatitiit 
du procureur-général au parlc^ 
ment de Dijon, député de la Gâte- 
d'Or à l'assemblée législative^fiit 
élu en 1703 à la convention par 
le même département. Le Moni* 
teur contient le motif de son opi^ 
nion dans la discussion du procès 
de Louis XV I; il vota comme la 
majorité , c'est-à-dire la mort du 
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Quelle que grave que sa rébdlion 
ait été , deysdt-elle être punie par 
un châtiment si sévère ? Ainsi , 
enfermé dans un bagne au milieu 
de tous les malfaiteurs que la 
société exile de son sein , le 
malheureux Barry , victime 
d'un parti qui triomphait à 
peine , partage leur captivité î 
Quel sujet de méditations pour 
lies magistrats ! Quel spectacle 
affligeant pour la morale ! 

BARTHÉLÉMY ( Pierre ) ^ 
honune de lettres , prévenu d'a- 
voir commis le délit d'attaques 
formelles contre l'autorité royale 
en provoquant les citoyens à s'ar- 
iner, par la publication d'un ou- 
vrage intitulé : Demande de la 
translation des dépouilles mor- 
telles de l'empereur Napoléon , 
par l'auteur de V Ombre de Na- 
poléon au conseil des ministres^ 
et portant sur la couverture un 
iV" couronné , mais , par extraor- 
dinaire , acquitté par la cour 
d'assises du département de la 
Seine, le 8 octobre iSiik M. 
Barthélémy n'eut point le même 
bonheur devant le tribunal de la 
police correctionnelle , car il fut 
condamné à 6 mois de prison et 
à 5oo fr. d'amende compae au- 
teur d'un écrit intitulé : Pièces 
authentiques sur le captif de 
Sainte-Hélène; écrit qui, sui- 
vant le procureur-général , con- 
tenait des offenses graves envers 
la sacrée . personne du roi. Un 
lion enchaîné reçoit mille coups 
de pied de l'âne , c'est l'usage ; 
mais quand il est mort , quel mal 
peut-il faire?.... 



BASNAGE. Adjudant sousHiffi- 
cier de la sixième légion de la gar- 
de nationale. U fut rayé des con- 
trôles par jugement du 7 novecn- 
bre 181 5 , pour s'être permis des 
injures et même des voies de fait 
à regard de plusieurs garde-natio- 
naux, qivi^ impatiens de revoir le 
roi , voulurent aller au - de- 
vant de lui. Au règne de Char-- 
les X , l'empressement des garde» 
nationaux a se trouver près de 
leur souverain ne se manifesta 
qu'une fois ; ils se rendirent tous 
à cet effet au Champ-de-Mars , 
mais le lendemain avait paru une 
ordonnance contresignée Corbiè- 
re , et tous les soldats-citoyens 
se réveiUèrent simples bourgeois. 
Aussi, pourquoi osèrent-ils être 
auprès du roi les interprètes de 
l'opinion publique?... Basnage , 
artiste dramatique du Théâtre de 
la Gaîté n était pas dans l'ivresse 
comme on a voulu le prétendre f 
peut-être remplissait-il alors un 
oixlre qu'il avait reçu. D'ailleurs ,. 
il avait prêté serment de fidélité à 
un parti et il pensa qu'il ne devait 
pas le trahir. Il n'eut pas beau- 
coup d'imitateurs. M. Basnage, 
depuis quelques années , est tom- 
bé paralytique; la scène a perdu 
un sujet qui donnait les plus bril- 
lantes espérances. 

BEAUX ( Jean ) , dit Ror- 
QUETTE 5 médecin-chirurgien , né 
à Sales , arrondissement de Cas- 
telnaudary, condamné à la peine 
de mort par la cour prévôtale de 
Montpellier, comme prévenu i^ 
d'avoir conspiré dans la prison de 
Carcassonne, conjointement avec 
un maréchal-de-logis du 3°>* ré- 
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glmentd artillerie , détenu , et un 
autre prisonnier arrêté pour as- 
sassinat ; et tP d'être un des chefs 
d'une iusurrection dont le but 
était de changer le gouverne- 
ment du roi , et de changer aus- 
si les autorités de Montpellier. 
Ce malheureux jeune homme , 
doué d'une imagination vive et 
entreprenante , voyant que la 
marche du nouveau gouverne- 
ment tendait à avilir l'ancienne 
gloire française et qu'il ne voulait 
se soutenir qu'en dressant conti- 
nuellement des échafayds , réso- 
lut de tout tenter pour l'abat- 
tre; mais il fut arrêté dans sa 
folle entreprise et livré aux trir 
bunaux. Depuis son cachot, jus- 
qu'au lieu du supplice , il fit 
retentir les cris de vive la France , 
vive la liberté! Périssent les Bour- 
bons ! Il reçut la mort avec une 
rare inti'épidité , car étant couché 
sur la fatale planche , il criait en- 
core : viveNa.,.. sa tête tomba! 
Et réchafaud , pour la cause de 
la légitimité , fut encore teint du 
sang Français !•.•. ' 

BEAUFORT. Il exerçait la pro- 
fession d'a'^ocat. La cour d'as- 
sisses du département delà Seine , 

{)ar arrêt du 9 novembre 1820 , 
e condamna à 4 ^ns de prison , 
à 4000 francs d'amende , et à l'in- 
terdiction , pendant cinq ans , de 
ses droits politiques , pour avoir 
pubh'é un écrit intitulé: Du des- 
potisme' en état de siég^ ^ ou la 
Royauté sans presti^. On trouva 
que cet ouvrage était outrageant 
pour le roi et portait atteinte à 
la morale politique et religieuse. 
Les juges regrettèrent sans doute 



de ne pouvoir le livrer aux flam- 
mes ainsi que le séditieux auteiu» , 
qui, s'armant du flambeau de la 
raison , voulut mettre en poudre 
le vieil édifice d'erreurs devant 
lequel les sots se prosternent en- 
core. La servitude est fille de 
fignorance , c'est par l'ignorance 
que Ton mène le peuple à lescla- 
vage. Il fallait éteindre le trait 
de lumière qui s'échappait de 
l'ouvrage de M. Beaufort ! 

BÉRANGER {Pierre-Jean de) , 
né à Paris, le 19 août» 1780,. ne 
doit à aucune marque de distinc- 
tion ni à aucun titre de noblesse 
la particule qui précède son nom. 
Sa famille était loin d'être dans 
l'aisance , aussi fut -il mis , dès 
sa plus tendre enfance, en ap- 
prentissage chez un imprimeur. 
Ce fut dans cette maison qu'il 
apprit l'orthographe et les règles 
de la versification. La lecture dé- 
veloppa ses idées , aussi se livra- 
t-il de bonne heure au penchant 
qui l'entraînait vers la poésie. Les 
epigrammes et les satires qu'il 
lançait chaque jour sur les per- 
sonnes qui le contrariaient , et les 
plaisanteries fines , délicates et 
mordantes qu'il décochait à cha- 
que instant, commencèrent sa, 
réputation. M. De Fontanes.dit 
un jour en parlant de cet homme : 
«c Si les satires de Boileau n exis- 
» taient pas , on les verrait sortir 
w de la plume de Béranger. » 
En i8o4, il se fit connaître par 
des essais. dans le genre élevé; 
Lucien Bonaparte en les lisant^ 
reconnut en lui un véritable poète 
et le prit sous sa protection. M. De 
Béranger ayant composé un re- 
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Lettre de la citoyenne Bichard , 
mère. « «Te sais tout ce que je vous 
» dois, citoyen, et que si le dépar- 
>» tement d*ici s*était moins pressé, 
3» vous auriez sauvé la vie à mon 
n fils : Je vous en ai autant d*obli- 
» gation^ que ç'il avait profité de 
» Tefiet de votre bonne volonté ; 
M mais vous aurez la gloire de 
» l'avoir conservé à un grand 
M nomlm de citoyens. Signe\ De- 
H LAFoKET-RicHARD,mère.)» Lettre 
du citoyen Chouart, notaire à Di- 
j on , qui était sur le point d'être 
jugé, lorsque le décret du 28 çer- 
minafan 3 arriva en cette ville, 
au citoyen Oudot, tegfioréal sui- 
vant. « Tu verras, cber citoyen , 
» après la lecture de mon mémoi - 
3» re, combien je te dois de recon- 
3* naissance relativement au sur- 
1» sis du 23 germinal, puisque je 
suis le premier qui en ai res-' 
sentirenet,étque vingt quatre 
heures plus tard je perdais la 
j» vie malgré mon innocence bien 
3» recibnnue. Personne n'ignore à 
» .Dijon, que c'est à ton cœur gé- 
>• nel'eux , à ton humanité que 
». nous devons cq décret judi- 
» eieux ; tet que c'est sur tes ob- 
» servations que la convention a 
ML rendu ce sursis. Crois que j'en 
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» conserverai éternellement la 
n mémoire. Signe, Gbouaad. » 
Enfin celui que te brave Masuyer 
son ami, député de Seine et Loire, 
as^ssiné par le tribunal i^volu- 
tionnaire, choisit pour son exécu- 
teur testamentaire , -ne peut ja- 
mais être confondu avec les com- 
plices de ^tribunal, ni être'con- 
sidéré comme un homme injuste 
et inhumain. Voyez la séance du 
8 prairial an 3 , dans le Moni- 
teur, et la motion d*6rdi'e relati- 
ve au testament du représentant 
du peuple Masuyer: cette motion 
et les lettres originales fbrent dé- 
posées entre les mains du citoyen 
Garrant detloulon sénateur. Ou- 
dot nommé juge à la cour de cas- 
sation par le directoire exécutif 
en 1793, fut élu à cette cour par 
le sénat en 1800, malgré les efforts 
des calomniateurs qui voulaient 
l'en écarter. Il y est resté jusqu'en 
i^i5. Il avait été envoyé dans le 
Calvados; après le 3i mai, il ne 
s'est occupe qu'à calmer les es- 
prits fort agités dans ce départe- 
ment à cette époque. Exilé sans 
jugement par la loi du 12 janvier 
1816 , il demeure à Bruxelles de- 
puis cette époque. 
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PAGANEL ( ï>ierre), né à Vil- 
leneuve -d'Agen, le 3i juillet 
[^iS , professa les lettres jusqu'à 



jouît dVme pension après onze 
ans d'enseignement, jusqu'à la 
révolution. Curé de Nôailles à 



la rhétorique inclusivement. Il ) cette époque , il prit rang parmi 
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les amis de la liberté par ses opi- 
nions et par ses écrits. Député à 
^ la convention nationale, Paga- 
nel y vota la mort de Louis XVI, 
sans appel et sans sursis. On doit 
lui rendre la justice de convenir 
qu'il n accepta souvent d'horri- 
bles missions que pour empêcher 
le mal ; partout où il se présenta, 
investi de pouvoirs "illimités , il 
rétablit l'ordre et arrêta l'efFusion 
du sang. Compris dans les dispo- 
sitions de la loi du I2 janvier 
1816, il s'était d'abord retiré h 
Liège , mais il vint ensuite , avec 
sa famille , habiter Bruxe^es ; 
il est mort dans cette ville , en 
1826, regretté de ses parens et 
de ses amis. 

PANIS , né en Périgord , était 
» un avocat peu connu à Paris 
avant la révolution. Beau-frère 
du fameux Santerre , il suivit , 
dès" le commencement des ora- 
ges, l'impulsion que devait lui 
donner une telle parenté. Pen- 
dant les années 1789, 1790 et 
1791 , il ne fut guèi'e qu'un ora- 
teur de place dont la mission 
était de dévolopper au peuple , 
en langue démagogique , les 
principes de subversion qu'a- 
vaient posé les maîtres. Ce ne fut 
qu'en 1792 qu'on le chargea d'en 
appliquer ouvertement les résul- 
tats. Panis fut un des meneurs 
qui dirigèrent les insurrections 
du ^o juin et du 10 août , et qui 
firent envahir le château des Tui- 
leries par la populace qui 1 en ver- 
sa la monaixSiie. ^ommé mem- 
bre du comité de salut public, il 
Tendit compte, dans une circu- 
laire > des massacres du 2 sep- 



tembre. On y remarque le pas- 
sage suivant : «( Une partie des 
)» conspirateurs féroces détenus» 
» dans les prisons ont été mis à 
)» mort par le peuple : actes de 
w justice qui lui ont paru indis- 
» pensables pour retenir, par la 
» terreur, les légions de ti'aîtres 
» cachés dans ses murs au mo- 
» ment où il allait marcher à 
)> l'ennemi , et sans doull la na- 
» tion entière s'empressera d'a- 
)» dopter ce moyen si nécessaire 
» de salut public «, et tous les 
» Finançais s'écrieront comme les 
)» Parisiens : Marchons à l'icmie- 
» mi, mais ne laissons pas der^ 
» rièré nous ces brigands pour 
» égorger nos enfans et nos fem- 
)» mes. » Par un post-scn'ptum il 
ajoutait: u Nos frères sont invités 
)» à mettre cette lettre sous presse 
» et à la faire passer à toutes les 
» municipalités de leur arron- 
)» dissement. » La lettre pai*tit 
effectivement sous le couvert du 
ininstre de la justice Danton ^ 
généralement accusé d'être le 
principal auteur de ces assassi- 
nats. Ce fut à cette époque. mie 
se firent à Paris les élections' des 
députés à la convention ; la plus 
gnande partie des élus furent au 
moins les apologistes de ces scè- 
nes odieuses. Il faut en excepter' 
Robespierre qui lîe s'en mêla pas. 
Panis devint membre de la con- 
vention et n'y figura guères que 
pour repousser les attaques diri- 
gées contrç les septembriseurs. 
Dans le procès du roi , il vola la 
mort contre l'appel au peuple et. 
contre le sursis. A la séance du 
27 mai 1795 , il voulut parler en 
faveur de Laignelot , son alni ; 
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r antis par T^rticle 9 de (a Charte , 
et en conséquence traduit devant 
)a cour d*assi$es du dépapte- 
men t de la Seine» Le 28 avi^il 1 82 1, 
il intervint , au grand désappoin- 
teu^e^t 4e Tautorité, un arrêt d'ac- 
quittement. . On s'étoQna de cçt 
acte de, la justice ^ilée depuis, 
long-te^ips du temple consacré à 
son-culte; mais la surprise cessa 
sans doute lorsqu'on apprit q^e* 
dans cette affaire ce n était pa^ JVI. 
de Marçhangy qui était 1 organe 
du ministère public. 

BERNARD l. Chevalier) colo- 
neL II fut condamné à trois mois 
de pri$qn,àune amende de trente 
francs , à quinze mois de surveil- 
lance de police et à fournir un cau- 
tionnement de 3oo ïv. Le quart 
de son traitement lui fut en outre 
retranché pendant un an. On 
laccusait d'avoir entrenu une cor- 
respondance avec i^n nommé 
Volf, agent delà police prv;»en- 
ne, tendant à répandre de fausses 
nouvelles et qui pouvaient alar- 
mer \e& sujets du roi et ébranler 
leur fidélité. Craint-on le résultat 
de quelques lettres mensongères 
quand 1 amour porté au souve- 
rain rallie ^s sujets autour de son 
trône? Ne dirait -on, pas à voir 
cette foule de condamnés^ que le 
gouvernement ombrageux sen- 
tait su faiblesse ; car Thomme fort 
n'a pas comme le timide peur de 
«on ombre. 

BERR YER Jih , avocat , et 
digne héritier d'un nom célèbre 
au barreau de Paris. Il fut tra- 
duit devant la chambre de disci- 
pline des avocats comme prévenu 

1. 



d'avoir professa çtan^ 1a défense 
du général Cambronne dc^ doc- 
trines dangereuses et propres à 
renverser le système de la légiti- 
mité. A la tête des vétérans de 
Marengo , le général ne s'é- 
tait pas repdu ; «on défenseur 
ne devait point connaître au- 
oine capitulation de conscieur- 
f^\ il ne pouy^t, transigner ni 
avec ^ conviction nî avec la 
yiérité. .Bqryer ë\% a-t-il conservé 
ces généreuXvSei^tin^ens? Ce jeu- 
ne avocat , qui avait servi la cause 
des JBoifrbons , en mar^ i8i5 , en 
s enrôlant dan^. les volontaires 
royaux , soutint fjlevant le tri- 
btjiDal- militaire qui jugeait le gé- 
néral Cambronne, que « celui-ci, 
» ayant cessé d'être Français, par 
» le traité de Fontainebleau ^ en 
» s'at tachant au service d'un 
«prince, souverain étranger, 
)i dont le titre étâtit reconnu, par 
1) tous les. souverains , avait pu , 
» sans crime suivre les ordres qu'il 
» en avait reçus. » M. Bellart , 
fier encore du succès qu il venait 
d'obtenir en envoyant au supplice 
le prince de la Moskowa , regarda 
ces principes de droit admis de 
temps immémorial, comme un 
crime de lèze-majesté envers le 
roi, et lé jeune avocat, qui les 
avait rapportés , comme un fac- 
tieux; aussi le dénonça-t-il à la 
chambre de discipline des avocats, 
pour ses maximes hérétiques et 
mal sonnantes , mais il fut ren- 
voyé de la plainte , au grand mé- 
contentement du procureur-gé- 
néral , qui espérait inscrire M. 
Berryer fils siu* la liste de ses 
victimes. 
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sont toujours ouvertes pour rece- 
voir les frondeurs trop clair- 
TOyans. Eh! Parbleu! ce sont les 
lumières qui sont dangereuses! 
Le société , a dit M. de Bonnld , 
a un pléthore de civilisation 
qui la conduit <i sa perte. 

PETIT , condamné à la dépor- 
tation en' janvier i8in,par arrêt 
de la cour d'assises ciu départe- 
ment du Loiret pouc avoir dis- 
tribué des écrits séditieux. C'est 
ainsi que souvent la loi a atteint 
des hommes malheureux qui col- 
portaient des pamphlets dont ils 
Ignoraient jusques au moindre 



PEUGHET { Louis- Dé.ure') , 
âgé de 18 ans , né à Vrancouil 
pi'ès de Calais. Il fut condamné 
par la cour d'assises du départe- 
mentdu Haut-Ehin, à la peine de 
mort , comme.convaincurd'avoîi 
pris part à un complot , et dt 
s être rendu coupable d'im atten 
tatcommisàfiéfort le ■"janviei 
182a. Ces complot et attentai 
avaient pour but He détruire ov 
au moins de changer le gouvei'- 
nement du roi et d'exciter les ci 
toyens i s'armer contre l'autorili 
royale. Encore un fou. .ïoujour! 
dusanir!.,. 



PHILIPPE {Louis-François) 
néà Villane, (Somme) âgé di 
3 1 ans , commerçant en eaux-de 
vie, condamné à dix ans do i-é 
clusion , comme complice de I 
conspiration de ToIlci'on( Foye 

TOLLEKOH , CaBBOKBEAU et Plu- 
CfflEfi. ) 



PICARD ( Vicloire-MayelU ^ 
'pause de-Rëné), né îi RoCToy, 
lépartement des Ardennes, âgée 
le 27 ans, condamnée à la dépur- 
ation pour crime de non 'révéla- 
ion dans la conspiration de Tol- 
éron {Voyez ce nom. } 

PIGEON, infirmier à l'hôpital 
lu Gros-Caillou près Paris. Il fut 



le Pai 
lient pour 



par 



r d'assises 



d'emprisonne- 
voir parcouru les 
boulevai-ds en plein midi en fre- 
ionnant des pai-oles dont le sens 
ûail Vive l'Empereur ! Vive le 

petit Napoléon I Qu'elle Iror- 

reur !.. Ainsi on trouve en France 
dessuppôts delà police asseiCKer- 
cés dans leur infâme métier, pour 
surprendre jusques auxmotspres- 
que inarticulés qui peuventécbap- 
per aux passans. 

PILLIER [Philippe-Fran- ' 
cois ) j de la commune de Chelles, 
condamné par le tribunal correc- 
tionnel de i'aris i» un an d'em:- 
prisonucment , à 5 o francs d'a- 
mende cl à l'intei'diction de ses 
droits civils et politiques , pour 
avoir tenu des propos injui-ieHs 
contre le gouvernement et jpour 
s'être rentiu coupable du délit d« 
provocations séditieuses. 

PINET (/flc^uei), né en 1760 
à Bergerac, département de la 
Dordogne, fut élu dépulé k la 
convention nationale où il vota 
la mort de Louis XVI sans appel 
et sans sursis. Il rentra sous le 
règne de Bonaparte dans la vie 

Erivéeet la loi au 12 janvier iSifi 
a obligé de sortir de France. 
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«lu 5^ coi*p6 , s empara ée Malaga-. 
où. se troavaient renfermés 7000 
Espagnols ; le maréchal Souit le 
DQnima gouverneur de cette pla- 
ce. Il y rempHt ce poste arec sa- 
gesse et intégrité. Après la ba* 
taille des Aripiles , la guerre n^of* 
frit plus qu'une suite de retraites 
qui lui fournirent les occasions de 
faire connaître son talent. >mili^ 
taire. Un décret du 3o mai 181 3, 
le nomma maréchal -de- camp. 
A la bataille de Toulousie , le 10 
avril 1 8 1 4) il commanda en cette 
qualité et avec beaucoup de dis-^ 
tinciion , une brigade qui fit ûes 
prodiges de valeur. Après la res- 
tauration , Berton fut mis en de- 
mi solde; mais il reprit éa service 
dès le 20 mars 181 5. Il comman- 
da, à Waterloo , une brigade du 
coÉips du général ExcellemanSy 
composée des i4* et 17* de idra- 
gons ; à la seconde restauraiion , 
â £uA arrêté à Paris, et retenu 
arbitmiremeut einq-moîs k lAb- 
baye,^ et renvoyé libre ensoite 
sâxiâ avoir svbi de jugement» Sep- 
ton ptitblia plusieurs écrits ^pn 



vrier lyil se rendit à Thouars , où 
k ^4 du roéaic mois , À 4 heures 
dnmattîa, révétude aon unifix^me 
de général , il arbora ia cocarde 
et le dratpeaii tricolore-, en pro- 
fijamoiit un gouvernement provi- 
soire , k la tite duquel il plaça 
cinq raenabries delà chambre des 
députés connut ttar leur oppo- 
sition ; iifit et dulilia des proela- 
matioBS ^ - et ennn il -s'empara de 
l'autorité «t pdumit au rempla- 
cement ou à da confilviatilNi 
des iiondtiennaines puUics davs 
leurs places. Berton , annonçant 
quie le même mouvement avait 
lieu <e«ir tous les points de la 
France , prit le tîb« de général 
oommaoïaant la garde nationale 
de rOuest; iûentôt les cris de tiiW 
ia liberté i vwe Napoiéon II , se 
firent «Eitendre ,.<t ^n^ colonne 
de qtûnze bonlme ;à cheval et rao 
à pied, semit en marofae pour la 
ville de Sauottu^ tambour nattant 
et le drapeau triocAore déployé. 
Aussitôt tes autohibés prirent des 
mesures dedéfiam^ pour la vflle ; 
cependant il tria<tersalepont Feu- 



lant heinneur à ses connaissances l diard avec sa troupe, et eut qoel- 



militaires; il adressa aussi plu*- 
sksEifra pétitions k la chambré des 
dqputes qui furent cannes que M. 
de Laloiir-Maubourg , alors mi- 
«8t«deU.ï5«erre,kfitray« 
des oontrâbs de l'armée. U pu- 
blia aussi un pamphlet extrême- 
ment vident contre Mounier 
qui dirigËiatt alors la police de 
France, fierton quitta vParis au 
mois tie janvier 1822 , et se ren7 
dit à Brest , et de là à^ Rennes et 
à Saumur^ Danslailùît dn^ofé- 

* Prison militaire. 



i^of^ démêlés avec le msôrc» Ber- 
ton repassa le pont , le fit bar- 
ricader «t établit des postes pour 
éviter d^tre surpris. Les autori- 
tés de Saumur tinrent un conseil 
de guerre ^ où il fiit décidé que 
Toil attendrait ie ymv povir dtar- 
ger Veniiemi. Bertou oe quitta 

EOtnt sa positionrrasqu*à minuit, 
eure k laquelle a. ifwt instruit de 
la détermàiation du conseil , et 
aussitôt il donna Tordre de la re- 
traite. Après s'être couché à Mou- 
treuil et avoir fait rafraîchir ses 
troupes , il * oontiinia sa marche 
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des débats. Son pourvoi en cas- 
sation ayant été re j etté, Pleignier , 
eut recours à la clémence du roi. 
Enfin, le 28 juillet 1816, Plei- 
gnier, Carbonneau et Finlrépide 
Tolleron ( voyez ce nom ) furent 
ramenés de Bicétre à la Concier- 
gerie pour être exécutés dans le 
même jour. L'espoir d'obtenir de 
lui quelques révélations fit sus- 
pendre son supplice jusqu'à huit 
heures du soir. Au moment de 
monter sur la fatale charrette, 
il répandit quelques larmes, mais 
arrivé au pied de l'échafaud , il 
le monta d'un pas ferme ; on lui 
retira le voile noir qui lui cou- 
vrait la figure; il eut le poing 
coupé avant d'être décapité. 
Ainsi périt un malheureux qui 
fut la victime des agens provo- 
cateurs d*une exécrable police , et 
d'un gouvernement farouche et 
et omorageu^ qui sut peupler les 
pays étrangers de victimes^ et 
couvrir la France de délateurs , 
de prisons et d echafauds. 

POCHOLLE ( Pierre-Pompo- 
ne-Amédée ) , né à Dieppe , fut 
nommé maire de cette ville en 
i'y9i , député suppléant à l'as- 
semblée législative la même an- 
née , et membre de la convention 
l'année suivante. Il s exprima, 
avec beaucoup de modération , 
■ avant d'émettre son vote pour la 
mort du roi , sans appel et sans 
sm^sis : il fut toujours convaincu 
qu'il prononçait un aiTêt juste , 
puisque la culpabilité de Louis 
XVI était unanimement recon- 
nue de la nation entière , et qu'il 
faisait une action nécessaire au 
maintien de la république , seul 



gouvernement qui lui parût digne 
d'un peuple libre : il fut chargé 
d'aller appaiser les fermentations 
qui croissaient chaque jour dans la 
Bretagne , mais des bandes ven- 
déennes y firent une irruption et 
brûlèrent toute cette province. 
Autems des fureurs révolution- 
naires , on n'eut jamais à lui re- 
proché d'en avoir partagé le» 
excès : après le 9 thermidor , M. 
Pocholle fut envoyé à Lyon;il rap- 
pela une foule de citoyens que le 
malheur avait exilés ; ranima Vin^ 
dustrie; fit cesser une disetti^ 
factice , et contribua à faire ren- 
dre le décret qui délivra cette 
ville du nom de commune ajD'nxn'- 
chie^ qui \\û avait été <Jonné.<i^ 
près le siège qu'elle avait sou- 
tenu. Lorsque la convention di:- 
donna le désarmement des ter* 
roristes ^ en germinal an III^To-. 
cholle se trouvait alors à Tours ; 
il ne fit exécuter ce décret que 
sur la personne du bouiTeau; 
cette conduite déplut beaucoup à 
une certaine classe d'hommes ^ui 
s'empressa de le dénoncer à la 
barre; mais cette dénonciation' 
n'eut aucune suite. M. Pocholle 
fut encore nommé, par le dépar- 
tement de la Mayenne , menibre 
du conseil des cinq - cents. II 
voyaga pendant longteras en 
Italie; le général Bonaparte, 
qui , après le traité dé Campo- 
Formio, organisait en départe- 
mens les Iles Ioniennes , le nom- 
ma commissaire dans le dépar- 
tement d'Ithaque, et M. Pocholle 
prit résidence à Géphalonie. Re- 
venu à Paris , il resta sans place 
jusque vers la fin dp Tan VlII ; 
à cette époque il fut nommé se- 
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du jury que la législation actuelle 
attribue aux agèns du gouverne- 
ment , avait fait imaginer d^appe- 
1er en témoignage quelques-uns 
de ceux qui le composaient. Cette 
manière indirecte d'étendre les 
récusations fut repoussée par la 
cour. Berton avait choisi M. Mé- 
rilhou, avocat du barreau de 
Paris pour son défenseur, mais M. 
de Peyronnet , garde-des-scëaux , 
ïe lui refusa. Cet estimable avocat 
s'pffrît encore de venir le défen- 
dre comme ami et sans prendre 
aucune qiialité , le président de 
la cour d assises lui refusa de mê- 
me cet agrément. Enfin Berton 
fit demander M** Mesnard , du 
barreau de Rochefort ; l'autori- 
sation lui fut également refusée. 
Se voyant constamment entravé 
dans ses désirs, le général Berton 
refusa de faire un autre choix ; 
alors la cour d'assises de Poitiers , 
lui nomima d'ofiice M. Drauth , 
avocat estimé de cette ville. Le 
général refusa son ministère ; la 
cour enjoignit néanmoins l'ordre 
à M. Draultde défendre le géné- 
ral , mais cet avocat ayant refusé 
énergiqiiement , fut rayé du ta- 
bleau ; cependant cet arf et a été 
cassé depuis par défaut de forme. 
Les accusés mrent conduits à l'au- 
dience dans des chariots fermés 
où ils se plaignaient de manquer 
d'air; ils étaient attachés forte- 
ment avec des chaînes et des cor- 
des ; lès soldats qui les escoi*taient 
eurent l'ordre de faire fermer 
toutes les maisons qui se trou- 
vaient sur leur passage : on ' re- 
fusa même aux fils du général 
d'assister chaque jour au procès 
de leur père. Son système de dé- 



fense consista à soutenir qu'il no 
s'était pas positivsinent insurgé 
et n'avait point fait acte d'usur- 
pation de l'autorité souveraine ; 
que son but était noii le change- 
ment dedynastie^maiis seulement 
te redressement des griefs allé- 
gués contre l'administration ac- 
tuelle. Ce système peu soutena- 
ble , laissait l>eaucoup de prise 
à l'accusation , et chargeait quel- 
ques-uns de ses co«accusés , aussi 
rabandonna-t-il bientôt. Malgré 
sa défense énergique et celle de 
son défenseur, après dix-sept 
jours de débats , le jury fît con- 
naître sa déclaration , à la suite de 
laquelle Berton et icinq de ses co- 
accusés furent condamnés à mèrt, 
et 32 à l'emprisonnement. Le re- 
jet du pourvoi en CTcSsation , par- 
vint aussitôt à Poitiers par esta- 
fette , dans la nuit du 4 au 5 oc- 
tobre. L'arrêt fut lu aux condam- 
nés le 5 , à .7 heures du matin ; 
h 8 heures on commença à dres- 
ser réchafaud. Le greffier s'étant 
présenté à la prison pour donner 
lecture aux condamnés Berton 
et CafFé , du rejet de leurs pour- 
vois, le général lui dit, après 
avoir entendu îes premières phra- 
ses : « C'est bon , c'est bon', en 
» voilà assez. » Il se plaignit au 
geôlier de ce qu'on n'avait pas fait 
venir un'^ barbier qu'il avait de- 
mandé pour se faire raser. L'exé- 
cuteur arriva ensuite pour arran- 
ger les vêtemens et la chevelure 
du général , de manière à facili- 
ter l'exécution 5 il lui rasa d'abord 
les cheveux du cou , et coupa en- 
suite le collet de son habit : u Ne 
)> pouviez- vous pas , lui dit froi- 
» démentie g^eral Berton , vous 
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PONTIGNACDE VILLARD, 
condamné le 1 5 septembre 1820, 
par la cour d'assisses de Paris, k 4 
ans de prison et à 4)000 ir. d'a- 
mende comïn£ convaincu d'avoir 
publié deux écrits séditieux , l'un 
ayant pour titre : Prenez-y garde, 
et l'autre intitulé : Bon à savoir. 
Ah ! Quels titres incendiaires ! 
Comment la société ou plutôt 
comment le monde entier ne s'é- 
croule-t-il pas, ainsi que le disait 
un trop célèbre procureur-géné- 
ral, très -familier avec l'hyper- 
bole ! ! ! Le pauvre hom me 1 . . 

PORLET (Sébastien) , dit Hi- 
laire, cordonnier, habitant àGu- 
nac. Il fut condamné à cinq ^ns 
de b^i^nisçement par la cour d'as- 
sisses dy^ département de l'Arriège 
le 23 octobre i8i5, pour avoir, 
le 16 juillet de la même année, 

Î)roféré en public le cri 5e Vive 
'empereur'', et des propos sédi- 
tieux et outrageans pour la fa- 
mille royale. Quelle sévérité i 
Pourquoi donc toutes les con- 
damnations ne sont-elles pas les 
mêmes , puisque les délits se res- 
semblent ? C'est que ce ne sont 
pas les mêmes juges , et qu'ils 
sont plus ou moins égarés par 
l'esprit de parti. 

POULET fil?, imprimeur. 11 
fut condamné, le 12 oiai 1820, à 
6 mois de prison et à 3, 000 fr. 
d'amende comme prévenu d'avoir 
publié et imprimé des couj^ets, 
dqnt il était l'auteur , intitulés : 
Chant patriotique , et ayant pour 
refrain : Rappelons-nous que nous 
sommes f'rqnç^s.'Eji Usant cette 1 
chanson on ne peut s'empêcher { 



de dire à M. Poulet : imprimez 
des vers ^ mais de grâce n'en com- 
posez pas. Ces couplets donnèrent 
une certaine réputation à Poulet, 
mais ils furent pour lui le chant 
du cygne. 

POULTIER D'ELMOTTE,né 
à Montreuil-wSur-iyier , je 3i; dé^ 
ccmbre 1763, fut député à la 
convention nationale , y vota \ak 
mort du roi Louis XVI e^, com- 
pris dans les dispositions de la loj 
du 12 ianvier 10 16, il ?e réÀiRl<l 
en Belgique. 

PRADEL (Eugène De ) , né à' 
Toulouse, improvisateur français 
et homme de lettres , préVeni^ 
d'avoir porté atteinte à l'ordre de 
successibilité au trône, d'avoir 
provoqué au port d'un signe de 
ralliement autre que le drapeau 
de l'état , d'avoir, provoqué la 
haine et le mépris envers une 
classe de citoyens ( les mission- 
naires) dans un ouvrage in^tqir- 
lé : les Étincelles ou Recueil de 
chansons patriotiques, fiit^^été^ 
et enfermé au secret , dan3 un Ci^r 
chot sale et infect , privé de tou- 
tes communications. Après avoir ' 
éprouvé ce supplice pendant i3 
jours , il fut traîné au tri&unal 
de police correctionnelle du dé- 
partement de la Seine, condamné 
à six mois de prison et à 1,000 fr. 
d'amende. M. Pradel crut devoir 
faire appel de ce jugement de- * 
vantla cour royale; m^us, le3 deux 
chambres relaies sous la présir- 
dence de M. le baron ^guier', 
confirmèrent le jugement def 
premiers juges. Il improvisa sa 
défense en vers. M» Pradçl^ /î 9* 
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bi déjà une condamnsltion de 6 
mois de prison , pour avoir pu- 
blie des chansons qui furent re- 
gai^dées séditieuàes par M. le pro- 
cdreilr du roi. Si lesprit est sé- 
ditieux, les Étincelles le sont au 
plus haut degré. Nos ministres 
d'ailleurs n'aiment ni les chansons 
iiiTesprit; ont-ils raison ? lioùs le 
croyons. M. de Pradél , comme 
improvisateur , jouit d'une haute 
réputation. L'originalité < la ri- 
chesse d'imagination , la justesse 
et l'harmonie de l'expression, for- 
ment particulièrement le carac- 
tère de" son talent ; il improvise 
é#i chantant ses vers ; sa voix est 
belle et harmonieuse, et ses ac- 
cens en Sont tendres et expressifs. 
Plusieurs sociétés Vont admis dans 
leur sein ; il esp membre corres- 
pondant des Soupers de Momus. 
L'auteur de cet article a eu occa- 
sion d'entendre plusieurs fois les 
ijuproviçationsdeM. dePradel. Il 
a donné une séance publique, en 
x8se6 , au bénéfice des Grecs , 
dânâ la salle des Menus- Plaisirs. 
Tout ce que Paris renferme de 

£lds s^avafit assistait à cette bril- 
mte représentation , aussi M. de 
Pradel fut-il couvert d'applau- 
disseraens. On remarquait dans 
le nombreux auditoire ces géné- 
reuses Philéllènes qui ajoutèrent 
encore à leelat de leur nom, soit 
en d'associant à un concert donné 
en faveur des Grecs , soit en re- 
ciieillant de toutes parts , les se- 
cours pfi^ts 'aux enfans de la 
Helli^ç Dune voix unani- 
me, les spectateurs demandèrent 
«Quelques vers sur la Grèce ; il en 
iiiipi*ovisa -environ deiix cents ; 
â6us tfVons retenu, ce passage : 



Canaris réjpohd à l'envoyé d'I-* 
brahim : 

— DaPacha géaéreax rèpobniAit lètf biijnfilt/, 
N>'accepterez-vptispa* sa clémence? — Jamais» ^ 
Qu'il vienne ! ell e a ionné l'beurede la vengeancei 
il verras! lafaini peut rien sar ta vaillance i 
Qu'ilvienne nous combattre nne troisième fois 
Tant que Missuîonshi verra flotter la croix, 
Tant que respirera Te dernier de nos braves. 
Il trouvera du sang et jamais des esclaves. 

Le sujet éjait digne de la sensibi- 
lité de M. de Pradel, et il le pèigàit 
avec des couJettrs si vives et une 
eypressiori si touchante , qu'il ar- 
racha des larmes à tous les spec- 
tateurs ; suffoqué par ses propres 
sanglots , il fut obligé de s'inter- 
rompre, et son émotion fut si 
grande qu'il ne put achever. Un 
des plus beaux traits de la vie de 
M. Eugène de Pradel, est sans 
contredit celui que riouis allons 
rapporter ici. Le colonel Aimé 
Duvergier ( Voyez ce nom ) et le 
capitaine Laverderie ^ étaient en- 
fermés à Sainte - Péfagie par 
suite d'une condamnation à 5 an- * 
néçsde réclusion, lorsque M. dé 
Pradel, quoique prisonnier lui- 
même, et prisonnier pour dettes, 
entreprit de les f^ire évader. Les 
détenus pour dettes et ceux pour 
délits politiques ne communi- 
quent point ensemble,; ils jouis- 
sent de là même pi'omenade , 
mais à des heures différentes , de 
façon qu'ils ne peuvent que ra- 
rement se rencontrer. Pendant 
plus d un mois les trois prison- 
niers correspondirent ènsertible 
sur le pi'ojet d'évasion- concerté 
par M./ Eugène de Pradel. Enfin 
le aS décembre , jour de Noël , à . 
une heure après midi, Duvergier 
et' Laverderie parvinrent à se 
soustraire "à la vigilance des gar- 
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diens et à rester cachés dans le 
jardin ; lorsque les prisonniers 
de commerce y furentintroduits, 
nos deux militaires' se glissèrent 
dans le bâtiment de la Dette , et 
furent chercher un asile dans la 
chambre, de *M. Marchebout. Peu 
d*instans après , M. de Pradel ar- 
riva : il fît raser les épais favoris 
du colonel , et leur fît changer à 
tous deux de costume. Quand la 
métamorphose fut terminée , de 
.Pradel leur montra deux permis- 
sions de visiteurs qu'on avait dé- 
livrées à la Préfecture de police et 
qu il avait su se procurer. Adroi- 
tement il les glissa dans le porte- 
feuille où le gardien serre ordi- 
nairement ces sortes de papiers , 
et resta à converser avec lui. 
Quelques instans après , se pré- 
sentèrent au guicnet Duvergier 
et Laverderic, ils réclamèrent 
leurs permis soùs les noms indi- 
qués dans ceux qu'on venait d'in- 
troduire dans le portefeuille ; 
bientôt ils sont trouvés , le gar- 
dien les leui' remet , e|; les deux 
prisonniers sont libres. Le bruit 
de leur évasion se répandit aus- 
sitôt dans Sainte- Pélagie ; cette 
fuite compromettait le con- 
cierge et les gardiens ; Eugène de 
Pradel ne voulikt point laisser pla- 
ner sur lem^s tétcs des soupçons 
qui pouvaient compromettre leur 
réputation et leurs fortunes ; il 
se déclara auteur de cette éva- 
sion. Cité en police correction- 
nelle pour cette action aussi no- 
ble que généreuse , il se vit con- 
damné à 3 mois de prison. De 
Pradel est auteur de diiFérens ou- 
vrages sur l'éducation qui curent 
beaucoup de succès. On a de lui 



un ouvrage intitulé : la Vierge 
de Célèhes ; Réflexions d'un 
père de Jamille sur le spectacle 
des petits enjans de M. Comte , 
physicien du roi , qui furent pu- 
bliées sous le nom de M. de Vieu- 
maison , in-8** ; Epître aux Bra- ■ 
ves , in-i8. C'est surtout comme 
chansonnier que M. de Bradcl 
s'est fait une réputation qui est 
devenue européenne. Toutes ses 
chansons , comme celles de Be- 
ranger, ont été mises à l'index de 
la police française , mais on vient 
de les réunir en un seul volume, 
et sous peu de jours on verra pa- • 
raître , à Bruxelles , les couplets 
qui effrayèrent un gouvernement 
ombrageux. Ce recueil contien- 
dra toutes les chansons qui ont 
été incriminées en France et pour 
lesquelles il a eu à subir des con- 
damnations,nous citerons les lan- 
ciers Polonais ^l'Orphelin royal ^ 
le Chiffon, les Missionnaires y 
VEnJer , le Vieux Drapeau , 
les Deux Tombeaux , les Re- 
grets d'un vieux Soldat , V En- 
treprise d'un Journal^ etle.,So~ 
leil d^Austerlitz qu'on a mal à 
propos inséré dans le recueil des 
Chansons nouvelles de JBe'ran- 
ger, édition de Bruxelles. »t M. 
Eugène de Pradel , dit M. AJ 
Jay, dans les Ilermites en 
Prison, conserve', à près de 
quarante ans, toute ^la fraî- 
cheur de la première jeunesse 
et une vivacité d'imagination 
qui semble n'appartenir qu'à 
cette saison delà vie. C'est peut- 
être le poète de France qui im- 
provise avec le plus de facilité; 
il a encore des qualités plus 
solides et dont il a donne en 
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rite du tonneau, de Diogène ^ sa 
conduite eût peut-être été guidée 
par la sagesse du philosophe. 
( Voyez Déchet). 

BONNAIRE ( JeanyGérard ), 
né à Propets , département de 
TAisne , en 1 77 1 1 II entra au ser- 
vice en 1 792 , et parvint au grade 
de généra de brigade ^par suite 
de ses services distingués et de sa 
bravoure. li fit , en cette qualité, 
les dernières campagnes d*Es-^ 
pagne. Ayant été blessé devant 
^yonne, au commencement de 
i8i3 , il fut forcé de garder le lit 
pendant plusieurs mois. Il habi- 
tait Angoulémé quand il apprit, 
en 1814 , la déchéance de Napo- 
léon. Il envoya aussitôt son adhé- 
sion au[ rétablissement de la mai- 
son de Bourbon, et reçut en 
édiange la décoration de Saint- 
Louis que Ton prodiguait dans 
ces momens à tout le monde. 
Lorsque Bonaparte revint de l'île 
d'Elbe , aux acclamations de l'ar- 
mée et de toute la ^pulation 
française, le général prit le com- 
mandement de Gonde, et il y était 
encore enfermé , IcNTsqueles roya- 
listes et les alliés , nos amis les en- 
nemis, poursuivant leurs avan- 
tages, après la mémorable ba- 
taille de Waterloo, envoyèrent, 
au nom de Louir XVIII , un par- 
lementaire pour sommer la place 
de se rendre. Le colonel Gordon, 
Hollandais de naissance mais na- 
turalisé Français , fut chargé de 
faire cette sommation , mais il fut 
regardé comme un espion de la 
cour dès Bourbons v et reconduit 
ccMnB^e tel hors des portes de la 
viUe , au milieu des malédic- 

1. 



tions , des huées du peuple te 
des cris des soldats qui deman- 
daient sa mort. A peine ce parle- 
mentaire fut-il sur les 'glacis, 
qu'il reçut plusieurs coups de 
fusil. Par smte de cette infrac- 
tion aux droits des gens et de la 
guerre, le général Bonnairé fut 
accusé d'avoir donné Torde d^ 
faire feu sur im parlementaire , 
et déclaré coupable par le conseil 
de guerre de la première division 
militaire , séant à Paris ; il fîit 
condamné à la déportation et à 
la dégradation. Ce fut le 29 juin 
18 16 que ce jugement fut mis à 
exécution sur la place Vendôme. 
Les personnes qui assistaient à ce 
triste spectacle furent;saisiésd*hor- 
reur et de pitié, en voyant ce 
malheureux vieillard , couvert 
des plus nobles cicatrices , obligé 
d'implorer le secours de quelques- 
ims de ses anciens frères d'armes, 
pour se placer dans l'humiliante 
posture du criminel : tout le 
monde versait des larmes : « Ne 
pleurez pas , dit-il d'un air calme, 
a ses compagnons de gloire , je ne 
suis pas le plus à plaindre. » 
Louis XVIIl dans sa clémence a 
bien voulu commuer la déporta- 
tion du général Bonnairé en 
une détention , perpétuelle ! . . . . 
Nous- avons à pleurer la mort du 
brave général , il a cessé d'exis- 
ter dans les fers.... ( Voyez Mre- 

TON. ) 

BONNASSIER père , perru- 
quier, âgé de 60 ans, condamné , 
par la cour d'assises à la dépor- 
tation , ainsi que son fils, pour a- 
voir fait partie de la trop fameuse 
conspiration des patriotes de 

5. 
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surnommé Vaumônier du Dieu 
Mars, ne se souvenant pluà de l'en- 
cens et des flatteries prodigués à 
Napoléon , avait brisé lui-même 
les statues de son idole, e^ au 
moment où les alliés s'emparèrent 
de la capitale , il se montra ou- 
vertement royaliste . sans qu'on 
ait pu expliquer , même par sa 
disgrâce auprès de l'empereur, le 
changement subit de ses princi- 
pes ; dans son Histoire du 3i 
mars^ il dit : u Que ce fut par ses 
» avis que les souverains étran- 
» gers se déterminèrent à rom- 
» pre entièrement avec Napoléon 
» et sa dynastie et à rétaolir les 
» Bourbons ; et que lempereur 
» de Russie fit à Tinstant publier 
» la fameuse déclaration où é - 
n taient annoncés les grands é vé- 
» nemens qui venaient de chan- 
» ger la face de la France. » Quelle 
que soit la véracité de ces deux 
assertions , il n'en est pas moins 
certain qu'il retidit à cette époque 
des ^rvices à la maison de Bour- 
fy)u , et le roi nomma l'archevê- 
que de Mal in es , chancelier de la 
Légion -d'Honneur. Il se rendit 
peu de temps après dans ses ter- 
res en Auvergne , par suite d'une 
disgrâce qu'il venait d'éprouver; 
il se trouvait encore dans ce pfiys 
lorsque Bonaparte revint en 1 8 1 5 . 
Il ne crut pas de son intérêt de 
se montrer alors à Paris. Après la 
seconde restauration , le général 
Macdonald ( duc de Tarante ) le 
remplaça dans les fonctions de 
chancelier. Ce fut à cetie époque 
que M. 'de Pradt vendit pour une 
rente de 10,000 fr. ses droite au 
siège de Malines qui étaient .de- 
venus fort équivoques par suite 



des refus de la corn* de Rome, 
M. de Pradt est alors rentré 
sur la scène du monjde par de 
nombreux écrits qui attestent de 
vastes connaissances, un esprit 
observateur , et des principes 
qui lui ont concilié l'estime géné- 
rale , que , par plusieurs cjéniar- 
ches de sa vie , il n'avait pas tou- 
jours su conserver. M. de Pradt, 
auteur d'un livre intitulé : !De 
V Affaire de la Loi des élec- 
tions^ fut traduit à la cour' d'assi- 
ses de Paris , comme prévenu d'a- 
voir dans divers passages dé l'é* 
crit incriminé , provoqué à la* 
désobéissance aux lois et commis 
le délit d'attaque formelle contre 
l'autorité constitutionnelle du roi 
et des chambres. Le 28 août 
1820, intervint un arirêt dîalc- 
quittement. On a de cet écri- 
vain, outre les ouvrages dont 
nous avons parlé dans le cours de 
cet article : Voyage agronomi- 
que en Auifcrgne; du Congrès de 
P^ienne ; Mémoires historùjuas 
sur la réifolution d Espagne; des 
Colonies y et de la Révolution oc- 
tuelle de V Amérique; Lettres à 
un électeur de Paris ; des Pro^ 
grès du gouvernement représen- 
tatif en France; les Quatre Con- 
cordais ; V Europe apr^s le con- 
grès d'Aix-la-Chapelle ; le CoiU 
grés de Carlsbad. etc. , etc. 



PRIEUR {de là Marne), fut 
député à la conveation nationale 
y vota la mort de Louis XVI , 
sans appel et sans sursis. 11 se réfu- 
gia en Belgique, compris dans le* 
dispositions de la loi du i a jan- 
vier 1 8 1 6 , et y exercé encore arec 
distinction la profession d'avocate 
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QUINQUAM (Joseph-Àtarie), 
conyaincu d'avoir fait partie d'u- 
ne bande de 1 5 à 20 militaires , 
qui , ajirès s'être présentée à lune 
des portes de Dijon , avait forcé 
le poste de la garde nationale et 
• avait ensuite traversé la ville en 
proférant des cris séditieux, après 
avoir fait feu sur les soldats en 
faction à rHôtel- de -Ville, fut 



condamné, le 11 mars 1816, à la 
peipe de mort. Il suffiia pour 
donner une preuve convaincante 
du peu de réalité des délits que 
Ton reprochait à Quinquam et ai 
ses complices, de dire que la 
peine de mort, par suile d'un 
recours en grâce , fut commuée 
en une année d'emprisonné^ 
ment. 
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RAD ET {Etienne), baron, 
né le .16 décembre 1762 en Lor- 
isaine , était chef d'escadron de 
gendarmerie a Avignon , lors- 
qu'en 1.800 le gouvernement con- 
sulaire lui confia le commande- 
ment en dief de cette arme. Il 
lut successivement . envoyé en 
Corse y en Piémont et à Gênes , 
pour y procéder à l'organisation 
aes corps de gendarmerie , et se 
distingua dans ce travail par 
beaucQup d'intelligence , de zèle 
et d'activité. Nommé comman- 
dant-général de la gendarmerie 
dans les États-Romains , et non 
moins convaincu que le gouver- 
n'eur-général MioUj^ , qu'un mou- 
- Tement insiUTCctionneL secrète- 
Vû^X dirigé par le c^rdii^al p^çca 



était préparé contre les Français, 
iln)îcrutpas, d'après l'imminence 
du danger , devoir attendre Je^ 
ordres de l'empereur pour s'as- 
surer de la personne du Saint- 
Père , et se transporta au palai$ 
quirinal , dans la nuit du 6 juil- 
let 1809 pour le constituer pri-r 
sonniér. Le pape ayant refusé 
d'obéir aux injonctions qui lui 
étaient faites , le général, qui nç 
cédait qu'avec peine à la nécje^^ 
site , lui déclara que dans ce C9^^ 
il avait oy dre de ('emmener ^vec 
lui. (( TeÛe est ma commission » 
» ajquta-t-il , je siys fâché ^'étre 
» ojbligé d^ l'exécuter, pi^$qqe 
» )e sujs catholique ejt fils de t'ë^ 
}> gUse ; iiaais moq devojir VfmX 
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croyons sans peine , que la voix 
du général Radet était émue en 
proponçant ces paroles , ses traits 
éprouvèrent une altération sen- 
sible. 11 était quatre heurj» du 
matin ; le pape monta dans une 
voiture qui l'attendait à la porte 
antérieure du palais et sortit de 
Rome par la porte dite du Peu-- 
)le. Là on changa de voiture et 
le général Radet s'adressant de 
nouveau au pape lui dit : « Saint- 
>» Père, il est encore tems : voulez- 
3» vous renoncer aux états de Té- 
î> glise? n Sur la réponse négative 
de sa sainteté , Radet ferma la 
portière de «a propre main, l'ar- 
rcta avec un cadenas , monta 
ensuite dans le cabriolet attaché 
à la voiture , et fît prendre la 
route de Florence. Lorsque le 
pape fut conduit à Savon e , près 
de Gênes , le général Radet fut 
chargé de raccompagner, et dans 
cette circonstance pénible, comme 
dans celle du même genre qui 
Tavait précédée , il s'est fait re- 
marquer par une extrême modé- 
ration dans l'exécution des mesu- 
res rigoureuses dont il était 
chargé. Les bons gendarmes de 
notre temps ne suivent malheu- 
reusement pas l'exemple donné 
par leur chef ; la cruauté la 
plus inouie remplace dans des 
fonctions instituées pour le main- 
tien de Tordre la douce sollici- 
tude qui devrait être l'apanage, 
d'un corps en horreur à tous les 
Français , grâces à la licence o- 
dieuSe , à laquelle il est autorisé 
par un gouvernement ennemi de 
toute action généreuse. Le géné- 
ral Radet , resté sans emploi 
, pendant Tannée de la première 



restauration, se rangea Tun des 
premiers sous les aigles de Na- 
poléon au retour de Uhomme du 
siècle. Il commanda Tescorte qui 
accompagna à Cette le ducd'An- 
goulême et fut nommé au mois de 
juta 1 8 1 5 grand prévôt de Tkrmée 
et iii^pecteur général de gendar- 
merie ; il suivit cette brave et mal- 
heureuse armée sur les bords de là 
Loire, dans le hiois de juillet , et 
fut remplacé dans ses fonctions 
au ihois d'août par le colonel Ga* 
roUer. En i8i6, il fut arrêté à 
Yincennes et renfermé dans la 
citadelle de Besançon jusqu'à sa 
traduction devant le conseil de 
guerre de la 6® division , qui le 
condamna à neuf années de dé- 
tention, pour avoir pris part aux 
événemens du mois ae mars 
i8i5. Par, un acte de clémence 
inaccoutumé,' une ordonnance 
royale du mois de décembre i8 1 8, 
lui a rendu la liberté. 



RADIER ( Robert ), âgé de 3i 
ans, né à Maiiieu (Puy-de;Dôme) 
ex-soldat et scieur de long , fut 
condamné par la cour d'assise» 
du département de la Seine , le 
4 octobre i8i5, à cinq' jours de 
prison et à i5 francs d'aijnèndet 
pour avoir proféré des propos 
séditieux. Il est à remarquer que 
les cours d'assises ont toujours 
usé de plus d'indulgence que les 
tribunaux correctionnels : D'où 
vient cette différence? — Les cours 
d'assises ont un jury, que Ton ne 
trouve point à la police correo^ 
tionnelle. 

RAIMOND (Morel), soUrt" 
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fut arrêté et transporté en France 
où le ministre de la marine le fit 
traduire devant un conseil de 
guerre. 11 fut lui-même son dé- 
fenseur et, quoique ses co-accusés 
ne craignissent pas de le compro- 
mettre dans leurs dépositions , û 
garda un noble et généreux silen- 
ce, ilne voulut entraîner personne 
dans sa chute. Boy er fut condam- 
né à mort le 1 1 mars 1816 , mais 
le roi a commué sa peine en 20 
années de détention ; encore uu 
de nos braves généraux qui lan- 
guit dans les fers ! 

BOYER-FOKFRÈDE, négo- 
ciant , frère puiné ^u convention- 
nel qui périt sur Féchafaud , le 
3 1 mai 1798 , vint s'établir à Pa- 
ris. U figura au club du manège 
en 1799. En i8i5, on le regar- 
dait à Toulouse , comme le père 
des malheureux, car il y avait 
établi une fabrique oà. il em- 
ployait un grand nombre d'in- 
firmes , de vieillards et d'enfans. 
Pendant les cent jours , M. Boyer 
se mit à la tête des fédérés , pour 
défendre ce pays contre l'inva- 
sion des troupes alliées. Dans le 
mois d'août de la même année , 
il fut arrêté, avec son fils qui 
avait été officier de la garde na- 
tionale , et , sans jugement , ils 
furent exilés à Lauzanne au com- 
mencement de 18 1 6. On n^peut 
que gémir , de cet abus de pou- 
voir. 

BRAYER {MilchelSyhestre) 
le comte , était en 1804 major au 
9« régiment de ligne, mais en 
récompense de son intrépidité et 
de sa valeur à la bataille d'Aus- 



terlitz , 1 empereur le nomma co- 
lonel au 3^ régiment d'infanterie 
légère , le 27 décembre i8o5 , et 
commandant de la légion d'hon- 
neur le 1 3 novembre 1808 , après 
la bataille de Burgos. Le combat 
de Benivida , livré le 1 1 août 
1810, ajouta encore à sa gloire 
militaire , mais il acquit de nou* 
veaux droits à l'estime de Napo^ 
léon dans les affaires de Santa-- 
Maria et de Villa- Alba , où il fut 
blessé le i5 juin 181 1. A cette 
époque Brayer était déjà général 
de brigade. Le 3i août i8i3, il 
fut nommé lieutenant- général , 
et resta attaché à l'armée d'Espa- 
gne jusqu'à sa retraite. En i8i4r 
Louis XVIII le nomma chevalier 
St-Louis. En mars i8i5, il com- 
mandait à Lyon , lorsque Napo- 
léon, déjà' maître de Grenoble 
s'avança sur cette ville. Aussitôt 
Brayer lui envoya un officier 
pour lui faire savoir que la gar- 
nison lui était toute dévouée. 
Monsieur^ qui venait d'appren- 
dre les sentimens qui régnaient 
alors dans cette ville , jugea à pro- 
pos de repartir de suite pom* Pa- 
ris , afin d'éviter de tomber dans 
les mains des régimens mutinés 
qui ne voulaient plus voir flotter 
que le drapeau qui les avait tant 
de fois conduits sur le champ de 
bataille. Brayer prit le comman- 
dement de favant-garde de Na- 
poléon qui marchait sur Paris: 
il s'avança contre les armées roya- 
les de la Vendée, et fut nommé 
{)aïr de France le 2 juin. Lors de 
a restauration, Louis XVIII ren- 
dit une ordonnance , le 24 juil- 
let, d'après laquelle ce général 
devait être arrêté et Hvi'é à uu 
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On a de lui plusieurs Mémoires 
sur les finances. Ses connaissan- 
ces en cette matière lui assignent 
un rang distingué parmi Jes cal- 
culateurs les plus profonds. Un 
style clair et facile, une exposi- 
tion succincte et parfaitement 
raisonnée : voilà les principales 
qualités qui distinguent les ou- 
vrages de M. Ramel. 

RAMËL, entré au service à 
l'âge de 1 5 ans , il fut nommé en 
1^92, adjudant-général, et ob- 
tint cinq ans aprèHe comm(>nde- 
mont des grenadiers de la garde 
du corps-législatif. Ce fut à celte 
époque que Duverne de Presle 
et la Villeheumois, lui conseillé- 
rent d'employer ses troupes au 
rétablissement de la royauté. Ra- 
mel feignit de condescendre à 
leurs désirs , et au moment où 
ils se rendaient chez Malo, pour 
l'exécution de leur plan , il les fît 
arrêter. On déclara alors que Ra- 
mel aidait bien mériCede la patrie. 
Cependant, et sans qu pn puisse 
expliquer les motifs qui détermi- 
nèrent ce changenient dans les 
opinions de Raîuel^il fut dénoncé 
peu de temps après , par le géné- 
ral Joui*dan, comme signataire 
d'une lettre qui annonçait lexis- 
tence d!un parti qui voulait ren- 
verser la constitution. Cette dé- 
nonciation n'eut d'abord aucune' 
suite poiu* Ramel qui fut justifié 
par Dumolard , mais il fut com^ 
pris dans la liste des déportés le 
18 fructidor an 5. Il s'échappa 
de Cayenne où il avait été conduit 
avec Pichegru , Willot , et ^e ré- 
tira en Angleterre . Plus tard le di- 
rectoire le fit porter sur la liste 1 



des émigrés. Sous le gouverne- 
ment impérial il fut employé à 
l'armée de Portugal , compte ad- 
judant-commandant (ihef d'état- 
major de la !.'« division. Le 27 
novembre i8i4, Ramel, qui avait 
ouvertement embrassé la cause' 
des Bourbons , fut nommé maré- 
chal-de-camp. Il commandait à 
Toulouse, en 181 5, lorsqu'à la fiu 
du mois d'août de cette année, 
il fut assassiné .par des briganâs 
royalistes qui forcèrent, aux cris 
de Vive le roi les portes de sa maî^ 
son , et qui vinrent lui arracher 
les restes de vie que dans les pre- 
miers accès de leur fureur îk lui 
avaient laissés. La cour préyotaie 
du département de la Haute-Ga- 
ronne a eu l'infamie d'absoudre 
l'un des assassins et de ne oûDdam^ 
ner les deux autres qu'à des pei- 
nes très-légères, après avoir décla- 
ré que cet atroce forfait n'était 
qu un délit correctionnel^ tandis 
qu'on répandait à longs flots le 
sang des victimes de fesprit de 
parti î " 






RAOULX {Marias 'Charles' 
Bonaventure ), âgé è^ 26 ans, né 
à Aix, sergent-major au 45.' ré- 
giment d'infanterie de ligne, con- 
damné à la peine de mort, le 17 
août 1822 , par la cour d'assises 
de Paris , comme coupable d'être 
un des chefs de la conspiration de 
la Rochelle, tendante a renverser 
le gouvei*nement royale ; guillo- 
tiné en septembre 1822. {F'oyez 

BORIES, GoUBIir, POMIER.) 

RATEAU, maîtie d'armes et 
de danse, il fut condamné à cinq 
ans de pnson et à 5o fr. d'amende 
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n0$ d'enthousiasme , douées de 
beaucoup de a*éduUté, s'asso- 
ciéreot à ses projets et Yoului*ent 
favoriser ses desseins* A Paris mê- 
me on voulut aider par des sous- 
criptions Mathurin Bruneau, 
mais la police fit arrêter les chefs 
de cette association. Ekifînletems 
approchait où Timposture devait 
être découverte et punie : en fé- 
vrier 1818 Bruneau et ses agens 
furent traduits k la police correc- 
tionnelle : son langage commun 
et souvent grossier , Tignorance 
absolue des plumimples conve- 
nances dissipèrSnit Tintérêt que 
quelques insensés prenaient à son 
sort. U voulut, dans quelques- 
unes de ses réponses, faire ci'oire 
à son aliénation , mais son secré- 
taire Branzon put justifier que son 
^prit était dans un état de santé 
parfait. Le 19 février, convain- 
cu d escroqueries, de vagabon- 
dage , d'usurpation d^ nom , et 
d'injures envers la famille royale, 
il fut condamné à cinq ans de dé- 
tention et en outre à ane réclu- 
sion de deux autres années pour 
avoir outragé les juges. Le juge- 
ment le remettait en outre, à 
rexfMration de la peine , entre k^s 



mains de l'autorité militaire, pour 
le fait de sa désertion : Depuis ce 
procès d autres imposteurs arri* 
vés également de l'Amérique ont 
voulu se faire reconnaître pour le 
fils de Louis XVI ; mais ils n*ont 
pas été dans leurs conceptions 
plus heureux que Mathurin. M. 
de Béranger a eomposé au sujet 
de cet intrigant, une chanson foi*t 
spirituelle.( ^.BouBBON-LEBT.Aif c) 

BRUTUS (Jearv-Benoil). Il 
servait dans un régiment de cui- 
rassiers ; il fut condamné par la 
cour d'assises de Paris le 2 décem- 
bre i8i5 à 6 mois de prison et à 
cinquante francs d'amende, pour 
avoii* chanté des couplets contre 
le gouvernement et fait entendre 
les cris de vwe V empereur» Com- 
bien il doit être pénible pour un 
brave miUtaire qui a répandu son 
sang pour la pati*ie de se voir as- 
sis sur un banc où peut-être figu- 
rait une heure avant un assassin 
ou un faussaire ! Combien est ri- 
dicule la condamnation qui at- 
teint un soldat qui a chanté cuel- 
ques refrains que souvent il ne 
sait pas apprécier ! mais les ty- 
rans onttoujours craint les Brulus ! 
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€AFFÉ (Pierre) , âgé de 44 
ans. ancien chirurgien-major des 
armées , membre de là Légion- 
d'Honneur, condamné à la dégra- 
dation et h la peine de mort en 
182:2 comme coupable d'être un 
des comphces de la conspiration 
de Berton (voyez ce nom). Le 
matin niême du jour de son exé- 



cution , il s'est ouvert Tartère cru- 
rale', et par ce moyen a échappé 
^réchafaud. 

CkWàkGt^tS [Jean Jacques 
Régis) ^ naquit à Montpellier le 
i5 octobre 1753 d'une famille de 
robe« Son père quoique possédant 
peu de fortune , lui fit donner 
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diens et à rester cachés dans le 
jardin ; lorsque les prisonniers 
de commerce y furentintroduits, 
nos deux militaires' se glissèrent 
dans le bâtiment de la Dette ^ et 
furent chercher un asile dans la 
chambre, de ^. Marchebout. Peu 
d'instans après , M. de Pradel ar- 
riva : il fît raser les épais favoris 
du colonel , et leur fit changer à 
tous deux de costume. Quand la 
métamorphose fut terminée , de 
.Pradel leur montra deux permis- 
sions de visiteurs qu'on avait dé- 
livrées à la Préfecture de police et 
qu il avait su se procurer. Adroi- 
tement il les glissa dans le porte- 
feuille où le gardien serre ordi- 
nairement ces sortes de papiers , 
et resta à converser avec lui. 
Quelques instans après , se pré- 
sentèrent au guichet Duvergier 
et Laverdcric, ils réclamèrent 
leurs permis soùs les noms indi- 
qués dans ceux qu'on venait d'in- 
troduire dans le portefeuille ; 
bientôt ils sont trouvés, le gar- 
dien les leur remet , e|; les deux 
prisonniers sont libres. Le bruit 
de leur évasion se répandit aus- 
sitôt dans Sainte- Pélagie ; cette 
fuite compromettait le con- 
cierge et les gardiens ; Eugène de 
Pradel ne vouliit point laisser pla- 
ner sur lem^s tetcs des soupçons 
qui pouvaient compromettre leur 
réputation et leurs fortunes ; il 
se déclara auteur de cette éva- 
sion. Cité en police correction- 
nelle pour cette action aussi no- 
ble que généreuse , il se vit con- 
damné à 3 mois de prison. De 
Pradel est auteur de diiférens ou- 
vrages sur l'éducation qui curent 
beaucoup de succès. On a de lui 



un ouvrage intitulé : la p^ierge 
de Célèbes ; Reflexions d*uft 
père de famille sur le spectdcle 
des petits enjans de M. Comte , 
physicien du roi , qui furent pu- 
bliées sous le nom de M. de Vieu- 
maison , in-8® ; Epître aux Bra- 
ves , in-i8. C'est surtout comme 
chansonnier que M. de Bradcl 
s'est fait une réputation qui est 
devenue européenne. Toutes ses 
chansons , comme celles de Ec- 
ran ger, ont été mises à l'index de 
la police française , mais on vient 
de les réunir en un seul volume, 
et sous peu de jours on verra pa- 
raître , à Bruxelles , les couplets 
qui effrayèrent un gouvernement 
ombrageux. Ce recueil contien- 
dra toutes les chansons qui ont 
été incriminées en France et pour 
lesquelles il a eu à subir des con- 
damnations,nous citerons les larv- 
ciers Polonais ^l' Orphelin royale 
le Chiffon , les Missionnaires , 
V Enfer , le Vieux Drapeau , 
les Deux Tombeaux y les Re- 
grets d^un vieux Soldat , V En- 
treprise d'un Journal^ et le, So- 
leil d^Austerlitz qu'on a mal à 
propos inséré dans le recueil des 
Chansons noui^elles de Bérau' 
ger y édition de Bruxelles. « M. 
Eugène de Pradel , dit M. AI 
Jay, dans les Hermites en. 
:» Prison^ conserve', à près de 
quarante ans, toute]; la frai-- 
» cheur de la première jeunesse 
) et une vivacité d'imagination 
qui semble n'appartenir qu'à 
cette saison delà vie. C'estpeut- 
être le poète de France qui im- 
provise avec le plus de facilité; 
il a encore des qualités plus 
solides et dont il a donne en 
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Le prince archi- chancelier fut 
toujours guidé par l'ambition et 
le ciésir^*acquérir de la fortune. 
Il dut éti*e pleinement satisfait , 
car peu dliommes ont pu voir 
dans le cours de leur vie se mul- 
tiplier pour eux , à un point si 
extraordinaire , la fortune et les 
honneurs . . . Gambacérès partisan 
du célibat laissa une fortune con- 
sidérable et son testament four- 
nit une nouvelle preuve de la 
générosité de son cœur..^ Il 
n oublia point sa ville natale dans 
ses dernières dispositions , et il 
légua, à la cathédrale de Mont- 
palier une rente de 3ooo fr... 
Gambacérès a écrit des Mémoires 
qui contiendront des faits cu- 
rieux ; il est à désirer que ses héri- 
tier» se décident à les publier. 
II nest point à douter un seul 
instant que l'archi - chancelier , 
qui; depuis répoque de la révo- 
lution , s'est trouvé en relation 
avec tous les p^sonnages qui ont 
^oué un certam rôle sous tous les 
g^ouvememens qui se sont succé- 
dés successivement ; il n'est point 
à douter, dis-jé , que Ton trouve- 
ra dans ces Mémoires des vérités 
qui pourront ne point pkipe à 
tout le monde. On serait même 
tenté de croire que ces personnes 
là ne sont point étrangères à lacté 
arbitraire que vient de faire , 
pour la ôent millième fcns , le gou- 
vernement de France, en s'empa- 
rant de tous les papiers provenant 
de la succession de Gambacérès. 
Les ministres ont su étouffer les 
bruit» qui js'ét aient répandus re- 
lativement à cette affaire » et il 
est à présumer maintenant qu'on 
ne connaîtra jamais les mémoires 

1. 



de Garobacéi^ès, qu'on évaluait de^ 
voir contenir 6 ou 8 volumes in-8®, 

GAMBRONNE (Pierre 'Joe- 
ques-E tienne) , comte ^ lieute* 
nant-général et grand-officier de 
la Légion-d*Honneur. Il est né à 
Saint-Sébastien, près de Nantes, le 
26 Décembre 1770. La révolution 
commençait au moment où Gam- 
bronne terminait ses études , car 
à vingt ans il faisait partie de oet^ 
te brave légion nantaise qui com* 
battit finsurrection naissante 
dans les Hépartemens de louest. 
Gambronne savait allier l'huma^ 
nité à l'accomplissement de ses 
devoirs de guerrrier. En juillet 
1795 , il se trouvait sous les or-* 
dres du général Hoche , et quand 
la cause des Bourbons éprouvait 
un échec complet dans les champs 
de Quibé]X)n , plus d'un émigré 
dut à Gambronne son salut ; en 
1799 y il fit , sous le commande- 
ment deMasséna, la campagne de 
Zurich , et l'année suivante , il 
fut nommé par ses compagnons 
d'armes le premier grenadier 
de France quand l'intrépide La- 
tour d'Auvergne tomba a ses cô- 
tés. U combattit à jéna et à Wa* 
graro ; il était colonel à l'époque 
de cettedernière bataille. Eo i o 1 3 
Gambronne et Bertrand protégè- 
rent, après la bataille de Hanau,la 
retraite des débris de l'armée 
Française qu'avaient épargnés 
les malheurs de Leipsig. Gam- 
bronne fut dangereusement bles- 
sé à Graonnele 10 mai i8i4j et 
quand lempereur eût abdiqué ,• 
le général ne se crut pas déhé de 
son serment , il partit pour l'île 
d'Elbe et reçut le conunandement 

6. 
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surnomiiié Y aumônier du Dieu 
Mars, ne se souvenant pluà de l'en- 
cens et des flatteries prodigués h 
Napoléon , avait brisé lui-même 
les statues de son idole, et au 
moment où les allies s'emparèrent 
de la capitale , il se montra ou- 
vertement royaliste , sans qu'on 
ait pu expliquer , même par sa 
disgrâce auprès de l'empereur, le 
changement subit de ses princi- 
pes ; dans son Histoire du 3i 
mars^ il dit : « Que ce fut par ses 
» avis que lès souverains étran- 
n gers se déterminèrent à rom- 
« pre entièrement avec Napoléon 
» et sa dynastie et à rétablir les 
» Bourbons ; et que l'empereur 
« de Russie fît à Tinstant publier 
» la fameuse déclaration oîi é - 
ï> taient annoncés les grands évé- 
» nemens qui venaient de chan- 
» ger la face de la France. » Quelle 
que soit la véracité de ces deux 
assertions , il n'en est pas moins 
certain qu'il retidit à cette époque 
des ^rvices à la maison de Bour- 
bon , et le roi nomma l'archevê- 
que de Mal in es , chancelier de la 
Légion -d'Honneur. Il se rendit 
peu de temps après dans ses ter- 
res en Auvergne , par suite d'une 
disgrâce qu'il venait d'éprouver; 
il se trouvait encore dans ce pays 
lorsque Bonaparte revint en 1 8 1 5 . 
Il ne crut pas de son intérêt de 
se montrer alors à Paris. Aprèc la 
seconde restauration , le général 
Macdonald ( duc de Tarante ) le 
remplaça dans les fonctions de 
chancelier. Ce fut à cet^e époque 
que Al. "de Pradt vendit pour une 
rente de 10,000 fr. ses di'oits au 
siège de Malines qui étaient.de- 
venus fort équivoques par suite 



des refus de la cour de Rome, 
M. de Pradt est alors rentré 
sur la scène du moAde par de 
nombreux écrits qui attestent de 



vastes connaissances, un esprit 
observateur , et des principes 
qui lui ont concilié l'estime géné- 
rale , que , pur plusieurs déniar- 
ches de sa vie , il n'avait pas tou- 
jours su conserver. M. de Pràdt, 
auteur d'un livre intitulé : "De 
V Affaire dé la Loi des élec- 
lions ^ fut traduit à la cour* d'assi- 
ses de Paris , comme prévenu d'a- 
voir dans divers passages dé ré- 
crit incriminé , provoqué à la- 
désobéissance aux lois et commis 
le délit d'attaque formelle contré 
l'autorité constitutionnelle dii roi 
et des chambres. Le 28 août 
1820, intervint un airêt dîàc- 
quittement. On a de cet écri- 
vain, outre les ouvrages dont 
nous avons parlé dans le cours de 
cet article : Voyage agronomi- 
que en Auvergne; du Congrès de 
P^ienne ; Mémoires historiques 
sur la réi^olution d'Espagne^ des 
Colonies, et de la Réi^olution afc- 
tuelle de r Amérique; Lettres h 
un électeur de Paris ; des Pro^ 
grès du goui^emement représeh- 
' tatij en France; les Quatre Conr 
cordais ; l'Europe apr^s le con- 
grès d* Aix-la-Chapelle ; le Cofi' 
grés de Carlsbad, etc. , etc. 



PRIEUR (de là Marne), fut 
député à la convention nationale 
y vota la mort de Louis XVi , 
sans appel et sans sui*sîs. Il se réfu- 
gia en Belgique, compris dans les 
dispositions de la loi du 12 jan- 
vier 18 16 , et y exerce encore avec 
distinction la profession d'avocate 
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QUIN(KJAM {Joseph'Harie), 
convaincu d'avoir fait partie d'u- 
ne bande de i5 à 20 militaires, 
qui , apurés s*être présentée à l'une 
aes portés de Dijon , avait forcé 
le poste de la garde nationale et 
' avait ensuite traversé la ville en 
proférant des cris séditieux, après 
avoir fait feu sur les soldats en 
faction à l'Hôtel- de -ViUe, fut 



condamné, le 22 mars 1816, à la 
peine de mort. Il suffii'a pour 
doimer une preuve convaincante 
du peu de réalité des délits que 
Ton reprochait à Quinquam et à 
ses complices, de dire que la 
peine de mort, par suile d'un 
recours en grâce , fut commuée 
en une année d'emprisonné^ 
ment. 
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RAD ET {Etienne), baron, 
né le .16 décembre 1762 en Lor- 
raine 9 était chef d'escadron de 
^eD^armerie à Av%non , lors- 
qu'en 1.800 le gouvernement con- 
sulaire lui confia le commande- 
ment en chef de cette arme. Il 
lut successivement . envoyé en 
Corse, en Piémont et à Gênes, 
poqr y procéder à l'organisation 
des corps de gendarmerie , et se 
distingua dans ce travail par 
beaucoup d'intelligence , de zèle 
et d*activité. Nommé comman- 
dant-général de la gendarmerie 
dans les États-Romains , et non 
moins convaincu que le gouver- 
neur-général Mioll^ , qu'un mou- 
vement insurrectionnel secrète- 
juei^t dirigé p^^: le c^rdii^al p^çca 



était préparé contre les Francs, 
il ne crut pas, d'après l'imminence 
du danger , devoir attendre le^ 
ordres de lempereur pour s'as- 
surer de la personne du Saint- 
Père , et se transporta ^u palais 
quirinal , dans la nuit du o juil- 
let 1809 pour le constituer pri-: 
sonniér. Le pape ayant refusé 
d'obéir aux injonctions qui lui 
étaient faites , le général, qui n$ 
cédait qu'avec peine à la néce^ 
site , lui déclara que dans ce c«|s« 
il avait of dre de l'emmeaer ayec 
lui. u Telle est ma commission , 
u ajquta-t-il , je si^s fâché d être 
» obligé d^ l'exécuter, p^|$q^e 
» }e suis catholique ejfc fils de l'é-r 
i> glise ; ipais mox\ devoir 4V£M)t 
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croyons sans peine , qnc la voix 
du généra! Radet était émue en 
prononçant ces paroles, ses traits 
éprouvèrent une altération sen- 
sible. 11 était quatre heui^ll du 
matin ; le pape monta dans une 
voiture qui l'attendait à la porte 
antérieure du palais et sortit de 
Rome par la porte dite du Peu- 
ple. Là on changa de voiture et 
le général Radet s'adressant de 
nouveau au pape lui dit ; « Saint- 
5» Père, il est encore tems : voulez- 
3) vous renoncer aux états de Té- 
î> glise? » Sur la réponse négative 
de sa sainteté , Radet ferma la 
portière de («a propre main, l'ar- 
rêta avec un cadenas , monta 
ensuite dans le cabriolet attaché 
à la voiture , et fît prendre la 
roule de Florence. Lorsque le 
pape fut conduit à Savone , près 
de Gênes , le général Radet fut 
chargé de raccompagner, et dans 
cette circonstance pénible, comme 
dans celle du même genre qui 
l'avait précédée , il s'est fait re- 
marquer par une extrême modé- 
ration dans l'exécution des mesu- 
res rigoureuses dont il était 
chargé. Les bons gendarmes de 
notre temps ne suivent malheu- 
reusement pas l'exemple donné 
par leur chef ; la cruauté la 
plus inouie remplace dans des 
fonctions instituées pour le main- 
tien de Tordre la douce sollici- 
tude qui devrait être l'apanage, 
d'un corps en horreur h tous les 
Français , grâces à la licence o- 
dieuâe , à laquelle il est autorisé 
par un gouvernement ennemi de 
toute action généreuse. Le géné- 
ral Radet , resté sans emploi 
, pendant Tannée de la première 



restauration, se rangea l'un des 
prepiers sous les aigles de Na- 
poléon au retour de Vliomme du 
siècle. Il commanda l'escorte qui 
accompagna à Cette le ducd'An- 
goiîlême et fut nommé au mois de 
juin i8 1 5 grand prévôt de l'armée 
et inspecteur genc'ral de gendar- 
merie ; il suivit cette brave et mal- 
heureuse armée sur les bords de la 
Loire, dans le hiois de juillet , et 
fut remplacé dans ses fonctions 
au ihois d'août par le colonel Ga* 
roUer. En i8i6, il fut arrêté à 
Yincennes et renfermé dans la 
citadelle de Besançon jusqu'à sa 
traduction devant le conseil de 
guerre de la 6® division , qui le 
condamna à neuf années de dé- 
tention, pour avoir pris part aux 
événemens du mois de mars 
i8i5. Par, un acte de clémence 
inaccoutumé,' une ordonnance' 
royale du mois de décembre i8f iS, 
lui a rendu la liberté» 

RADIER ( Robert ), âgé de 3i 
ans, né à MatÉieu (Puy-de;I)ome) 
ex-soldat et scieur de long , fut 
condamné par la cour d'astfses 
du département de la Seine, le 
4 octobre 1 8 1 5 , à cinq jours de 
prison et à i5 francs d'amèndç 
pour avoir proféré des propos 
séditieux. Il est à remarquer que 
les cours d'assises ont toujours 
usé de plus d'indulgence que les 
tribunaux correctionnels : D'où 
vient cette différence? — Les cours 
d'assises ont un jury, que l'on ne 
trouve point à la police correo^ 
tionnelle. 

RAIMOND (Morel), soU«r 
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me prévenu d'avoir fait des pro- 
positions de complot qui n'avaient 
point été agrées ,* mais il fut ac- 
quitté. Depuis ce moment , il 
quitta le service et se retira à Col- 
ihar, département du Haut^Rhin. 
Une conspiration se déclara à 
Belfortle3i janvier 1821 , Garou 
eut quelques entrevues avec plu- 
sieurs officiers de la garnison et 
lem: proposa de faire sauver les 
prisonniers. Bientôt ces disposi- 
tions , par lintermédiaire dun 
iiommé Roger, écuyer à Colmar, 
furent communiquées à des sous- 
officiers du 6® régiment de chas- 
seurs à cheval et du 46* de ligne 
et principalement' au!( nommés 
Gérard , maréchal des logis du 
6® chasseurs, et Magnien, sergent 
du 46« de ligne , qui parurent 
vouloir tremper dans le complot , 
mais qui cependant allèrent le dé* 
noncer à leurs qoloiieb respec- 
tifs; ces derniers les engagèrent 
à' paraître entrer (Jans les vues 
des cônspirate^ors , mais à, Veiiir 
leur rendre un conàpte exact de 
leurs opérations ; ce qu'ils firent. 
M. le baroti de Delétang , fchef 
d'escâdron au régiment des dra- 
gons de la' Manche, acquiesça, 
dit-pn , au complot qui lui fut 
aussi proposé; mais pensant 
qu'une dénonciation pourrait , 
comme à tant d'autres , lui ou- 
vrir le chemin des honneurs , il 
, révâale complot à la police, et 
peu de temps après if devint lieu- 
tenant-colonel de ce même régi- 
ment. Les conjurés devaient exé- 
cuter leurs projets le 2 juillet 
1822 , lés officiers de l'escadron 
ui paraissaient en apparence être 
u complot , partirent de Neuf- 
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Brisac à cinq heures un quart du 
soir , avec les sous-officiers qui 
dirigeaient cette odieuse trame. 
A peine la troupe fut-elle dans la 
forêt y attendant larrrvée de Ro- 
ger , que les sous-<^ciers décla- 
rèrent à la ti^oùpé les instructions 
secrètes qu'ils avaient reçus de 
leurs colonels. Lorsque les sous- 
officiers provocateurs et leur 
troupe furent aifrivés à Meyen- 
heim , Garon se présenta à eux , 
sous le costume de heutenant-co* 
lonel de dragons , à la tête de l'es- 
cadron de l'Allier. D harangua la 
troupe qui lui' répondit par les 
cris yéiterés de viVe V Empereur, 
On marcha sur Ensisheim ; mais, 
sur le refus que firent les sous- 
officiers d'entrer dans cette* ville 
avec leur troupe , Garon crut s'a- 
pêrcevoit' qu'il y avait des traî^ 
très parmi eux ; cependant il ne 
témoigna point ses inquiétudes à 
Roger. 11 fit donc prendre à gau- 
che à travers les champs , et laissa 
ainsi la ville de côté. A deux heu- 
res du matin , ils entrèrent dans 
Battenheim ; Garon se rendit de 
suite chez le maire, et au moment 
où il préparait , avec ce dernier , 
les logemens pour ^ troupe , on 
se précipita sur lui, en lui dé- 
clarant qu'il était prisonnier : 
« Jean F. . . . . ,' lui cria le chasseur 
qui l'avait renversé par terre , 
» nous avons crli trouver de ton 
» monde ici ; qu'oh sabre ce cons- 
» t)irateur. » Ilfit cependant une 
légère résistance, mais il fallut 
céder au nombre. On le ibuilla , 
et tous ses papiers lui furent en- 
levés. Le 3 juillet, vers on heures 
du matin, on vit rentrer dans 
Colmar, fescadron de l A'IJier qui 
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On a de lui plusieurs Mémoires 
sur les finances. Ses connaissan- 
ces en cette matière lui assignent 
un rang distingué parmiJes cal- 
culateurs les plus profonds. Un 
style clair et facile, une exposi- 
tion succincte et parfaitement 
raisonnée : voilà les principales 
qualités qui distinguent les ou- 
vrages de M. Ramel. 

RAMEL, entré au service à 
Vâge de 1 5 ans , il fut nommé en 
1^92, adjudant-général, et ob- 
tint cinq ans aprcs'le comm^^nde- 
mont des grenadiers de la garde 
du corps-législatif. Ce fut à cette 
époque que Du ver ne de Presle 
et la Villchcumois, lui conseillé- 
rent d'employer ses troupes au 
rétablissement de la royauté. Ra- 
mel feignit de condescendre à 
leurs désirs , et au moment où 
ils se rendaient chez Malo,,pour 
Texécution de leur plan , il les fit 
arrêter. On déclara alors que Ra- 
mel aidait bien mérite de la patrie. 
Cependant, et sans qu on puisse 
expliquer les motifs qui détermi- 
nèrent ce changement dans les 
opinions de Ramel, il fut dénoncé 
peu de temps après , par le géné- 
ral Joui*dan, comme signataire 
d une lettre qui annonçait lexis- 
tence d,'un parti qui voulait ren- 
verser la constitution. Cette dé- 
nonciation n'eut d'abord aucune 
suite pour Ramel qui fut justifié 
par Dumolard , mais il fut com- 
pris dans la liste des déportés le 
18 fructidor an 5. Il s'échappa 
de Cayenne où il avait été conduit 
avec Pichegru , Willot , et "se ré- 
tira en Angleterre . Plus tai^d le di- 
rectoire le fit porter sur la liste I 



des émigrés. Sous le gouverne- 
ment impérial il fut employé à 
l'armée de Portugal , compne ad- 
judant-commandant (ihef d'état- 
major de la I." division. Le 27 
novembre i8i4> Ramel, qui avait 
ouvertement embrassé la cause' 
des Bourbons , fut nommé maré- 
chal-de-camp. Il commandait k 
Toulouse, en 181 5, lorsqu'à la fin 
du mois d'août de cette année, 
il fut assassiné .par des brigands 
royalistes qui forcèrent, aux cris 
de Vive le roi les portes de samai^ 
son , et qui vinrent lui arracher 
les restes de vie que dans les pre- 
miers accès de leur fureur ils lui 
avaient laissés. La cour préyotale 
du département de la Haute-Ga- 
ronne a eu l'infamie d'absoudre 
l'un des assassins et de ne oDodami 
ner les deux autres qu à des pei- 
nes très-légères, après avoir décla- 
ré que cet ati^oce forfait n'était 
qu un délit correctionnel^ tandis 
qu'on répandait à longs flots le 
sang des victimes de fesprit de 
parti!}.... 

RAOULX [Marias - ChaHes^ 
Bonaventure ), âgé 4e 26 ans, né 
à Aix , sergent-major au 45-* ré^ 
giment d'infanterie de ligne, con- 
damné à la peine de mort, le 17 
août 1822 , par la coui* d'assises 
de Paris , comme coupable d'être 
un des chefs de la conspiration de 
la Rochelle, tendante a renverser 
le gouvernement royale ; guillo- 
tiné en septembre 1822. {F'çyez 

BORIES, GoUBIir, POMIER.) 

RATEAU, maître d'armes et 
de danse, il fut condamné à cinq 
ans de prison et à 5o fi*, d'amende 
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■** qui servit sa patrie avec tant 
5» de courage. J'ose vous sup- 
3» pLer , H. le procureur du roi , 
w de vouloir bien permettre que 
a» j'aille auprès de mon malheu- 
» reux époux ; je vous en conju- 
»» re à gienout. Quon me fasse 
»♦ conduire à mes frais , en poste , 
•> par deux , par quatre gendar- 
3> mes', lef fers aux pieds, aux 
«t mains, au cou, enchaînée 
n comme la plus dangereuse créa- 
n ture, s'il Je faut ,. je supporte- 
*> rai tout avec calme , avec plai- 
5> sir même , si je puis encore 
^» voir et embrasser la malheu- 
« reuse victime de la perfidie la 
» plus atroce. Daignez, M. le 
H procureur du roi, m'honorer 
3» d'une très -prompte réponse. 
>» Votre respectueuse servante, 
-» femme Garon. » Peu d'heures 
après- l'envoi de cette lettre , 
cette époUse infortunée reçut la 
réponse suivante : « Madame , 
«je sens vivement tout ce que 
» votre position a de déplorable 
f ) , et y éprouve un véritable re- 
>• gret de ne pouvoir l'alléger, 
î» en vous accordant la doulou- 
» -reuseconsolation que vous ré- 
»-clamet, par la letô'e que vous 
» m'avez fait l'honnenr de m'é- 
n crire sous Ja date de ce jour. 
» L'objet de votre demande n'en- 
)i tre nidansmesatti'ibutions, ni 
)» dans celle du tinbunal. Vous 
» .êtes , madame , sous le poids 
» d'un mandat de dépôt , qui ne 
3> peut-être annulé qu'eu vertu 
i> d'unie décision de la chambra 
3> du conseil du tribunal, que 
)ï J'état de la procédure à Tégard 
ï» de quelques-uns de vosco-pré- 
jf venus 5 ne permet pas de mire 



» intervenir encore. La nature 
» de la prévention qui pèse sur 
}> vous ', madame , ne me permet 
» pas noîl plus de provoquer vo- 
» tre mise en liberté provisoire , 
» moyennant caution , ni même 
» une simple translation d'une 
» prison dans une autre. La loi 
» m'en fait une défense expresse , 
» que je trouve surtout pénible 
» aujourd'hui . Recevez l'assuran- 
)» ce de mes regrets et de la con- 
» sidération distinguée avec la- 
» quelle j'ai l'honneur d'être , 
n madame, votre très-humble 
)» et très-obéissant serviteur, le 
« procureur du roi , . Signé Pou- 
)» GNÊT, substitut. « Lorsque Ca- 
ron fut -condamné à mort, on 
exerça envers lui les actes de la 
plus révoltante inhumanité ; en- 
fermé dans un cachot infect , il 
né put communiquer avec per- 
sonne > et ce n'était qu'en pré^ 
sence de ses geôliers et de l'officier 
du poste, qu'an lui permettait 
d'entretenir son défenseur ; ac- 
tion tout à fait arbitraire. On lui 
refusa même, à ses dernierà mo- 
mens, la consolation d'embrasser 
sa femme et son fils. Quand le 
capitaine rapporteur vint . lui 
faire la lecture de sa sentence, 
il l'écoutaavec le plus grand sang- 
froid , et continua ensuite tran- 
quillement son repas qu'il avait 
interrompu à l'arrivée de, ses 
bourreaux. Sa malheureuse é- 
pouse sollicita,, la veille du, jour 
où il marcha au supplice, la 
grâce de lui dire un dernier 
adieu , mais on la lui refusa- in- 
humainement. Quand on vint 
chercher Caron pour le conduire 
à la mort, ildemanda du papier 
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comités et de Fouquier - Tain- 
ville , et sauva ainsi la vie d'un 
grand nombre d'infortunés qui , 
sans ses avis, eussent imprudem- 
ment confié le secret de leurs des- 
tinées aux monstres que la tyran- 
nie avait attachés h leurs pas. 
Rendu à la liberté après le 9 tner- 
inidor , il dévoila l'un des pre- 
miers les nombreux forfaits du 
gouvernement assassin , dont la 
convention venait de faire une 
éclatante, mais tardive justice; 
il se prononça morne avec une 
telle énergie contre les crimes de 
quelques proconsuls que ^ lorsque 
Carrier fut traduit devant le 
tribunal révolutionnaire régé- 
néré, ce monstre récusa plusieurs 
jui'és sur le seul soupçon qu'ils 
étaient liés avec Real. Vers la 
fin de 1795, il vint plaider à 
Biiixelles fa cause de Tort de la 
Sonde, accusé de correspondance 
avec l'ennemi^ contre le ministre 
de la justice Merlin. Dénoncé 
par ce dernier à la suite de cette 
affaire, il fut en juin 1796, chargé 
de la <léfensc de Drouct et de 
quelques autres individus préve- 
nus de complicité dans la conspi- 
ration de Babœuf. Ayant repro- 
ché à Baiâly, accusateur public 
près la haute-cour nationale de 
Vendôme, d'avoir usurpé dans 
son discours les fonctions de com- 
missaire national, un jugement 
lui ôta la parole et le rappela au 
i^espect dû à la haute-cour. Real 
prit une part très-active à la ré- 
volution du 18 bnimaire et ren- 
dit dans cette journée des services 
essentiels à Bunapai^te qui, pour 
le récompenser ,1e nomma con- 
sciller-d état et Tattacha à la sec-. 



tion de la justice , où on Va sou- 
vent entendu, depuis , discuter 
avec une grande sagacité, mais 
presque toujours dans l'intérêt du 
pouvoir, des questions législatives 
d'une haute importance. Lors de 
la première restauration, Réai 
cessa d'être employé; on a pré- 
tendu qu'en mai*s 181 5 iV ri*avait 
pas été étranger au retour de 
Bonaparte. Mais il faut placer 
ce conte ridicule à coté de la. fa- 
meuse conspiration que les impré- 
voyans ministres des Boui*bons , 
afin d'écarter la terrible respon- 
sabilité qui pesait sui* leurs tête», 
ont soutenu depuis avoir étéjour- 
die à cette époque, pour rappe- ■ 
1er le souverain de 1 île d'JElbe; 
comme si la faiblesse^ l'incapacité* 
la mauvaise foi , la marche équi- 
voque de ces ministres, si bien 
secondés pai' les fautes des prin- 
ces, leurs funestes voyages et 
l'insolence menaçante de Témi- 
gration n'avaient pas été des mo- 
tifs plus que sufiisans pour alié- 
ner le peuple français contre ceux 
qui ne lui offrent ni sûreté , ni 
protection, ni gloire..?. Nommé 
préfet de }x>lice de Paris dès l'ins- 
tant où Bonapai*te eut ressaisi le 
pouvoir, Real exerça les fonctions 
de cette place ju^u'aus derniers 
jours de juin 18 1 5 , époque à la- 
quelle la commission du gouver- 
nement lui donna pour suoœs^ 
seur M. Couilin. Compris dans 
l'ordonnance du 24 juillet 181 5, 
il s'est d'abord retiré dans le 
royaume des Pays-Bas , d'où des 
raisons d'état, motif spécieux 
S0U3 lequel se cache l'arbitraire, 
l'ont obligé de s'éloigner. II 8*est 
alors rendu dans les États-Unis 
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il professa toujours ' les niêiiies 
principes d'opposition contre les 
Bourlx>ns. Yâinedient les agens 
de la cour de France réclamèrent 
auprès du gouvernement des 
Pays -Bas 3 )a Belgique passait 
akïTs et passera toujour» pour la 
terre hoatiitalière du génie et 
pour rasifë de-la liberté; mais 
lé Lihéff^dl remplaça )e Nain 
Jaune > et les rédacteurs ti*aif è^ 
rent , amoBiés du même esprit , les 
questions relatives» à ta France ,' 
et tiettos ' qpJL avaient rapport k 
Tadininistralâon intérieure dé fe 
Belgique.' La police Belge intifna 
aux rédacteurs du Libéral , au 
nombre desquels se' trouvait Cau*^ 
chois-LeiiDaire,de (pitterle royau- 
me g ils réclamèrent contre cetie 
inésure ^ les états^générauxTef 
îettérentleUr rédàttiation. Lé ré 
pun 1820 ^'Gaudiois-Lenairié']^' 
condamne à 5 ans de prison et^ 
1 0,000 fr. d'ameiide, pour avoir, 
4aiis un nécrit intit^ ,• Variétés 
historiifues , provoqué à la guerre 
civile , et outragé là personne du 
roi. Gauchois-jjeraaire avait ptôi^ 
pour &a broéhureun titre piquant^ 
son esprit (^^rvai^eoi:! avait lîne 
vaste carrière à>par«ourir ; s'cst*^ 
il acquitté de-«a^tâohe? Lisezie 
jugement. Lespeines^ qui atteignit 
rent cet homîM îdè lettres ne 
rempéebèrent paÈ> de publier la 
vérité.. La cour d'assises de Paris 
le "condamnale g^.août 1&21 à 3 
ans d'emprisonnement , à une 
amende de 6,000 fr. et aux frais, 
pour avoir publié un ouvrage 
intitulé Opuscules y qui conte^ 
nait , d après l'avis des juges , dés 
provocations à la guerre civile , 
et'des injures ^vers le roi et les 
1. 



cbambres. Huit. ans de prison , et 
16,000 ô*. d'amende pour deux 

écrits ! Indépendante profes* 

sion d*bomme de lettres 1 • . • . 

GEPI , condamné par arrêt de 
la cbambre correctionnelle, du 17 
octobre 1832, à un mois de prison 
à So fr. d'amende ^ aux dépens , 
pour avoir vendu et distribué di* 
jvers dessins et lidiograpbies pa-^ 
.raissant destinés à propager 1 es- 
prit àe rébellioti et à troubler la 
piox publique. Le portrait de 
^Fernpereur et de sonJUs ; VApo^ 
théose de Bonaparte : TeUes sont 
quelques-unes des productions 
dé la gravure et de la litbogra-^ 
phiequiont souvent conduit de& 
Boarcbands' d'estampes sur les 
batîos de la police correction- 
nelle ; vainement on cbarc(ie- 
•rait dans le portrait d'un bomma 
moFt;^ dans un tableau représen- 
tant 'ses victoires! ou sa tombe , 
àe&' signes de provocatiou à l^ 
révolte , le ministère public a seul 
le talent d'en trouver, et les juges 
sont tou|piu*s de squ aivis.... Res- 
|tent à satisfaire la justice , le bon 
sens et l'opinion , 

-* • . ' 

CHAMBRUN. Le tribunal cor^ 
rectionnel de Paris le ooaadamna « 
le 6 février i8a3, à 6 mo^ d-emt 
prisonnement et à Soofr. à\^^ 
ipende , pour avoir proféré des 
eris séditieux. . . . 5oo £r. d'amen- 
de!... on enleva peut-être au 
malheureux Chambrun une par- 
tie de son existence , peut-êtiesa 
fortupetout entière.. \r. mais par 
compensation, les jùges^ontuat' 
té le- pouvoir , et le fisc s'est 
engraissé...... 

7. 
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Conimcttans , sont ceux qu'il n'a 
cessé de soutenir pendant la du- 
rée de rassemblée constituante. 
Les journaux du temps font foi 
de la modération de ses opinions, 
qui , loin de menacer la monar- 
chie , ne tendaient qu'à la raffer- 
mir. Regnaud n'a appartenu à 
aucune faction. Jamais il n'a pa- 
ru à la société des Jacobins. Lié 
par une conformité d'intentions 
et d'efforts avec les hommes sages 
et modérés de l'assemblée , il se 
prononça et parla toujours avec 
énergie en faveur des droits jus- 
tement balancés du peuple et du 
trone. Après l'assemblée consti- 
tuante , devenu libre par la mort 
de ses parens , Regnaud se fixa à 
Paris, il réunit à Texercice de sa 
profession d'avocat , plusieurs oc~ 
cupations honorables et civiles. 
Fidèle à la constitution, Regnaud 
n'avait pas appris avec indiffé- 
rence les dangers qui menaçaient 
le trône. Il s'était rendu aux Tui- 
leries, déterminé à défendre avec 
son épée, la monarchie qu'il avait 
courageusement servie avec sa 
plume. On Tavait prévu. Désigné 
d'avance aux assassins qui crurent 
l'égorger dans la personne du 
malheureux Suleau , c'est à cette 
erreur seule qu'il dut la vie. Les 
forcenés de la section, instruits 
bientôt de la méprise , ordonnè- 
rent son arrestation. On mit les 
scellés chez lui, on enleva son 
mobilier. Grâce aux soins d'amis 
fidèles et généreux , il échappa 
cependant aux recherches rigou- 
reuses et multipliées dont il fut 
l'objet. Regnaud, dégoûté des 
fonctions publiques, se livra à des 
spéculations commerciales , et ce 



ne fut qu'au moment de la guerre? 
d'Italie qu'il se rendit k Milan 
en qualité d'administrateur-gé- 
néral des hôpitaux. Là commen- 
cèrent ses rapports avec le vain- 
queur de Rivoli et le pacificateur 
de Rastadt. Bientôt se prépara 
l'expédition d'Egypte. Le général 
proposa à Regnaud de l'accom- 
pagner. La flotte entra à M^lte, 
prit possession de la ville et pour- 
suivit bientôt sa route. Regnaud 
fut laissé dans l'île en quauté de 
commissaire du gouvernement 
pour l'administration civile, fono-' 
tion qu'il exerça pendant huit 
mois. L'inconcevable incurie du 
directoire abandonna Malte aux 
Anglais; Regnaud revint en Fran- 
ce, et il fut du petit nonjbre des 
hommes entre lesquels à été con- 
certée la révolution du r8 bru- 
maire. Sa fortune fut liée alors à 
celle du général qui gouverna 
monarchiquement la France fa- 
tiguée de tant de secousses. Il ser- 
vit son nouveau maître avec dé- 
vouement. . .^Napoléon, qui savait 
apprécier les hommes, avait îugé 
du premier coup « d'œil comoiei» 
lui seraient utiles les luipièl'es du 
comte Regnaud; il l'employa sans 
ménager ses forces dansies con- 
seils , le chargea d'y porter la pa- 
role et n'eut jamais qu'à se louer 
de l'aptitude étonnante de son 
protégé. Le comte Regnaud sui- 
vit l'impératrice à Blois , lors de 
la première entrée des alliés'. 
Chargé par elle d'une mission 
près de l'empereur d'Autriiche , 
il ne revint à Paris qu'après le 
retour de Louis XVIII. Pendant 
les cent jours, il se concentra 
dans sa famille , ne prit aucune 



CHA 



(5x ) 



GH£ 



de vaines considérations. Char- 
trand fut condamnjé à mbrt lé 9 
rriai 1816 par le conseil de guerre 
séant à Lille , et le 22^, à j heures 
du Tua%in, il fut fiisillé sur le g4a- 
os de la cjtadelle. Il conserva 
jusques au dernier moment iè 
sang froid des braves ; après avoir 
partagé sa bourse entre les vété- 
rans chargés de le tuer , il laissa 
au sergent qui lui avait tenu 
compagnie pendant toute la nuit 
son bonnet de police , puis il com- 
manda le feu et reçut la mort. 
A la nouvelle dii trépas du géné- 
.' rai, son vieux père qui subsistait 

Ï>ar ses secours expira de douc- 
eur: 

CHASSELOT ( Martin ) , ser- 
gent au I" régiment d'artillerie 
à pied, fut condamné k la peine 
de mort par le conseil de guerre 
séant à Perpignan , pour avoir 
tenu des propos séditieux et s'être 
refusé de changer Veffigie de la 
croix qu'il avait reçue de l'empe- 
reur Napoléon. Ghasselot pensait- 
il que le signe des braves qu'il 
avait mérité sur le champ d'hon- 
neur le conduirait un jour au 
lieu du supplice? et faut-il Im- 
moler un homme pour Ic^ con- 
vaincre? 

CHAYAUX (.......), fourrier, 

né à Sedan , département des 
Ardennes. Il fut prévenu d'avoir 
fait pai'ti du complot tramé à 
"Versailles contre la vie des prin- 
ces et notamment contré celle de 
Monsieur, aujourd'hui roi de 
France. Il fut condamné à la 
peine de mort et à la dégradation 
ae la Légion-d'Honneur. Ce jeu- 



ne militaire , qu'un moment d'é* 
garement avait écarté de son de- 
voir , ne voulut pas rendre sa 
croix qu'il avait reçucsûr le dian^ 
de bataille des mains de I^apo- 
léon ; aiTivé dans la plaine des 
Sablons , près Paris , lieu ordi- 
naire des exécutions militaires , 
il plia en deux sa croix et l'avala. . . 
Une gi^èle de balles lui donna la 
mort pendant qu'il tenait la main 
sur son cœur. Quel courage î . , . . 
( Voyez Desbans.) 

CHEVALIER , auteur de la 
Bibliothèque historique. On re- 
garda cet ouvrage comme inspiré 
pai^-la calomnie et l'esprit de sédi- 
tion , et tendant à exciter les ci- 
toyens à là désobéissance à la char- 
te et à diminuer le respect dû au 
rof. D'abord pouvait-on engagefr 
les Français a désobéir au pacte 
constitutionnel, c'est-à-du'e à 
renverser Fidble qu'ils auraient 
voulu entourer toujours d'un 
culte sacré ; non , sans doute , 
puisque chaque jour on réclame 
encore l'observation des princi- 
pes que la Charte a consacrés , 

ensuite Mais il serait inutile 

de prouver combien est absurde 
la condamnation qui frappa M. 
Chevalier, nous voulons seule- 
ment la montrer dans toute son 
^tendue. Messieurs les hommes 
de lettres, qui murmurez contre 
l%s peines les plus légères , que 
diriez-vous si vous éliez à la ptace 
de l'auteur Âe la Bibliothèque 
historique» Écoutez bien : le tri- 
bunal de police correctionnelle 
de Paris condamna , le 11 juillet- 
1818 , M. Chevalier à un empri- 
sonnement de 6 mois , à 3'ooo fr . 
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dantdelaLégion d'Honneur après 
là bataille d Austerlitz et général 
de bi'igade en janvier 1807. Il 
Continua d'être employé jusqu'à 
l'abdication de Bonaparte, fut 
homtné chevalier de St. -Louis 
le 27 juin 1814, puis comman- 
dant du département de la Marne. 
Il occupait ce poste au mois de 
janvier 181 5, pendant que quel- 
ques Français, fatigués de voir ies 
Bourbons à la tête du gouverne- 
ment, ourdissaient le complot ten- 
dant à remettre la France sous 
la domination plus glorieuse de 
!Napoléon. Il en fut instruit par 
le major Thévenin commandant 
supérieur des escadrons du train , 
n nésita point à s'y réunir et vint 
à bout par ses communications 
avec des agens du trésor , de tirer 
des caisses publiques les sommes 
qui lui étaient nécessaires pour 
faire imprimer des proclamations 
qu'on appelait alors séditieuses. 
Il s'attacha à réveiller les souve- 
nirs de ses compagnons d'armes , 
et le 11^, régiment d'infanterie 
légère fut le premier à répondre 
à son cri d'appel. Cependant dès 
le 16 mars, le maréchal Victor 
avait réuni à Châlons les troupes 
destinées h marcher contre celui 
qui les avait si souvent conduites 
à la victoire. Le général Kigaud^ 
qui venait de donner asile au 
brave Lefebvre-Desnouettes , se 
présenta an maréchal avec les de- 
hors de la confiance et de la fidé- 
lité. C'était le seul moyen de don- 
ner le change sur ses projets. Con- 
sulté sur les dispositions du sdldat, 
il témoigna de la sécurité , pro- 
' mit de servir la cause royale. Le 
maréchal < s'était rendu à Paris 



pour prendre lies ordres du roi ; 
de retour à Clhâlons le 20 , il or- 
donna un mouvement en avant, 
et appela près de lui les colonels 
chargés de l'opérer. Le général 
Rigaud faisant mettre aussitôt 
ses troupes sdus les armes , leur 
apprend Içs progrès de Bonaparte 
et sa prochaine entrée à Paris , 
puis détachant ses épaulettes crt 
et foulant aux pieds le lis et fe 
croix de St.-Louis qui avsHetit 
souillé de leur contact, la déco- 
ration de l'honneur , il ordonna 
à ses soldats de crier : ' p^iifë Na- 
poléon. Le marédial Victor ayerti 
renvoya en toute hâte les colonds 
à leur régiment. Arrivés sur la 
place publique ils trouvent les 
soldats , en pleine insurrection et 
le £;énéral Rigaud les haranguant 
et Tes excitant k la révolte contre 
l'autorité royale. Le général 'Ri- 
gaud prit la route d'Epernay, 
escorte par le 5*. de hossards et 
par le t2*. d'infanterie; mais le 
même jour , il revint à Gfaâôns 
pour ordonner l'arrestation dii 
maréchal qui avait lui-même itt- 
timé Tordre au capitaine de ik 
gendarmerie qM^qn s'assurât de 
de sa personne. Le 2 r il fit |>u- 
blier 1 installation de Bonaparte 
et reprit en son nom le comman- 
dement du département de la 
Marne, qu'il conserva jiisqu*att 
mois de juillet, lorsqu'il fut atta- 
qué à Châlons par le général 
Czei'nicheff et obligé de mettre 
bas les armes. Conduit prisonnier 
à Francfort, il recouvra sa li- 
berté après la capitulation de 
Paris 9 et fut mis en j.ugement au 
mois de mai 18 16 devant le a*. 
conseil de guerre de la i^*. diTÎ- 
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ston militaire qui le condamua à 
mort, par coutumace, comme 
coupable de trahison • Le général 
Bigaud était retiré à Saarbruck 
pendant que son procès s'instrui- 
sait à Paris. Toujours fidèle à la 
même cause , invariable dans ses 
principes, il enti^etint une cor- 
respondance avec les nombreux 
jnecontens de l'intérieur. Le com- 
mandant |»*ussien voulut le faire 
transporter à Wesel, par ordre de 
son gouvernement 9 qui mécon- 
naissait lâchement^ les lois de 
rho^talité ; mais le général Ri- 
f^aud, en se retirant à Deux-Ponts, 
^épargna à ses compatriotes le 
spectacle d'une exécution san- 
LBte, qui-eût été la récompense 
sa ndélité et de son cou^ 
jrage, 

. ftlOUST (Mathieu^ Noël), 
ancien cbanoine de Rouen et pré- 
dicateur du roi, étant parvenu 
ai se soustraire au serment de la 
constitution civile du clergé , dut 
è cet avantage la confiance de 
beaucoup de personnes religieu- 
ses du grand monde; mais il 
cessa bientôt d'exercer , et re- 
nonça même assez promptement , 
dans le cours de la révolution, au 
célibat, pour épouser la femme 
d'un magistrat du parlement de 
l^aris , émigré , avec lequel il eut 
un procès lorsque celui-ci revint 
Ca France. Le magistrat réclama 
les enfans nés de son ancien et 
légitime mariage avec la dame 
qm s'appelle encore aujourd'hui 
M**^, Rioust. Cité autribundi cor- 
rectionnel, en 18 17, comme ac- 
cose^ d'avoir , dans un écrit inti- 
tule Camot,A\ec cetteépigraphe: 

1. 



fruiturfâma suâ, tenté d'afiai- 
blir (chose fort difficile) le ret- 
pect dû à la personne et à l'auto- 
rité du roi , M. Rioust plaida lui* 
même sa cause , le 29 mars , et se 
livra à plusieurs réflexions sati- 
riques qui indisposèrent le mi- 
nistère public. L'avocat du roi* 
qui n'avait d'abord conclu qu'à 
3 mois de prison, considérant 
que le prévenu s'était rendu plus 
coupable par sa défense que par 
son déUt même , demanda qu'il 
fût condamné à deux ans de pri- 
son à 20,000 francs d'amende i^ 
à 2O9OO0 francs de cautionne- 
ment et à 10 ans de surveillance 
de haute-police. ( Avec quel em- 
pressement on saisissait loccasion 
d'engraisser le fisc par des amen- 
des exorbitantes.) Les conclusions 
de lavocat du roi fm^ent confir- 
mées par un jugement rendu le 
i^'. avril 181 7. M. Rioust 
échappa à l'exécution de cet ar- 
rêt en se réfugiant en Belgique 
où il publia un nouvel ouvrage 
sur le pouifoir des princes , sur 
sur les églises de leurs états. Il 
déclare dans sa préface qu'il sou- 
met son livre aux princes puis- 
sans qui ont contracté la sainte-* 
alliance, et qu'il se place sous l'é- 
gide de leurs majestés. On a 
enc(H*e de M. Rioust : Joseph II, 
empereur d' Allemagne, peintpar 
luv^même as^ec un précis historp- 
que sur la vie de ce prince , 2 vol, 
in-i2, 18 16, Ces ouvrages sont 
écrits avec élégance, et le style eu 
est facile et correct. M. Rioust a 
été pendant assez long- temps ré- 
dacteur de l'Impartial, journal 
quis'imprûnait a Bruxdles» 

22. 



ROB 



( 170 ) 



ROB 



ROBERT (J.'B.'Magloire), 
ancien avocat sans réputatic|n au 
parlement de Normandie , exer- 
çait cette profession à l'époque 
de la révolution. Dès lors il s'oc- 
cupa de brochures et d écrits pé- 
riodiques; en 179 1, il commença 
un journal à Fécamp. Cette même 
année il fut élu procureur de la 
commune de cette ville et nommé 
peu après député extraordinai- 
re près de la convention, pour 
empêcher la vente des biens de 
l'abbaye Fécamp. Sans principes 
et sans délicatesse, cet homme 
d'un caractère remuant et fac- 
tieux se fit un grand nombre 
d ennemis . et vint se fixer à Rouen 
où il établitHme imprimerie, et 
un journal, sous le titre de rOb- 
servateur de l'Europe^ Il se 
trouvait à Paris lors du 3i mars 
18 14; intrigua auprès de MM. de 
Sémallé et de Polignac, agens 
des Bourbons, obtint leur con- 
fiance, et parvint à se faire donner 
par eux une commission d'es- 
pionnage qu'il a prétendu depuis 
avoir pour but de faire reconnaî- 
tre ce qu'on appelle, dans le lan- 
gage de certain parti , le goui^en- 
nement légitime. Également flétri 
comme citoyen et comme écri- 
vain , Robert publia à cette épo- 
que plusieurs libelles dont il allait 
offrant la dédicace aux person- 
nages de la cour de Louis XVIII, 
'espérant s'en faire... des protec- 
teurs. A défaut d'esprit et d'érudi- 
tion, Robert cherchait à se dis- 
tinguer en appelant à son secours 
le scandale. 11* suivit le Roi à 
Gand , y publia le Nain Blanc , 
eïi continuant en 'France son sys- 
tème de personnalités et d'injures, | 



un ordre de la police fit saisir ses 
presses , ses papiers et sa person- 
ne. Son arrestation donna lieu , 
dans la chambre des députés , à 
des débats assez vifs. Mis en li- ' 
berté après quelques ^lois de 
prison, Robert ne fit parleF 
de lui qu'en se rendant coupable 
de nouvelles bassesses.- Au com- 
mencement de 18 18, il adressa 
à la chambre des députés une 
pétition pour réclamer contre la 
saisie de plusieurs de ses manus- 
crits; mais la chambre, adoptant 
les conclusions de son rapporteur, 
passa à l'ordre du jour. Sous 
quelque forme que se présente 
l'arbitraire, il est toujours odieux; 
et , malgré les extravagances de 
Robert , on doit le plaindre d'a- 
voir été la victime de vexatk»s 
non autorisées par la loi. Mais 
le pouvoir atteint le malheureux, 
sans s'inquiéter des conséquett- 
ces qu'une pareille conduite peut 
entraîner \ sa suite. Traduit 
devant un tribunal, Robert eût 
peut-être échappé à un'empri* 
sonnement injuste, et on troura 
plus convenable , pour trancher 
toute difficulté, de faire usage 
de mesures vexatoires ôontce la 
liberté d'un citoyen , peu reoom- 
mandable à la vérité , mais placé 
néanmoins sous l'égide des lois ! 
Nous ne citerons pas les. écrits 
sortis de la plume de Robert , 
parcequ'ils ne sont .point dignes 
de fixer l'attention publique. 

ROBERT , député des Arden- 
nés à la convention nationale, 
vota la mort de Louis XVI , sans 
appel et sans sursis, et rentra 
dans l'obscurité après la sessionj 
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homme remarquable par l'indé- 
pendance de son caractère. D'ail- 
leurs on voulait combattre la rai- 
son et étouffer cette fille des révo- 
lutions qui crie à tous les peuples 
de briser leurs chaînes pour s'é- 
iàncer à l'autel des lois et de la 
liberté. 

CORCELLE. Vive remperem, 
cria-t-il , et de suite il fut emppi- 
gite; le 24 décembre 1822 le tri- 
bunal correctionnel de Paris , le 
condamna à 10 jours de prison 

Eour cris. séditieux. Gorcelle était 
ien resté dix jours à la concier- 
gerie en attendant son tour. To- 
tal, 20 jours pom^ cinq sylla- 

AJCS • • • • ' f 

CORNEBIZE, major du 24* 
r^imenirde ligne, condamné par 
la cour d'assises de Lyon à lem- 
prisonnement^ En traçant quel- 
ques lignes sur le sort de ce brave 
officier , on ne peut se défendre 
d'un sentiment d'horreur; et à 
peine crpira-t-on le fait suivant. 
G orhehize, subissant la peine d'un 
délit politique, mourut de putré- 
faction dans un cachot de Lyon. 
Aux cris plaintifs que poussait ce 
malheureux prisomMer , un fonc- 
tionnaire public obtint qu'on ou- 
vrît sa prison. On trouva cette 
nouvelle victime de l'esjwit de 
parti étendue à moitié dans l'eau 
qui pénétrait de tous côtés. On 
retira Gomebize de cet horrible 
lieu ; mais en voyant le jour , il 
expira.. Les vers lui rongeaient 
déjà les jambes... Quelle cruau- 
té!... Un tel supplice est inouï 
dans l'histoire des téms moder- 
nes.- 



( 55 ) COR 

CORRÉARD ( Alexandre ), li- 
braire , prévenu de s'être rendu 
.complice du sieur £ousquet-Des- 
champs ( voyez ce nom ) , en ven- 
dant et distribuant sciemment un 
ouvrage de ce dernier , intitulé : 
Histoire de la première quinzai" 
ne de juin ^ écrit séditieux au 

Elus- haut degré ,. comme tous les 
onnêtes gens le savent , car il 
parlait de la charte. Ce libraire 
a été en conséquence condamné, 
par la cour d*assi$ses de Paris , le 
26 février 1820, à 4 moisd'eça- 
prlsonnement et à 5o francs dL'a^ 
mende. Les questions à l'ordre 
du jour , du même auteur, l'am- 
menèrent avec lui sur la sellette , 
et il se vit encore condamné, le 
i4 juin 1820, à 4 mois de prison 
et à 100 fr. d'amende. Il eut en- 
core à subir un jugement devant 
la cour d'assises du dépai^tement 
de la Seine, le 23 juin 1820, 
comme prévenu de s'être rendu 
coupable de provocation à un at- 
tentat contre la personne du roi , 
^n exposant en vente un écrit 
ayant pour titre : Attention^ dont 
il ne voulut point faire connaître 
l'auteur. C'est sûrement ce motif 
qui a été cause de la sévérité du 
tribunal qui prononça contre lui 
6000 fr. d'amende, et 4 mois 
d'emprisonnement. Corréard fut 
encore condamné par la cour 
d'assises le 28 juin 1820 , pour 
avoir vendu un ouvrage ay^t 
pour titre : Le bruit qui courte 
Il eut donc encore à subir trois 
mois de prison et 400 fr. d'amei)* 
de. A la suite de ces condamna- 
tions le brevet de libraire fut re- 
tiré à M. ÇoiTéard ; s'il le possé- 
dait encore aujourd'hui il neveu» 
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dans sa maison de campagne, afin 
délibérer sm* les mesui^s à pren- 
dre pour renverser le gouverne- 
ment royal. Mais le général Ma- 
ringonné, commandant de place, 
ayant été instruit de ce projet , 
donna Tordre d'arrêter Rosse t« 
Des agens de police , soutenus par 
la force armée , s'étant transpor- 
tés à son domicile , il se retrancha 
dans le fond de sa maison , lança 
sur les assaillans de l'huile de vi- 
triol et résista ainsi pendant plus 
de deux heures. Obligé enfin de 
se rendre, il fut traduit devant la 
cour prévôtale qui le condamna 
à 10 ans d*emprisonncment , à 10 
ans de surveillance de la haute 
police et en outre à fom^nir un 
cautionnement de 100,000 fr. On 
le transféra quelques mois plus 
tard au château d'If, d'où Ton a 
annoncé qu'il setait évadé au 
commencement de 18 18 et qu'il 
était passé en Amérique... C2ette 
assertion n'est peut-être point 
fondée ; et le gouvernement , re- 
doutant l'intrépidité de Rosset, 
a sans doute sévi dans lombre 
contre ce courageux défenseur 
des doctrines qu'il avait puisées 
pendant tout le cours d'un règne 
glorieux. La disparution supposée 
de Rosset fait penser à ceux qui 
connaissent les manœuvres téné- 
breuses des agens de l'autorité , 
qu'un crime secret a ensanglanté 
la prison du château d'If... Nous 
partagerons cette opinion jusqu'à 
ce que nous ayons la preuve que 
le brave Rosset est réellement en 
pays étranger. 



la profession de médecine et en 
1790 , il fut nommé administra- 
teur du département du Yar qui 
le députa à ia convention. Il 
ne pai*ut qu'une seule fois à la 
tribune, pour voter la mort de 
Louis XVI , sans appel et sans 
sursis. Après la session de 1793, 
il retourna dans son départe- 
ment,' et ne reparut plus dans 
les assemblées législatives. Il a 
quitte la France pai* suite de la 
loi du 12 janvier 1816 , et il s'est 
retiré à Bruxelles où il exeipe en- 
core sa profession. M. RotdMud 
a fait représenter au grand théâ- 
tre de cette ville une tragédie in- 
titulée P remis las ; on trouve 
dans cette pièce, qui eut une 
chute complète, quelques beaux 
vers. 

ROUEN , aiiocat stagiaire, fiit 
condamné par le tribunal de po- 
lice correctionnelle de la Seine ^ 
à un an d'emprisonnement, et à 
5oo francs d'amende , pour avoir 
fait partie d'un rassemblement sé- 
ditieux près ia porte St.-DeBis» 
Rouen était en outre prévenu 
de violence contre la force armée. 
Sur ce dernier point , on sait que 
la brusquerie que les gendarmes 
apportent à dissiper les attronpe- 
mensest souvent ta seule cause des 
luttes qui s'engagent entre eux et 
des bourgeois qu'on peut arrêter 
sans coups de baïonettes. 



ROUGET (dit La Rose) , parfu- 
meur. La cour d'assises de Tou- 
louse le condamna , le i5 déoen»* 
bre 181 5, aux travaux forcés à 
ROUBAUD. Il exerçait au 1 perpétuité et à la marque, eom- 
commencement de la révolution | me coupable d'une tentatÎTe de 
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meurtre 'sur la personne du che- 
valier Sers , dans la fameuse jour- 
née du a6 juin précédent, épo- 
que à laquelle les armes des rebeU 
les comprimèrent violemment 
l'explosion des sentimeii» des Tou- 
lousains pour la maison de Bbur- 
]x)n. 

ROUX (Louis), prêtre, fut 
député de la Haute-Marne à la 
convention nationale oii il vota 
la mort de Louis XVI en ces 
termes : « .Un tyran disait qu'il 
)» voudrait que le peuple romain 
3» n eût qu'une tête pour l'abattre 
>» d'un seul coup : Louis Capet a 
1» exécuté autant qu'il était en 
» lui cet atroce désir, je vote pour 
j» la mort : vengeur d'un peuple 
> libre, je n'aurai qu'un regret 
I» à former, c'est que le même 
3» coup ne puisse frapper tous les 
» tyrans. » Sur le second appel il 
s'écria : « Je veux supporter seul 
» toute la responsabilité. Je dis : 
» Non. w 11 se déclara aussi con- 
tre le sursis. M: Roux fut long- 
téros partisan des principes ex- 
primés par sesdiscoursénergiques. 
Il £e signala par son zèle contre 
la religion dans le département 
des Ardennes , notamment à Se- 
dan , à l'époque du 3 1 mai , et fit 
décréter les articles constitution- 
nels comme lé seul moyen de 
salut public. Le i5 septembre, 
il fit destituer et arrêter Lecou- 
teulx - Lanoraye et deux autres 
administrateurs de l'Oise , comme 
opposans aux réquisitions de 
grains. Il fut euvpyé, peu de 
temps après, dans ce départe- 
tement pour faire exécuter les 
lois sur les subsistances. Sa mis- 1 parler les iaits et Tintelligence de 
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sion s'étant étendue au départe^ 
ment des Ai*dennes, il parut vou- 
loir entraver les opérations de son 
collègue Massieu et fut tour à 
tour dénoncé et applaudi aux 
Jacobins pour sa conduite à Se- 
dan dans le courant de 1794» Le 
9 tbermidor mit un terme à tous 
les débats. Il passa au c«)nseil des 
cinq-cents et s'y montra constam- 
ment dévoué aux intérêts du di^ 
rectoire. Il en sortit le 20 mars 
1 797 et fut employé au ministère 
de la police en qualité de sous- 
chef, d'oiî il fut renvoyé après la 
démission de Fouché. Il vécut 
longtemps ignoré dans la capi- 
tale; mais ayant reparu, en 181 5 , 
au Champ de Mai , il se trouva 
compris dans la loi du 12 janvier 
i8i6contre les régicides, il quitta 
la France. Il est mort à Huy , 
en Belgiqne , le 22 septembre , 
après avoir, dit-on, reconnu ses 
égaremens et s'être réconcilié à 
l'église. 11 s'était marié pendant 
la 1 évolution. Il est à remarquer 
que les preuves qui partagèrent 
les principes de la révolution fu- 
rent les plus exaltés dans leur 
opinion et leur conduite. Ils per- 
sécutèrent avec .énergie celte re- 
ligion qu'ils avaient jurés de dé- 
fendre. Que penser d'une sem- 
blable bizarrerie? initié à tous les 
mystères de la foi, im homme 
revêtu d'un caractère, sacré est 
parjui^e à ses sermens, il sur- 
passe en cruauté ceux qui , cotai- 
me lui , n'ont point contracté des 
obligations avec le cieL . . On 
poui-rait tirer bien des inductions 
d'un, semblable rapprochement, 
nous nous contenterons de laisser 
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nos lecteurs suppléera aux obser- 
vations que nous nous abstenons 
de soumettre aux gens sensés et 
consciencieux* 

# ■ 

ROUYER (Jean-Paschal)^ 
était maire de Beziers ( Langue- 
doc ) , lorsque le département 
de rHéràult le nomma membre 
de l'asséinblée législative. Il com- 
mença par dénoncer tous les mi- 
nistres et notamment le ministre 
de la marine Bertrand de Molle- 
viUe qu'il fit d'écréter d'accusa- 
tion ; De Lessart, ministre des af- 
faires étrangères et les ministres 
de la guerre et de la justice dont 
les jportefeuilles étaient confiés à 
M.M. De Nai'bonneetDuranthin. 
Quand Rouyer fut entré dans le 
sein de la convention il professa 
des opinions plus sages, plus mo- 
dérées ; il s'attacha au coté droit 
et vota constamment avec les 
membres qui y siégeaient. Il ma- 
nifesta une vive opposition con- 
tre les attentats commis pendant 
les 3 1 mai, i et 2 juin, et dans cette 
dernière journée il fut décrété 
d*an*estation, et d'accusation le 3^ 
octobre suivant. Persuadé que 
plusieurs membres de l'assemblée 
n'avaient pas voté contre lui lors- 
qu'il fut placé hors la loi , Rouyer 
envoya im long mémoire pour 
justiner sa conduite , et les opi- 
nions qui en étaient le mobile. 
^ Cette tantative ne fut pas sans 
succès, etle 1 1 mars 1795 |il fut 
rappelé dans l'assemblée. Après la 
session il fut nommé général de 
brigade et membre du conseil des 
cinq cents. Il ne parut alors à la 
tribune que pour motiver son 
opinioo dans les affaires relatives 



à la marine et aux Colonies. Soo^ 
le consulat, sous Fempire et après 
le retour de Bonapartç en 181 5, 
Rouyer , qui n'avait pas un seul 
instant reparu sur la scène poli- 
tique , reçut cependant Tordre de 
quitter la France. On ne sait vrai- 
ment comment expliquer ce be- 
soin de sang et de proscription que 
le gouvernement français ressen- 
tait à cette époque. Que de vic- 
times offertes en expiation à Louis 
XVIII! Rouyer s était retiré à 
Bruxelles, où il a succombé le 22 
octobre 1819 a une grave mala- 
die dont il était atteint depuis 
longtemps. Il venait d être auto- 
risé à rentrer dans sa patrie. 
Rouyer emporta avec lui dans là 
tombe l'estime et les régies de 
tous ceux qui le connurent. . 



RUELLE {Albert), îuge aé 
tribunal de Bourgueil , rat mm- 
mé^ en septembre 1791 9 député 
suppléant du département cTIii- 
dre-et-Loire à l'assemblée législa- 
ti ve,où il ne prit point séance;mafs 
en sept. 1792, à la convention na- 
tionale , il vota la mort de Louis 
XV I , en motivant ainsi , son opi- 
nion : (( Je consulte la déclaration 
» des droits dé r homme, ]^cnivnt 
n le code pénal. Je prononce une 
» peine terrible mais nécessaire, 
» la peine de mort : mais je suis . 
» de "l'avis de la restriction faite 
» par Mailhe et je d&ire que l'as-. 
)» semblée examine dans sa sa- 
it gesse , si elle ne doit pas sus- 
» pendre l'exécution du juge- 
» ment. » Il avait rejeté Tapp^ 
au peuple , il se prononça aussi 
contre le sursis. M. Ruelle fut 



GUG 



(59) 



GUG 



teur. Des chansons ! vite en pri- 
son , quel foyer d'incendie dans 
des couplets malins : on chante 
tout est perdu ; on craignit l'em- 
pereur pendant qu'il était sur le 
trône , on le redouta pendant son 
^xîl , sa cendre après sa mort eût 
encore inspiré de TefiFroi. 

CUGNET DE MONTARLOT 
iN.) naquit à Rioze^ départe- 
ment de la Haute-Saône, le 3 
juillet 1778. Il est célèbre par 
son courage et le sang froid qu'il 
montra dans les occasions péril- 
leuses. Depuis 1798 jusques en 
i8i3> d suivit la carrière des ar- 
mes. £b* 18 16 , il fut arrêté com- 
me prévenu d'avoir fait partie 
d'une société secrète dont 4es 
membres arrêtés donnèrent lieu 
au procès connu sous le nom d'af- 
f&iredeï Épingle noire. Après 18 
mois de aétention, les accusés 
traduits devant la cour d'assises 
delà Seine furent acquittés par 
le jury. En 1818, à la faveur au- 
ne législation qui n'apportait au- 
cune entrave à la liberté des écrits 
périodiques, on vit naître une fou- 
ie de pamphlets . Parmi eux on dis- 
tingua le Noupel Homme gris,. 
M. Gûgnet de Montarlot, dont le 
nom figurait sur la couverture de 
l'ouvrage, ne pouvait être qiie 
l'éditeur responsable , ou le spa- 
dassin attaché à la rédaction. 
Plus tard ce^ journal s^iiititala 
Je LihéraL M. De Yatisménil, 
procureur-général près la cour 
royale de Paris ^ crut voir dans 
un jeu de mots inséré dans cette 
feuille une provocation au meur-*' 
tre , et M* Cugnet de Montarlot, 
encote traduit devant la cour 



d'assises de la Seine , fut de nou- 
veau acquitté. Gugnet de Mon- 
tarlot arrêté extra- judiciairement 
en vertu de la loi suspensive de 
la liberté individuelle , fut impli- 
qué dans un procès politique 
connu sous le nom de Conspiror 
tion de VEst^etc^m auraient pour 
but d'assassiner le duc d'Angou- 
lême pendant son voyage en 
Franche-Gomté. Ajprès cinq mois 
de détention la cour de Besançon 
déclara qu'il n'y avait pas lieu à 
suivre contre Gugnet de Mon- 
tarlot. Aigri pal* toutes ces tri- 
bulations, le caractère de Mon- 
tarlot devint ombrageux, et ne 
se croyant plus en sûreté, en 
France, il passa ^n Espagne en 
1821. Gugnet fut bientôt pour- 
suivi pour avoir pris part à un 
mouvement insun^ectionnel coiii- 
primé à Sarragosse; alors il re- 
passa clandestiiïei](ient$>n France, 
et retourna ensuite eb l^agne 
ô& il échappa aux Français qui 
venaient d envahir ce royaume. 
Mais enfin , il devait; rencontra* 
la- destinée. qu'il semblait recher- 
cher avec taniid'inquiétude^^ Sous 
le nom de D. Garloside Mfdsot , 
il fit parti de la trouve /constilu- 
tionnelle qui, au .mois « d*aoât 
1824-9 s'empara de là; iwteresse 
de Tariffa; tombé 'entre Je&maiBS 
des Espagnols ils le ti'aduislrent 
devant un cQnseâ4egLlLerre,;où.il 
ibt condamné àla peine de mort, 
et V fîiisillé à Alméria île . 24 ^oût 
1824.... Quelque^ pièces éma- 
nées deMontarlot, etc^ le Mo- 
niieur a publiées en 1828 , an- 
nonçaiedt plutôt im cerveau dé- 
rangé, quun ennemi redouta- 
ble. 
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fVlt traduit à la police cof rection- 
, ndle en janvier 1820 , comme 

§ révenu d'avoir inséré dans l'un 
e ses numéros : « Que l'on trou- 
)i verait facilement en France des 
a hommes capables de remplir 
3» les fonctions de frère du roi ; et 
M qu'on rencontrerait beaiicoup 
n ae françaises qui seraient aussi 
n bonnes princesses que madame 
n )a duchesse d'Angouléme. n- Le 
ministère public , qui par son ré" 
quisitoire inséré dans tous les jour- 
naux du tempSf a donné de la pu- 
blicité à ce fait^ne paraît-il pas bien 
plus coupable que M. de Saint- 
Simon dont la phrase ne contient 
aucune in jiu*e. M. de Saint-Simon 
s^est laissé condamner par défaut. 
On a de cet écrivain, dont le style 
est toujours d'une originalité pi- 
quante : Lettres de Saint-Simon; 
de laRe'organisation de la Société 
Européenne / le Défenseur des 
propriétaires des Domaines Na- 
tionaux ; Opinion sur les mesu- 
res à prendre contre la Coalisa- 
tion de 181 5, etc. 

SALOMON (Louis-Florentin), 
né à Ghamoux, en Savoie , ex-of- 
fîcier des troupes piémontaises , 
. condamné en 18:22^ par la cour 
d'assises du Yar, à 10 àni de ban- 
nissement comme complice du 
•capitaine Vallée (Ployez ce nom). 
Salomon ne fut point condamné 
à la peine de mort, parce qu'il fut 
déclaré par le jury qu'il n'était 
que non -révélateur , et qu'il n a- 
vait point pris part à lexécution 
du complot. 

SANSON(^.-/.)» libraire de 
S. A. R. Monseigneur le duc de 



Montpensîer,eut à 8ubii*plusieurs 
jugemens ou pour mieux dire plu- 
sieurs condamnations. Le minis- 
tère public fit saisir dans sa bou- 
tique la petite Biographie des 
Pairs, la Biographie des Dé' 
pûtes et la Femme Jésuite , par 
M. Raban, auteui* de difféi^ens ou- 
vrages qui eurent quelques suc- 
cès , plutôt par la hardiesse qui 
régnaient dans ses expressions que 
par son style toujours lourd et em- 
phatique ; aussi ses ouvrages ne 
sont-ils recherchés que par une 
certaine classe de gens ; on ne les 
trouve jamais entre les mains 
d'hommes instruits. 3anson cité 
à la police correctionnelle fut 
condamné à lin mois de prison , 
100 fr. d amende et aux frais du 
procès , comme prévenu d'avoir 
voulu troubler la paix publique, 
d avoir voulu exciter la haine co|i- 
tre le gouvernement du roi-et le 
mépris des citoyens contre une 
classe de personnes , en vendant 
des ouvrages qui lui avaient été 
remis en dépôt par les auteurs* 
M. Sanson en a appelé dé ce juge- 
ment à la com* royale , chambre 
des appels de police correctionnel- 
le, mais elle confirma le jugement , 
de première instance à l'audience 
du 12 décembre 1826. Le sieur 
Sanson défendit lui-même sa eau* 
se, comme il l'avait défendu dans 
son procès de la petite Biomix 
phie des Pairs, 'le 3i août 1026. 
Il a publié sur ses procès un Mé- 
moire justificatif qui est fort de 
logique et (leraisonnement, «Mes- 
n sieurs , a-t-il dit dans sa plai- 
u doirie , si j'étais jugé par la Dî* 
}i rection de la Librairie, je serais 
«1 de suite acquitté , parce que ma 
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qui avait illustré sa patrie fut 
compris dans lés dispositions de 
la loi du lijanv'ier 1816 et con- 
damné au bannissement. David 
alla porter ses pinceaux et ses in- 
spirations sous un ciel étranger ; 
la Belgique fut pour lui luie ter/*e 
•hospitalière; l'artiste y fut ac- 
<:ueilli avec empressement. David 
avait 6^ ans lorsqu'il quitta la 
France ; il lui fit un éternel adieu. 
Lt'âge n'avait point affaibli son 
ai'deur pour le travail ; il se sen- 
tait encore de la vigueur. Pour se 
venger tie son exil y il résolut de 
llionbrer par ses ouvrages... Le 
roi de Prusse voulut l'attirer à sa 
cour, mais le peintre français 
désirant avant tout son indépen- 
dance, refusa les ofires brillan- 
tes qui lui étaient faites. Voici 
la réponse de David au prince 
d'Hatzfeld , ambassadeur de Prus- 
se auprès du roi des Pays-Bas : 
«c Les bontés de votre vo\ mliono- 
» rent , j'en sens tout le prix , el- 
3> les formeront un des épisodes 
M les plus intéressans de ma vie ; 
n il présentera i la postérité le 
M roi de Pk*usse' comme Fami des 
1» arts et, le protecteur de David 
» dansL son exil. Veuillez être, 
» auprès de sa majesté , l'inter- 
* prête de ma profonde grati- 
>» tude. J e suis vieux , j'ai^G^ ans, 
» qu'elle me permette de conser- 
>» ver la tranquillité dont je jouis 
« sous un gouvernement con- 
n forme à mes opinions. » Ce 
refus fait l'éloge du beau ca- 
ractère de David en même tems 
qu'il bonore le gouvernement qui 
lui avait accordé asyle et protec- 
tion. Les derniers momens de l'ar- 
tiste français peuvent se comparer 



à ceux du guerrier qui succombe 
sui* le champ de bataille. David 
sur son lit de mort fit placer de- 
vant lui la gravure du tableau de 
Léonidas aux Thermopyles , de- 
manda sa canne et indiqua à son 
élève M. Michel Stapleaux divers 
points en articulant avec peine ces 
^mots : tt Trop noir, trop blanc; la 
» dégradation de lumière n'est 
» pas assez sentie: c'est trop papil- 
» loté; cependant c'est bien là 
)* ime tête de Léonidas. » Après 
avoir prononcé ces paroles, sa 
tête retomba sur sa poitrine , son 
dernier regard fut pour son chef- 
d'œuvre , sa dernière pensée pour 
fart , et son dernier soupir pour 
sa patrie. Il mourut le 29 décem- 
bre 18a 5 à 10 heures du matin, 
entouré de ses enfans , de son 
élève Michel Stapleaux , de ses 
médecins et de tous les gens de 
sa maison. Son corps i^t çmbau- 
mé et on l'exposa le 5 janvier aux 
regards de ses amis. Un cortège 
brillant entoura le char funèbre 
qui contenajit la dépouille de l'il- 
lustre peintre, «. Michel Sta- 
pleaux déposa sur le cercueil la 
palette et les pinceaux de son maî- 
tre , entourés d'une double cou- 
ix)nne de lauriers et d'immortel- 
les. M. Eugène David , ex-officier 
supérieur en France, MM. Mer- 
lin de Douay , Ramel , Hennessy 
l'un des directeurs du musée et 
de TacadémieToyale de peinture , 
suivaient d'un pas solennel. Le 
poêle était porte par MM. Navez, 
Vangeel etBodumoht.. La France 
semble ne point envier à la Bel- 
gique les restes précieux de l'ar- 
tiste qui illustra son pays. Cette 
indiiOférence coupable excitera 
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ROBERT (J.-B.'Magloire), 
ancien avOcat sans réputaticjn au 
parlement de Normandie , exer- 
çait cette jwofession à l'époque 
de la révolution. Dès lors il s'oc- 
cupa de brochures et d écrits pé- 
riodiques; en 1791, il commença 
un journal à Fécarap. Cette même 
année il fut élu procureur de la 
commune de cette ville et nommé 
peu après député extraordinai- 
re près de la convention, pour 
empêcher la vente des biens de 
Tabbaye Fécamp. Sans principes 
et sans délicatesse, cet homme 
d'un caractère remuant et fac- 
tieux se fit un grand nombre 
d ennemis , et vint se fixer à Rouen 
où il établit Hme imprimerie, et 
un journal, sous le titre de l* Ob- 
servateur de V Europe* H se 
trouvait à Paris lors du 3i mars 
181 4; intrigua auprès de MM. de 
Sémallé et de Polignac , agens 
des Bourbons, obtint leur con- 
fiance, et parvint à se faire donner 
par eux une commission d'es- 
pionnage qu'il a prétendu depuis 
avoir pour but de faire reconnaî- 
tre ce qu'on aj^elle, dans le lan- 
gage de certain parti , le ^uver- 
nement légitime. Également flétri 
comme citoyen et comme écri- 
vain , Robert publia à cette épo- 
que plusieurs libelles dont il allait 
offrant la dédicace aux person- 
nages de la cour de Louis XVIII, 
'espérant s'en faire... des protec- 
teurs. A défaut d'esprit et d'érudi- 
tion , Robert cherchait à se dis- 
tinguer en appelant à son secours 
le scandale. 11 * suivit le Roi à 
Gand , y publia le Nain Blanc , 
et^ continuant en 'France son sys- 
tème de personnalités et d'injures, 



un ordre de la police fit saisir ses 
presses , ses papiers et sa person- 
ne. Son arrestation donna lieu , 
dans la chambre des députés , à 
des débats assez vifs. Mis en li- ' 
berté après quelques nciois de 
prison, Robert ne fit parler 
de lui qu'en se rendant coupable 
de nouvelles bassesses. - Au com- 
mencement de 18 18, il adressa 
à la chambre des députés une 
pétition pour réclamer contre la 
saisie de plusieurs de ses manus- 
crits; mais la chambre, adoptant 
les conclusions de son rapporteur, 
passa à l'ordre du jour. Sous 
quelque forme que se présente 
l'arbitraire, il est toujours odieux; 
et , malgré les extravagances de 
Robert , on doit le plaindre d'a^ 
voir été la victime de vexations 
non autorisées par la loi. Mais 
le pouvoir atteint le malheureux, 
sans s'inquiéter des conséquen- 
ces qu'une pareille conduite peut 
entraîner \ sa suite. Traduit 
devant un tribunal , Robert eût 
peut-être échappé à un* empri- 
sonnement injuste, et on trouva 
plus convenable , pour trandier 
toute difficulté, de faire usase 
de mesures vexatoires contre la 
liberté d'un citoyen , peu reoom- 
mandable à la vérité , mais placé 
néanmoins sous l'égide des lois 1 
Nous ne citerons pas les. écrits 
sortis de la plume de Robert , 
parcequ'ils ne sont point dignes 
de fixer l'attention publique. 

ROBERT , député des Ard^- 
nes à la convention nationale , 
vota la mort de Louis XVI , sans 
appel et sans sursis, et rentra 
dans l'obscurité après la sessiiA; 
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la loi du 12 janvier 1816 Ta con- 
traint de sortir de France. 

ROBERT (Françors), épicier 
à Paris, fut nommé, en 1793 , 
député de cette ville à la conven- 
tion nationale où il vota la mort 
de Louis XYI sans appel et sans 
sursis. Compris dans îes^ disposi- 
tions de la loi du 1 2 janvier 18 16, 
il avait fixé sa résidence à Bru- 
xelles où il était établi marchand 
de liqueurs à lepseigne du Bon 
Coin, Robert est mort dans cette 
tille, le i3 avril 1826. 

ROBERT {Laurette). Made- 
moiselle Robert fut condamnée 
par la cour d'assises de Paris , par 
arrêt du 24 octobre 181 5, à un 
an- d'emprisonnement/ convain- 
cue d'avoir proféré des discours 
tendant à exciter à la rébel- 
lion!!!! 

ROGER ( Fr.'D. ) , écuyer à 
Metz , après avoir été mis en état 
d'arrestation, fut accusé d'être un 
des chefs de la conspiration qui 
venait d'échouer à Golmar , dont 
le but était de renverser le gou- 
vernement ( Voyez Caron) ; il pa- 
rut devant le premief* conseil de 
guerre de la 5® division militaire, 
séant à Strasbourg^, qui le dé- 
chargea de l'accusation même 
d'embauchage. Le conseil de ré- 
Tision confirma aussi la sentence 
du conseil de guerre. Cependant 
Roger fut renvoyé devant la 
justice civile. Distrait , par arrêt 
de la cour de cassation y de la ju- 
risdiction de ses juges naturels, 
pour cause de suspicion légitime, 
â a été traduit devant la cour 



d'assisses de la Moselle , qui l'a 
déclaré coupable de conspiration 
et l'a condamné à la peine de 
mort ; mais le roi a bien vouluu 
comimuer sa peine en vingt ans de 
travaux forcés. La justice a donc 
deux poids et deux balances ? 
Car il nous semble que Roger ne 
pouvait pas être innocent aux 
yeux des juges d'un conseil de 
guerre et coupable à ceux d'une 
cour criminelle. 

ROSEY ( Théodore ) , capitai- 
ne , lieutenant des chasseurs à 
pied de la garde impériale (2® ré- 
giment )• Pendant la nuit qui 
précéda le jour de son exécution, 
Rosey s'ouvrit les veines avec un 
clou aiguisé , et cependant le 25 
novembre 181 5, a 4 heures du 
soir , le corps de ce malheureux , 
étendu sur un matelas fut por- 
té au Jieu du supplice et criblé 
de balles ? Quelle soif de sang î 
Par son testament, il légua 3ootr. 
de rente aux sept chasseurs , aux 
deux tambours et au sergent de 
son régiment , tous compris dans 
son jugement , et condamnés aux 
fers à perpétuité. 

ROSSET , fils d'un libraire de 
Lyon , avait établi dans cette 
ville une fabrique considérable 
de papiers peints , lorsqu'il se lia, 
vers la fin de 18 16, kvec divers 
patriotes mécontens du gouver- 
nement des Bowbons et assez 
coiu*ageux pour tenter les moyens 
de se soustraire à leur joug... Il 
devint le compagnon de Paul 
Didier qui périt ensuite à Greno- 
ble (Voyez ce nom). Les conspi- 
rateurs se réunirent plusieurs fois 
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dans sa maison de campagne, afin 
délibérer sur les mesui^s à pren- 
dre pour renverser le gouverne- 
ment royal. Mais le général Ma- 
ringonné, commandant de place, 
ayant été instruit de ce projet , 
donna l'ordre d'arrêter nosset. 
Des agens de police , soutenus par 
la force armée , s'étant transpor- 
tés à son domicile , il se retrancha 
dans le fond de sa maison , lança 
sur les assaillans de l'huile de vi- 
triol et résista ainsi pendant plus 
de deux heures. Obligé enfin de 
se rendre, il fut traduit devant la 
cour prévôtale qui le condamna 
à lo ans d'emprisonnement , à lo 
ans de surveillance de la haute 



la profession de médecine et en 
1790 , il fut nommé a^mipistra- 
teur du département du Yar qui 
le députa à 1a convention. Il 
ne parut qu'une seule fois à la 
tribune, pour voter la mort de 
Louis XVI, sans a^pipel et sans 
sursis. Après la session de 1793 ,. 
il retourna dans son départe- 
ment, et ne reparut plus dans 
les assemblées législatives. Il a 
quitte la France pai* suite de la 
loi du 12 janvier 1816 , et il s'est 
retiré à Bruxelles où il exer^ en- 
core sa profession. M. RoidMud 
a fait représenter au grand théâ- 
tre de cette ville une tragédie in- 
titulée P remis las ; on trouve 



police et en outre à fownir un] dans cette pièce, qui eut une 
cautionnement de 100,000 fr. On chute complète, quelques beaux 
le transféra quelques mois plus vers, 
tard au château d'If, d'où Ion a 
annoncé qu'il setait évadé au 
commencement de 18 18 et qu'il 
était passé en Amérique. . . Cette 
assertion n'est peut-être point 
fondée ; et le gouvernement , re- 
doutant Tintrépidité de Rosset, 
a sans doute sévi dans lombre 
contre ce courageux défenseur 
des doctrines qu'il avait puisées 
pendant tout le cours d'un règne 
glorieux. La disparution supposée 
de Rosset fait penser à ceux qui 
connaissent les manœuvres téné- 
breuses des agens de l'autorité , 
qu'un crime secret a ensanglanté 
la prison du château d'If... Nous 
partagerons cette opinion jusqu'à 
ce que nous ayons la preuve que 
le brave Rosset est réellement en 
pays étranger. 



ROUBAUD. Il exerçait au 
commencement de la révolution 



ROUEN , av»cat stagiaire, fiit 
condamné par le tribunal de po- 
lice correctionnelle de la Seine » 
à un an d'emprisonnement , et à 
5oo francs d*amende , pour avoir 
fait partie d'un rassemblement sé- 
ditieux près la porte St.-DeBÎs* 
Rouen était en outre prévenu 
de violence contre la force àrmeé. 
Sur ce dernier point , on sait que 
la brusquerie que les gendarmes 
apportent à dissiper les attronpe- 
mens est souvent la seule cause des 
luttes qui s'engagent entre eux et 
des bourgeois qu'on peut arrâter 
sans coups de baïonettes. 

ROUGET (dit La Rose) , parfii- 
meur. La cour d'assises de Tou- 
louse le condamna , le i5 déoen^ 
bre 181 5, aux travaux forces à 
perpétuité et à la marque, com- 
me coupable d'une tentatÎTe db 
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légion d'honneur comme com- 
plice de la conspiration de Toi- 
léron. 

DESENNE (Joseph), âp de 5o 
ans , ancien cuisinier de la prin- 
cesse de Lamballe, fut cohdamné 
le Zo novembre i8i5 , par juge- 
ment du tribunal de police cor- 
rectionnelle de Paris à trois mois 
de prison pour propos séditieux. 
Desenne avait sans doute calom- 
nié les ckalottes russes , et vanté 
les poulets à la Marengo... Com- 
ment la police n*a-t-elle pas pom-- 
suivi cet enfant de Cornus lors- 

3ue plus tard il osa dire au sujet 
'un changement de ministres : 
ZéC roi fatigué des pairs lents , 
des maires lents a choisi des so- 
les pour donn^er du ton à la mo- 
narchie détruite. Cette phrase a 
donc échappé aux longues oreil- 
les du procureur du roi. 

DESFOOTAINES. 11 fut con- 
damné à la peine de mort par la 
cour prévôtale d'Alençon le 22 
mai 1816, pour avoir été pris 
dans les environs 'de Domfrotit , 
^Elisant partie d'un rassemble- 
ment séditieux. Quelle injustice I 
Jamais en pareil cas les juges ne 
se sont demandés si la prétendue 
sédition que Ton voulait étouffer 
avait un but certain et détermi- 
né ; si elle avait ou non reçu 
un commencement d'exécution. 
Quand vingt personnes s'étaient 
réunies sans une autorisation 
préalable de la poUce, il était 
probable qu'elles conspiraient 
contre l'état^ alors on condam- 
nait à la peine de mort quelques 
membres de l'attroupement! 

1. 



Quelle proportion entre le délit 
et la peine : 

DESGRANGES ( Christophe), 
condamné à la peine de mort 
par la cour d assises de Lyon , le 
2 juillet 181 6. { J^oj'ez djlkre, 
FiLiAN et Colomb AU.) 

DIDIER (Antoine) , maçon et 
ex-militaire, âgé de 54 ans. Pré- 
venu d'avoir proféré dans la bou- 
tique d'une fruitière, marché S**- 
Catherine, des propos séditieux 
et d'y avoir répandu des nouvel- 
les alarmantes ; il fut condanmé 
par le tribunal correctionnel de 
Paris le 2 avril 1816 , à i3 mois 
de prisbn et à la privation de son 
traitement pendant le même 
tems. . . Des propos tenus chez une 
finitière et au milieu des cuisi- 
nières du quartier St- Antoine. . . 
que dis-je , il se trouvait peut-être 
des cordons bleus dans l'assem- 
blée ! . . . . Didier ne pouvait plus 
subvenir pendant son emprison- 
nement aux besoins de sa famille î 
eh î bien on la privé encore des 
appointemens que ce miUtaire 
touchait! Quelle tolérance dans 
les jugemens! Quelle humanité 
de la part des juges ! 

DIDIER ( Paul), né à Upie , 
département de la Drôme, en 
1^58 , était avocat au parlement 
de Grenoble. Sous l'empiré, il 
fut nommé professeur de droit 
de l'Académie de Grenoble. 
A la première restauration des 
Bourbons , il se montra un 
zélé partisan de cette dynastie , 
aussi fut-il nommé à la place de 
conseiller à la corn* de cassation 

9. 
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nos lecteurs suppléera aux obser- 
vations que nous nous abstenons 
de soumettre aux gens sensés et 
consciencieux. 

ROUYER (Jean-Paschal), 
était maire de Beziers ( Langue- 
doc ) , lorsque le département 
de l'Hérault le nomma membre 
de Tassdnblée législative. Il com- 
mença par dénoncer tous les mi- 
nistres et -notamment le ministre 
de la marine Bertrand de MoHe- 
ville qu'il fit d'écréter d'accusa- 
tion ; De Lessart, ministre des af- 
faires étrangères et les ministres 
de la guerre et de la justice dont 
les portefeuilles étaient t;onfiés à 
M.M. De Iïai*bonneetDuranthin. 
Quand Rouyer fut entré dans le 
sein de la convention il professa 
des opinions plus sages, plus mo- 
dérées ; il s'attacha au coté droit 
et vota constamment avec les 
membres qui y siégeaient. Il ma- 
nifesta une vive opposition con- 
tre les attentats commis pendant 
les 3 1 mai, i et 2 juin, et dans cette 
dernière journée il fut décrété 
d'arrestation, et d'accusation le 3^ 
octobre suivant. Persuadé que 
plusieurs membres de l'assemblée 
n'avaient pas voté contre lui lors- 
qu'il fut placé hors la loi , Rouyer 
envoya un long mémoire pour 
justiner sa conduite , et les opi- 
nions qui en étaient le mobile. 
Cette tantative ne fut pas sans 
succès, et le 1 1 mars 1795 |il fut 
rappelé dans l'assemblée. Après la 
session il fut nommé général de 
brigade et membre du conseil des 
cinq cents. Il ne parut alors à la 
tribune que pour motiver son 
opinioQ dans les afEsûres relatives j 



à la marine et aux Colonies. S005 
le consulat, sous Fempire et après 
le retour de Bonaparte en 181 5, 
Rouyer , qui n'avait pas un seul 
instant reparu sur la scène poli- 
tique , reçut cependant Tordre de 
quitter la France. On ne sait vrai- 
ment comment expliquer ce be- 
soin de sang et de proscription que 
le gouvernement français ressen- 
tait à cette époque. Que de vic- 
times offertes en expiation à Louis 
XVIII! Rouyer s était retiré à 
Bruxelles, où il a succombé le 22 
octobre 18 19 à une grave mala- 
die dont il était atteint depuis 
longtemps. Il venait d être auto- 
risé à rentrer dans sa patrie. 
Rouyer emporta avec lui dans là 
tombe l'estime et les reg^s de 
tous ceux qui le connurent. . 



RUELLE (Albert), îuge aé 
tribunal de Bourgueil, mtnDBi- 
mé^ en septembre 1791 9 député 
suppléant du département (TId- 
dre-et-Loire à l'assemblée législa- 
tive, où il ne prit point séance;ma» 
en sept. 1792, à la convention na- 
tionale , il vota la mort de Loui* 
XV I , en motivant ainsi , son opi- 
nion : <c Je consulte la déckratioa 
» des droits dé r homme, l^auvr^ 
» le code pénal. Je prononce niie 
» peine terrible mais nécessaire^ 
)> ta peine de moi-t : mais je suis 
» de *l'avis de la restriction faite 
» par Mailhe et je désire que t*as-. 
}» semblée examine dans sa sa- 
» gesse , si elle ne doit pas sus- 
» pendre l'exécution du juge- 
» ment. » Il avait rejeté Tappri 
au peuple , il se prononça aussi 
contre le sursis. M. Ruelle fut 
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meotde la 16" division militaire. 
Le duc de Feltre venait d'être 
nommé ministre de la guerre il 
eut ordre d'arrêter le comte d'Er- 
lon , qui était prévenu d*avoir 
voulu , à la tête des troupes qui 
occupaient lenord.de la France, 
enlever la famille royale; il se 
sauva à Lille dans le fort S^-Sau- 
veur et par suite du retour de 
lempereur, devenu maître de la 
citadelle , il fît reconnaître l'em- 
pereur Napoléon comme souve- 
rain de la France. Gréé pair, le 2 
juin i8i5 , Drouet commandait 
à Fleuras et à Waterloo le' i**^ 
corps de l'armée Française ; en- 
suite il, vint commander sous Pa- 
ris l'aile droite de l'armée qui 
avait échappé aux désastres de la 
campagne , et se retira après la 
capitulation de la capitale au delà 
de la Loire. Lorsque l'ordonnance 
du 24 juillet parut, d'Erlon qui y 
était compris se rétira à Bareuth. 
Son absence fit discontinuer l'in- 
struction commencée contre lui 
par le conseil de guerre de la on- 
zième division militaire. Depuis 
Drouet est rentré en France , où 
il se repose au sein de sa famille 
des fatigues d'une vie consacrée 
à l'état , à l'étude , et à tous les 
sentimens qui honorent l'homme 
comme soldat ou comme simple 
citoyen. 

DROUOT (Antoine) le comte , 
est né à Nancy le i i janvier 1774* 
II entra en 1798 dans l'artillerie, 
et. ce fut comme lieutenant dans 
cette arme qu'il fit toutes les cam- 
pagnes de la révolution et qu'il 
suivit Bonaparte en Egypte ; de- 
puis^ après 1809, général de bri- 



gade. Il se plaça bientôt par sa 
valeur et ses talens militaires au 
nombre des chefs les plus distiil- 
gués de Tarmée. Le 7 mars 181 3 
l'empereur qui appréciait les qua- 
lités de DrouoI , l'attacha à sa per- 
sonne en qualité d'aide-de-camp. 
Le 2 mai suivant, il se distingua à 
Lutzen , et pour récompense des 
services qu'il avait rendus à cette 
bataille, et un mois après à la 
journée de Bautzen il fut nommé, 
le 3 septembre 181 3, général de 
division. Le 3o octobre il battit 
les Bavarois à Hanau , et fran- 
chit le 17 mars 181 4 le défilé de 
Vauclor en affrontant le feu d'une 
nombreuse artillerie. Il suivit 
l'empereur à l'île d'Elbe et fut , 
nommé gouverneur militaire, 
Bonaparte avait trouvé en Drouot 
un serviteur fidèle et reconnais- 
sant , aussi le i" mars 181 5, il 
hii confia le commandement de 
Tavant-garde, lors de son débar- 
quement au Golfe Juan. Drouot 
continua à Paris les fonctions 
d'aide-de-camp de l'empereur, et 
partit , après avoir été créé Pair 
de France le 2 juin 181 5 , pour la 
campagne qui s ouvrait ; après 
avoir combattu à Waterloo avec 
intrépidité , il rallia sous les murs 
de Laon les débris de l'armée ; le 
23 juin, il fut nommé comman- 
dant général de la garde impé- 
riale par la commission du gou- 
vernement. Dès ce moment le 
général Drouot donna tous ses 
soins à la défense de Paris , et 
quand cette ville eut subi la honte 
d'une capitulation , il se retira 
sur la Loire à la tête de la garde 
impériale. Il fut compris dans 
l'ordonnance du 24 juillet 181 5 , 
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fut traduit à la police cofrection- 
, nelle en janvier 1820 , comme 

S revenu d'avoir inséré dans l'un 
e ses numéros : « Que l'on trou- 
)i verait facilement en France des 
» hommes capables de remplir 
)i les fonctions de frère du roi ; et 
» au on rencontrerait beaucoup 
M de françaises qui seraient aussi 
» bonnes princesses que madame 
n (a duchesse d'Angouléme. n- Le 
ministère public , qui par son ré<- 
quisitoire inséré dans tous les jour- 
naux du temps, a donné de la pu- 
blicité à ce fait^ne paraît-il pas bien 
plus coupable que M. de Saint- 
Simon dont la phrase ne contient 
aucuneinjure. M. de Saint-Simon 
sest laissé condamner par défaut» 
On a de cet écrivain, dont le style 
est toujours d une originalité pi- 
quante : Lettres de Saint-Simon; 
de laReorganisation de là Société 
Européenne / le Défenseur des 
propriétaires des Domaines Na- 
tionaux ; Opinion sur les mesu- 
res h prendre contre la Coalisa- 
tion de 181 5, etc. 

SALOMON(LoMw-/7orenfm), 
né à Ghamoux , en Savoie , ex-of- 
fîcier des troupes piémontaises , 
. condamné en 1822^ par la cour 
d'assises du Yar, à 10 ami de ban- 
nissement comme complice du 
capitaine Y allée {Ployez ce nom). 
Salomon ne fut point condamné 
à la peine de mort, parce qu'il fut 
déclaré par le jury qu'il n'était 
que non -révélateur , et qu'il n a- 
vait point pris part à lexécution 
du complot. 

SANSON(>rf.-/.), libraire de 
S. A. R. Monseigneur le duc de 



Montpensier,eut à subirplusieurs 
jugemens ou pour mieux dire plu- ' 
sieurs condamnations. Le minis- 
tère public fit saisir dans sa bou- 
tique la petite Biographie des 
Pairs ^ la BiograplUe des Dé* 
pûtes et la Femme Jésuite , par 
M. Raban, auteui* de différens ou- 
vrages qui eurent quelques suc- 
cès , plutôt par la hardiesse qui 
régnaient dans ses expressions que 
par son style toujours lourd et em- 
phatique ; aussi ses ouvrages ne 
sont-ils recherchés que par une 
certaine classe de gens ; on ne les 
trouve jamais entre les mains 
d*hommes instruits. Sanson cité 
à la police correctionnelle fut 
condamné à lin mois de prison , 
100 fr. d amende et aux frais du 
procès , comme prévenu d avoir 
voulu troubler la paix publîgae, 
d avoir voulu exciter la haine con- 
tre le gouvernement du roi- et le 
mépris des citoyens contre une 
classe de personnes , en vendant 
des ouvrages qui lui avaient été 
remis en dépôt par les auteurs* 
M. Sanson en a appelé dé ce juge- 
ment à la coui* royale , chamore 
des appels de police correctionnel- 
le, mais elle confirma le jugement , 
de première instance à l'audience 
du 12 décembre 1826. Le sieur 
Sanson défendit lui-même sa cau- 
se, comme il l'avait défendu dans 
son procès de la petite Biogra-^ 
phie des Pairs ^' le 3i août ioa6. 
Il a publié sur ses proc^ un Mtf-' 
moire justificatif qui est fort de 
logique et dfe raisonnement. «cMes- 
» sieurs , a-t-il dit dans sa plai- 
u doirie , si j'étais jugé par la Dl- 
» rection de la Librairie, je ferais 
a de suite acquitté , parce que ma 
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cbes un restaurateur i la santé de 
l'empereur Napoléon, et traduit 
devant la cour d'assises du dépar- 
tement du Gard; le 3 1 mai 1022, 
intervint un arrêt d*acquitte- 
ment. Le procureur du roi sou- 
tenant ûàe telle prévention de- 
vait être amusant. 

DURAND ( de Bagnols ). Le 
tribunal correctionnel dIJzès , 
le condamna le 24 mai 1822 ,*à 
trois mois de prison et à 3oo d'a- 
mende pour avoir proféré des 
cris séditieux. Pour s'éviter le 
' soin de prononcer ces condamna- 
tions ncnnbreuses , l'autorité au- 
rait dû faire publier un vocabu- 
laire de tous les cris , de tous les 
propos qu^elle punissait comme 
^seditieux en y ajoutant le système 
d'interprétation qu'elle croirait 
devmr donner à chaque parole. 

DURINGER ( Jean ) , tour- 
aeur- Encore une malheureuse 
victime d'un cri séditieux. Du- 
ringer traduit à la police correc- 
tionnelle de Strasbourg fut con- 
damné, le€octobre 1 8 1 5, à 6 mois 
de prison et à cinq ans de sur- 
veillance de la police. Durin- 
^er , avant de parier tourne donc 
ta laiagoe sept fois dans ta bouche. 

BUVALET, âgé de 18 ans, 
ciseleur en cuivre. Il fut con- 



damné k 3 mois cie prison , le 2^ 
octobre 161 5, par le tribuniu 
correctionnel de Paris , pour a- 
voir crié ^*Ve f Empereur ; et 
ce jeune factieipc ne fut pas at- 
teint par une peine plus sévère ^ 
Quelle indulgence ! . . . • 

DU VERGIER , âgé de 36 ans , 
colonel, ancien chef-d'escadroft 
d'état-major , condamné à 5 ans 
de prison et 5o francs d'amende 
par la cour d'assises du départe- 
ment de la Seine, le 23 mars 
1 82 1 ,comme instigateur ou com-' 
phce des troubles de juin, et pré- 
venu en outre de s'êtretrouvé dans 
ces réunions dont le cri de yive la 
^Charte était le mot de rallie- 
ment. Il parvint , avec le capi- 
taine Laverderie, à s'évader de 
la prison de la Force où il était 
enfermé; ce fut M. Eugène de 
Pradel ( voyez ce nom ) qui favo- 
risa leur évasion le 25 décembre 
182 1 , quoique enfermé sous les 
mêmes verrouxqueces deuxbra^ 
ves miUtaires. 

DVONNCT , chapelier à TAr- 
bresle , contumace, prévenu d'a- 
voir été le chef de la bande ar- 
mée qui s'est portée à Ghessy et 
à Saint-Germain-sur^l'ArbresIe, 
et qui a commis des pillages dans 
ces communes. ( Voyez Gobvr.) 
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BSNEAUX. Il fiit condamné 
par le tribunal de police correct 
^kmnelle de Paris, le 7 février 
1818 , à 3 mois de prison , à une 
amende de 5o francs et à 3 mois 
de surveillance, il fut en outre 



tenu de fournir mi cautioiiae* 
ment de aoo francs. Il étai^ ac- 
cusé d'avoir publie un ouvrage 
intitulé : Réflexions sur le pro^ 
ces de Scheffer^ écrit juge ca- 
lomnieux et attentatoire au re§* 
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par l'empereur Napoléon, sub- 
délégué de la Dalmatie. £n 1 8 1 3^ 
il fut élu député de la ville de 
Nantes , et chargé d'exprimer à 
Tempereur le dévouement des 
Nantais. Depuis cette époque, Mt 
Santo - Domingo s'est livré à la 
culture des lettres, ou plutôt il 
s'est occupé de littérature spécu- 
lative. En 1820, il a composé ses 
Tablettes Bornai ne s. On pense 
que ce n'est pas en Italie qu'il a 
écnt cet ouvrage ; si M. Santo- 
Domingo eût en effet visité Ro- 
me , il aurait entrepris le voyage 
de Naples , et ses Tablettes Na^ 
politaines ne seraient pas Rem- 
plies de nombreuses et graves er- 
reurs; cependant que les Ta- 
blettes Romaines aient été ins- 
pirées à M. Santo-Domingo' en 
France , que cet ouvrage soik un 
inpdèle assez parfait dé compila- 
tion , nous devons à la vérité de 
dire qu'il fut traduit , en i8i4 , 
au tribunal correctionnel de Pa-^ 
ris pour la publication de ce li- 
vre , et condamné à trois mois de 
prison et à 3oo francs d'amende, 
comme prévenu d'avoir provo- 
qué la haine et le mépris contre 
une classe de citoyens (les jésui- 
tes) et cherché à exciter la déso- 
béissance envers le roi. M. Santo- 
Domingo, qui s'était défendu 
lui-même devant ses premiers 
juges , prononça devant la cour 
royale un énergique plaidoyer.. . . 
Dans sa défense , il accusa si vi- 
vement les jésuites et leurs ad- 
hérens , qu'un des juges se leva 
avec fureur de son siège en s e- 
criant : « 11 blasphème^, il blas- 
« phéme ! » Quoiqu'en attaquant 
la réputation usurpée , dans la 



littératui^e, que s'est faite M. San- 
to-Domingo, nous dirons avec vé- 
rité qu'il est peut-être le premier 
écrivain qui ait signalé, soit dans, 
sa compilation des Tablettes Ro- 
maines , soit dans sa plaidoirie , 
les sourdes manœuvres des jésui- 
tes et développé leur plan d'inva- 
sion qui s'exécute en France. 
Aussi a peine était-il terminé que 
la cour , par Forgailié de M. le 
baron SégUier^ confirma le ju- 
gement du tribunal correction- 
nel. M. Santo-Domingo fut' ar- 
rêté par des agens de police et' 
conduit à Sainte-Pélagie ^ . 



M. Santo-Dominffo 

est devenu un des rédacteurs du 
Manneken , et il a fait annoncer 
pompeusement dans le Prospec^ 
tus de ce journal la part qu'il 
prendrait à cette nouvelle feuille^ 
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SÂUGÉ ( Guillaume')^ pro- 
priétaire , âgé de 56 ans , con- 
damné h la peine de mort comme 
complice de la conspiration de 
Thouars et Saumur {voyez Ber- 
TON.). Il a été exécuté à Thouars, 
en 182a.. 



X »»»... Il a publié des ou* 
vrages qui n*ont aucun mérite 
littéraire , tels que la France en 
miniature, in-i8. ; les Consé- 
quences d'un Concordai , in^° ; 
Apologues et Poésies dii^erses , 
in- 18. 11 vient de faire recevoir 
âu Théâtre royal de Bruxelles 
une tragédie ayant pour titre :. 
Don Carlos , dqnt il assure être 
l'auteur. Dans la crainte que des 
circonstances indépendantes de 
sa YoloÀté , n'empêchassent la re- 
présentation de cet ouvrage , il a 
fait imprimer le rapport du co- 
mité de lecture , dans un journal 
de la Belgique. On ne peut être 
plu» modeste ou plus prévoyant. 

MM.- T'E.vci frères^ nos impri- 
meurs^ nous ayant opposé des 
considérations , justifiées par 
leurs rapports avec AI* Santo- 
Domingo, nous avons cédé à 
leur demande de supprimer ce 
qui est en hlanc dans cet ar- 
ticle, oh nous exprimions notre 
Jaçon de penser h V égard de ce 
Littérateur distingué. Nous pré- 
uenous nos lecteurs que nous ré- 
tablirons ce vide j à la fin du 
Supplément , dussions-nous re~ 
courir à un autre imprimeur. 



SAUTER EAU DE BELLE- 
YEAU (/.) , député à la conven- 
tion, est né dans la commune 
d'Epiry, dans le bas Nivernais* 
Son pèrç , oui était notaire dans 
ce vilUge , lui fit faii*e son. droit 
à Bourges et il devint avocat dans 
cette ville. Après quelques essais 
dans sa province , Sautereau alla 
s'établira Clermont, eu Auver- 
gne, oà il plaida pendant la 
courte existence des grands bail- 
lages. Ces cours ayant été sup- 
primées à l'avènement de Louis 
XVI , il revint dans son pays, et 
quand la révolution se manifesta, 
il en embrassa les principes et fut 
d'abord procureur-syndic du dé- 
partement de la Nièvre , puis dé- 
puté à rassemblée législative et à 
la convention. Quoique doué de 
quelques talens , il ne chercha 
point à se faire reniarqueràia tri- 
bune , mais il se réunit constam- 
ment aux révolutionnaires. Dans 
le procès de Louis X VI , il se pro- 
nonça contre lappel au peuple et 
vota la mort. 11 fut nommé juge 
au tribunal d*appel du Cher, pla- 
ce qu'il a remplie jusqu à la ré- 
organisation des tribunaux. Com- 
pris dans les dispositions de la loi 
du 12 janvier 1816, il a quitté 
la France > et est allé chercher 
un asile en pays étranger. ' 

SAVARIN (Marie-César-Sta* 
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nisias ) , ex-lieutenant , domicilié 
àSaint-Jean-le-YieUx,fut prévenu 
d'avoir été l'auteur d'un complot, 
dans le département de FAin , 
pendant le mois d'avril 1816, 
quelques temps avant la révolte 
de Grenoble , et clont le but était 
de détruire ou de changer le gou- 
vernement légitime du roi, et 
d'exciter à la guerre civile en 
France. Il fut traduit devant la 
cour d'assises du département de 
l'Ain et condamné a la peine de 
mort. Sans croire à la réalité de 
ces conspirations qui s'échappent 
en fumée, il faut malheureuse- 
ment se convaincre que la perver- 
sité humaine est assezgrandepour 
que des hommes ourdissent un 
complot et fassent ensuite toni- 
ber des malheureuses victimes 
dans le précipice où ils les en- 
traînent eux-mêmes. 

SAVARY (Anne- Jean- Marie- 
René)^ duc de Rovigo, fils d'un 
major du château de Sedan , est 
né dans cette ville, le 26 avril 
1774' Destiné à la profession des 
armes, il l'embrassa de bonne 
heure ; se distingua par ses talcns 
et sa bravoure , et devint- bien- 
tôt aide-de-camp du général De- 
saix , qu'il suivit à l'armée du 
Rhin et en Egypte. Il était à ses 
cotés à la bataille de Marengo , 
lorsque ce brave guerrier reçut 
le coup mortel. Il porta cette fa- 
tale nouvelle à Bonaparte qui le 
nomma son aide-de-camp en rem- 
placement de celui qui venait de 
mourir de la mort des braves. 
Promu, le i**" février i8o5, au 
grade de général de division , il 
îvkX investi , à la même éppque , 



du commandement des geiidar- 
mes d ehte de la garde impériale. 
Dés lors il fut chargé de diriger 
une police secrète en opposition 
avec Fouché , par suite dé la dé- 
fiance du chef de l'état qui n'a- 
vait d'autre confident que Savary 
pour les opérations immédiate- 
ment conçues et prescrites. Em- 
ployé comme négociateur avant 
la bataille d'Austerhtz, il fut 
chargé par Napoléon de se rendre 
à l'armeeAustro-Russe pour com* 
phmenter Alexandre,mais en mè* 
metemspom* ^'assurer des foires 
de cette armée et de la disposi- 
tion de ses corps ; mission que le 
prince Dolgorouski remplisait le 
même jour et souâ le même pré* 
texte auprès de l'empereur Napo* 
léon. Après la victoire d'Austeiv 
litz , Savaiy fut chargé de recoD" 
duire l'empei^ur d'Autriche dm» 
son camp et de savoir de l'empe* 
reur de Russie s*il accédait aux 
préliminaires qui venaient d'être 
signés. Après la bataille deFried- 
land , il reçut , en récompensé de 
sa belle conduite , le titre dedoc 
de Rovigo. Ce fi.t lui qui fut 
chargé de se rendre auprès du roi 
Charles YI, lorsque Napoléon 
eut formé le projet de porter at- 
teinte à l'indépendance de la na-. 
tion espagnole. Il se conduis\ty 
dans cette mission , ' avec esprit , 
courage et sang-froid. Il annonça 
lui-même au prince Ferdinand , 
peu d'heures après son ari*lvée k 
Rayonne ^ que Napoléon ne pou^ 
vait le reconnaître pour roi . Après 
le départ de Murât , qui venait 
d être élevé s\ir le trône de Naples, 
le duc de Rovigo prit le com-' 
I mandement des troupes françaî- 
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ses en Espagne, mais il ne dirigea 
aucune des grandes opérations 
militaires qui eiurent lieu dans ce 
malheureux pays , et fui promp- 
tement rappelé en France où 
l'empereur lui réservait dès Iors\ 
le portefeuille delà police géné- 
rale qu'il avait résolu de retirer 
au duc d'Otrante, Ce fut le 3 juin 
1810 que Savary prit la direc- 
tion de ces manœuvres impor- 
tantes dont il faisait depuis long- 
temps l'apprentissage, ainsi qu*on 
Ta vu plus haut. Obéissant aveu- 
glément aux ordres de Tempe- 
reur , on peut lui repix)cher d'a- 
voir été l'instrument dont se ser- 
vait une main puissante pour 
Fézécution d'ordres quelquefois 
arbitraires. Lors de la conspira- 
tion du général Mallet , qui eut 
Keu le 23 octobre 181 2 , Savary, 
par l'imprévoyance du préfet de 
-police Risguier , fut arrêté dans 
^on litjà sept heures du matin , 
par \ek généraux Lahone et Gui- 
dai , détenus , quelques heures 
atrpaiiai^ànt^ dans les prisons , et 
auxqùdb des ordres simulés ve- 
saient de rendre la liberté. Le 
duc de Rovigo fut redevable de 
layie^aù général Lahorie, son 
ancien camarade ; il fut conduit 
à la Force , mais sa détention ne 
dura que quelques heures. Cette 
étrange aventure prêta beaucoup 
à rire ■ aux dépens de Fimpré- 
vôyanf ministre ; mais quand tés 
faits forent éclaircis et que la 
faute dut nécessairement retom- 
Jber ioùt entière sur Pasquier, 
Savary rentra en grâce et con- 
serva TafFectiouet la confiance de 
son maître. Le duc de Rovigo , 
k>rs dé la reddition de Paris , ac- 

2. 



compâgna ilmpératrice à Blois. 
Il se rendit ensuite à Orléans , où 
il quitta celte princesse. Rentré 
dans la vie privée, après la chute 
du trône impérial, il revint à 
Paris et se retira dans sa terre de 
NeuHrille , d'où il vint quelquefois 
à la cour des Bourbons qui né 
l'employèrent pas. Lorsque Bo- 
naparte revint de l'île d'Elbe , le 
duc de Rovigo reprit ses pre- 
mières fonctions d'inspecteur de 
la gendarmerie ; l'opinion publi- 
que ayant désigné Fouché comme 
setii capable de bien administrer 
les af&ires de la police. A la se- 
conde abdication de Napoléon y 
Savary cédant à un sentiment de 
reconnaisslince digne d'éloges, 
voulut stiivre celui à qui^l de- 
vait son élévation, dans le lieu de 
son exil , mais on lui refusa inhu- 
mainement d'accompagner l-il* 
lustre prisonnier ; et , *par une 
odieuse violation du droit des 
gens , il fut conduit à Malte avec 
te général Lallen>and, et quel- 
ques autres compagnons d'infor- 
tunes. Enfermé dans le fort La- 
vallette , il ne cessait de réclamer 
des juges, et cependant on lui 
avait donné l'avis que la fôtale 
listé de proscription du 24 juillet 
i8i5 portait son nom. Lorsqu'il 
eut appris la sentence de mort 
prononcée et misé à exécution 
contre l'infortuné prince de b 
Mûskowa , résolu à se Kvrer à des 
juges impartiaux, il ne vocihit 
cependant poifit se présenter à 
des bourreaux. Ayant réussi à 
s'échapper de Malte, dans la nuit 
dw] au $ avril 181 6 5 il s'embar- 
qua sur un navirequi faisait voile 
pom* l'Archipd, et aborda à 

24. 



SAV 



( i8!î ) 



SAV 



Smypne, le i8 du même mois. Il 
écrivit de nouvelles lettres pour 
solliciter son jugement , il reçut 
pour toute réponse l'arrêt inique 
qui Tavait condamné à mort et à 
la dégradation de tous ses titres 
et décorations , le 24 décembre 
18 16. En butte aux persécutions 
des agens de la diplomatie fran- 
çaise , il se mit sous la protection 
de la légation autrichienne et se 
réfugia à Trieste^ d'où il obtint 
bientôt de Tempereur d'Autriche 
Tautorisation de vivre à labri de 
toute persécution , à Gratz^ en 
Styrie. La duchesse , son épouse, 
l'y rejoignit, accompagnée de sa 
fille aînée. La seule pensée du duc 
de Rovigo était de purger sa con- 
tumace, sa conscience ne lui re- 
prochait rien ; la duchesse et sa 
fille repartirent pour la France , 
chargées des nouvelles sollicita- 
tions du duc. Une personne d'un 
rang éminent lui répondit : uQuil 
•c n'était pas temps de s'exposer 
}> au jugement de certains hom- 
j» mes , que la rage y était encore, 
» qu'au reste il devait y avoir 
» une loi de rappel. » A la récep- 
tion de ces nouvelles , Savary re- 
tourna à Smyrne , y fut insulté 
par un officier de la marine fran- 
çaise , et prit le parti de chercher 
un asile contre toute agi^ession 
en Angleterre, où il arriva en 
juin 18 19. Là, après de vives in- 
quiétudes et les insinuations plu- 
sieurs fois renouvelées et rejetées 
de se rendre à Hambourg , le duc 
de Rovigo prit tôut-à-coup la 
courageuse résolution de venir 
en France. 11 sollicita des passe- 
ports qui >lui furent refuses. Cet 
obstacle ne changea rien à son 



projet , il partit sans en avoir ; 
s^embarqua à Douvres , le 4 dé- 
cembre 1819; prit terre à Os- 
tende , passa par Bruxelles , et 
vint descendre dans son hôtel à 
Paris, le 17 décembre; de sorte 
qu'on apprit à la fois son départ 
de Londres et son arrivée dans la 
capitale* On lui accorda des jUges 
aussitôt , et un conseil de guen*e, 
présidé par le lieutenant-général 
Damas , l'acquitta à l'unanimité, 
après trois quarts d'heure de dé- 
libération , sur les mêmes' iaits 
qui avaient provoqué sa condam- 
nation à mort trois ans auparar- 
vaut. JBn se félicitant d'un pareil 
résultat , quels tristes regretri 
viennent assaillir le cœiu* de tous 
les bons Français qui , jetant un 
regard en arrière , vei'sent des 
larmes patriotiques, en songeant 
que les victimes de la restaura— 
tion tombées sous le plomb fatal 
et sous la hache 4u bourreau, se 
seraient soustraites à une mort., 
long-temps ro])jet de la désola- 
tion publique , ^ , par une réu- 
nion de circonstances qui prési- 
dèrent au salut duducde&ovigOy 
elles avaient écûappé aux pre- 
mières fureurs de l'esprit départi 
en délire ! Rappelons ici lesbelles 
et touchantes paroles par lesquel- 
les l'éloquent défenseur du duc 
de Rovigo , M^ Dupin , célèbre 
avocat au barreau de Paris , qui 
avait été aussi celui du marédbal 
P^ey, terminent , le 2^ décembre 
181Q, un discours qui avait pro- 
fondément ému tous les cœurs : 
u Quant à moi , Messieurs, puis- 
» que la Providence a permis 
)» que je défendisse le premier et 
» le dernier des noms inscrits sui? 
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Il une liste fatale : ptiisse la voix 
3) unanime qui acquittera celni- 
» ci , coDSoleF. les mânes de Tau- 
» tre. Puisse- je voir aujourd'hui 
» le terme de tant de funestes 
» procès et désormais ïi 'avoir 
j» plus ^prêter le secours de ma 
» toge à ces braves qui , pendant 
•n si Ion gT temps , prêtèrent à la 
» patrie le secours héroïque de 
}» leur vaillante épée^ » On a fait 
courir le bruit que le d^ de 
Rovigo avait composé - à • Malle 
des ^e7no/re5 dont on.avait an<^ 
nonce la publication ; mais cette 
assertion a été démentie par M. 
Savary. Bien des considérations 
personnelles et d'ordre public 
empêcheront le duc de Kovigo 
de faire usage des matériaux qui 
n'ontpoint dû lui- manquer pour 
la composition <l'un ouvrage à la 
fois intéressant et utile ; intéres- 
sant poiu* les contemporains, 
et utile pour Timpai^tiale his- 
toire* 

SCHEFFER ( Charles- Antoi- 
ne)^ naquit à Dordrecht, eu HoU 
lande vers 1794» Il étudiait àPa-r 
ris la peinture, et était élève du 
célèbre Guérin , lorsqu'il fit pa«- 
raître en 1 8 1 7 unebroeliur©ayaDt 
pour titre : De l'Etat de la liberté 
en France .Cet écrit devait néces- 
sairement attiser au jeune auteur 
la colère d'un gouvernemept en^ 
nemi de toutes doctrine» iaidépen>- 
dantes. Le 2 janvier,i8i6, Schef- 
fer fut condamné à 3 mois de pri- 
son,, à. 200 fr. d'iUDende , à i an 
de surveillance et à 1000 fr, de 
cautionnement comme prévenu 
d'avoir attenté à l'autorité du roi. 
Il interjeta appel de ce jugement, 



et déchira qu'il soutiendrait ses^ 
droits comme français ; que ce 
titre lui appartenait pai* tfeiailftie 
la réunion anci^enne de la HoUan-' 
de à la France ; qu'il revendiquait 
cette qualité , malgré les événe- 
mens qui avaient pu séparer les 
deux pays après 18 14; enfin il 
ajouta qu il avait demandé des let4 
très de naturalisation. M. Méril^ 
hou qui présenta la défense de M. 
Schefifer,. obtint qu'il'serait jugé 
comme français; mais la cour aug- 
menta toutes les peines pronon- 
cées-par les premiers juges ; et on 
reconnut d'ans le nouvel arrêt l'in*- 
fluence de cette complaisance exr 
cessive pour le pouvoir dont on 
a longtemps fait le reproche 
aux corps judiciaires. M. Scheffer 
se retira à Bruxelles et de suite il 
se rendit à Dordrecht, On trouve- 
ra toujours en lui un citoyen dé- 
voué aux intérêts nationaux. Le 
patriotisme et les talens qu^il a 
montres en faveur de la France 
laissent à penser tout ce qu'il fe- 
rait à loccasion , pour le pays où 
ikreçut le jour, 
t 

■ SELLIER, fabricant de bijoux,^ 
fut condamné!, le 1 mars 1822, par 
la cour d'assises du département 
de là Seine, à 3 mois de prison et 
à 5o fr. d'amende peur avoir fa- 
briqué des bijoux séditieux ayani 
k forme de la lanterne de Dio- 
gène et destinés à orner une chaî^ 
ne de montre. Les magistrats a- 
vaient pensé que les peintures qui 
ornaient cette lanterne devaient) 
porter à la révolte en réveillant des 
espérances à jamais évanouies^ 
On sait que Diogène armé dé sa 
lanterne disait : Je cherche un 
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homme... M. Sellier en introdui- 
sant dans la sienne le portrait de 
l'empereur, voulait dire par là 
qu'il Va vait trouvé. . .Qu'il est beau 
le chapitre des intei^rétations ! 
{P^oy^z CHARDnr.) 

SÉNÉCHAULT(Françow), 
propriétaire à Thénezai, condam- 
né, en 1822, à la peine de mort , 
comme complice de Berton ( P^oy. 
ce nom . ) Sa peine a été commuée 
en un emprisonnement. 

SENSIER, commerçant. 11 fai- 
sait partie d'un rassemblement 
qui s'était formé à Paris , près la 
Porte St-Denis. Il fut condamné 
par la police correctionnelle à 6 
mois de prison et à 5o fr. d'amen- 
de. ( Voyez RoTJEir. ) 

S EVEST R E ( AchiUe ) , était 
avocat au parlement de Reunes, 
lorsquen 1792 il fut élu à la con- 
vention nationale par le départe- 
ment d'Ile-et-Yillaine. 11 vota la 
mort de Louis XVI sans appel et 
sans sursis , Ayant horreur du sys- 
tème affreux qui avait pesé sur la 
France depuis le 3i mai 1793 , il 
s'opposa vivement, après le 9 ther- 
midor, au retour d'un pareil ordre 
de choses. Le conseil des cinq-cents 
le choisit plus tard pour un de ^h 
messagers d'état. En 18 14 9 il oc- 
cupait encore cette fonction près 
du corps législatif; mais quand la 
Charte, qui semblait lui en assurer 
la conservation , eût été ouverte^ 
ment violée,il donna sa démission. 
Après le second retour des Bour- 
bons, il fut compris dans la loi du 
12 janvier 18 10, et il se retira à 
Bruxelles. Sevestre a formé dans 



cette ville un pensionnat qui mé- 
rite sous tous les points la répu- 
tation qui lui est acquise. 

SIEYES {Emmanuel- Joseph), 
comte , né à Fréjus le 3 mai 
1748, était, en 1788, chanoine- 
chancelier de l'église de Chartres 
et vicaire-général du diocèse. Ho- 
noré de la confiance de tous ceux 
qui l'entouraient , connu par 
une -vaste érudition , il se Uvra à 
l'élude des questions de droit , 
publia plusieurs brochuires, et fîit 
membre de diverses asseml^|ée8 
qui provoquèrent un nouveau 
système de gouvernement en 
France... Faisant partie des états* 
généraux , il demanda que cette 
cl^ambre fût définitivement con- 
stituée sous la seule dénomination- 
qui lui convînt , celle Rassemblée 
nationale. Cette motion fut ap* 
prouvée et dès- lors commença la 
révolution. C'est dans une des 
séances de ce même jour , si im* 
portant par le changement au'il 
fit subir à un pays jusqu'alors 
régi par des lois despotiques, que 
Sieyes déclara u que.se reconnais- 
» sant peu d'aptitude & parler en 
» public, il s'abstiendrait doréna- 
» vant de paraître à k tribune. » 
Cette déclaration répond aux re- 
proches mal-intentionnés qui lui 
ont été adressés sur son silence 
à cette même époque... Dans les 
divers conoiliabules qui avaient 
lieu entr^ les amis de la liberté , 
il demandait avec persévérance 
qu'on organisât des gardes na- 
tionales. Les détails de la séance 
royale du 23 juin 1789 sontasses 
connus^ Sieyes y fit entendre cef 
mots remarquable^ : « Eh , Me»- 
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M sieurs , ne sentez-vous pas que 
» vous êtes aujourd'hui tout ce 
11* que vous étiez hier. >» Doué 
d'une constance à toute épreuve, 
laborieux, d'un esprit profond, 
Sicyes mit au jour des rapports 
inportans; mais bientôt fatigué 
les obstacles qu on lui opposait , 
découragé en voyant qu'on con- 
fondait ses idées avec des systè- 
mes diamétralement opposés à ses 
vues , il se tint longtems éloigné 
desa&ires... C'est alors que Mi- 
rabeau et Glermont-Tonnerre ca- 
pabl^,sous tous les rapports, d'ap- 
précier le véritable mérite dirent : 
«. Que le silence de Sieyes était 
» une calamité publique.» Le 20 
janvier i'79o , sortant de son 
inaction, il présenta à l'assemblée 
un projet de loi contre les délits 
{fiu peuvent se commettre par la 
^jtQÎx €ie ^impression et par la pu- 
blicicUion des écrits et des grai^u- 
resy etc. Ce projet, le plus libéral 
de ious ceux qui ont été faits de- 
pilis sur la même matière, com- 
mefeiçepar cette phrase : « Le pu- 
» blic s'exprin^e mal lorsqu'il 
>» deioande une loi pour accor- 
» der ou autoriser la liberté de la 
» presse. Ce n'est pas en vertu 
» d'une loi que les citoyens pen- 
» s^njt , parlent , écrivent et pu- 
}» blient leurs pensées ; c'est en 
n vertu de leurs droits naturels, 
î» droits que les hommes ont ap- 
n portés dans l'association et pour 
» le maintien desquels ils ont 
w^ établi la loi elle-même et tous 
M les moyens publics qui la ser- 
» vent . L a loi n'est pas un maître 
j» qui accorderait gratuitement 
>» ses bienfaits; d'elle-même la 
)» liberté embrasse tout oe qui 



)» n'est pas à a^utrui ; la k)i n'est 
« là que pour l'empêcher de s^r 
» garer ; elle est seulement une 
)i institution protectrice formée 
» par cette même liberté anté- 
» rieure à tout et par laquelle 
» tout existe dans Tordre social. >» 
Si M. Peyronnet avait médité le 
sens de ces raison nemens, jamais 
il n'aurait eu l'idée d'imposer à la 
France son odieuse loi contre la 
lil^erté d'écrire. Sieyes , riche 
des connliissances que nos pubti- 
cistes modernes ont depctis ap- 
profondies , proposa l'organisa- 
tion d'un jury applicable à la pro- 
cédure civile et àla procédure cri-, 
minelle. A l'époque anniversaire 
de l'assemblée des états-généraux 
en assemblée nationale ( 17 juin 
1790 ) , il fut proclamé président 
de l'assemblée. Élu membre du 
directoire du département de 
Paris , il y fut spécialement char- 
gé d'organiser l'instiniction pu- 
blique. Il défendit à la tribune la 
liberté des cultes et fut accusé 
d'avoir outrepassé ses pouvoirs. 
Une convention nationale ayant 
été convoquée, Sieyes y fut ap- 
pelé par les trois départemens de 
la Sarthe, de l'Orne et de la Gi- 
ronde. Dans le procès de Louis 
XVI , après avoir inutileraeiit 
soutenu que la convention ne 
pouvait point réunir les pouvoirs 
législatif et judiciaire, il vota, par 
soumission à là décision de ras- 
semblée , la mort sans appel et 
sans sursis. Il ne fut point un des 
membres exaltés de cette assem- 
blée qui représentait la nation ; 
la Montagne ne le comptait point 
parmi ses oratem^s véhémens; il ne 
siégeajamaisdans cette partie de 
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la chambre. En bute à divéi*se$ 
attaques , un silence obstiné fut 
sa seule réponse et ses ennemis 
furent piqués au vif d'une sem- 
blable tactique, qui déjouait leurs 
projets. A la première formation 
au directoire, Sieyes en fut nom- 
mé membre; il remsa le ministère 
des affaires extérieures... Le 12 
avril 1797, un nommé Poule^ ex- 
moine Augustin de Draguignan, 
département du Vard , tenta de 
l'assassiner dans sa propre mai- 
son; il tira à bout portant un 
coup de pistolet chargé de deux 
balles mâchées, dont l'une lui fra- 
cassa le poignet et l'autre hii ef- 
iluera la poitrine. L'assassin ,se 
mit ensuite à la fenêtre criant à 
la foule qui s'était rassemblée : 
« Qu'il' avait commencé sur un 
« des- plus forts et qu'il- fallait 
» suivre son exemple sur tous les 
M autres. î> Ce furent ces propres 
paroles : on instruisit le procès de 
Poule ; Sieyes fut appelé en té- 
moignage et l'instruction prit 
une tournure si étrange , qu'en 
rentrant chez lui le membre du 
directoire dit à son portier , en 
présence de nombreux specta- 
teurs : « Si Poule revient^ vousdi- 
M rez que je n'y suis pas. » Le 16 
mai 1799, il fut nommé membre 
du directoire exécutif en rempla- 
cement de Rewbell. Sieyes, à l'é- 
poque du 18 brumaire , réclama 
à grands cris un frein contre l'a- 
narchie , mais à toutes ses obseï*- 
vations , on répondit par cette 
phrase : « Sans ta dictature, com- 
» ment sauver la France ?» A 
lexpiration du consulat provi- 
soire, dont il avait fait partie , il 
se regarda comme enfin délivré 



de toutes affaires publiques , mais 
malgré lui il prit place au sénat et 
en fut nommé président. Tou- 
jours il votait avec- là petite mi^- 
norité ennemie dû despotisme... 
Nous répéterons ici le mot très- 
justement appliqué à cet homme 
célèbre par M® de Staèl : « Sieyes 
)> n'a jamais servi aucune tyran- 
» nie; » Dans lès premiers jours d'a- 
vril i8i4 ) il n'asista à aucune des 
séances où il fut question du rap^- . 
pel dès Bourbons, cependant, soK 
licitépar sescotlêgues,par de nom- 
breux émissaires àés pi*emière9 
autorités, il'finit par donner soa 
adhésion aux actes de ce corps. 
Bonaparte à son retour de lile 
d'Elbe , appela Sieyes à la cham- 
bre des pairs quil forma le 2- 
juin rS 1 5 ; mais personne n'îgno— 
1^ qu'aucun rapprochement n eut 
lieu entre eux. Ce dernier se pro- 
nonça même contre les articles 
additionnels et refusa deles signer* 
Compris dans la toi prétendue 
d* amnistie du 12 janvier* 1616^ 
il s'est retiré à Bruxelles. Accablé 
SORS le poids des infirmités et des 
années ^ il mène une vie erapoi- 
sonnée par les souffrances sur unr 
sol étranger.. Digne récompense, 
sous le gouvernement des Bour- 
bons , des vertus ec des qualités 
d'un homme à qui Fhistoiré im- 
partiafe reconnaîtra sans aucun 
doute la tête la mieux organisée, 
produite par la révolution fran- 
çaise. 

SIMON ( Claude -HenH de 
Saint ) , condamné le 3 février 
1820 , par arrêt de la cour d'as* 
sises du département de la Seine , 
àtroismois de prison et i 5oo fri 
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BjfMLTte se proposant dëji de foi^ | » je n^^i Heu i \Y»ts onkMififr ^ 
mer une cour digne de U puis- ) » si ce n'est de fiiire comme voits 



sanœ vers laquelle tendaient tous 
ses vœux, youlait donner à sa gar- 
de quatre colonels généraux clioi- 
sis parmi les ofliciers les plus di- 
gnes de sa confiance. Déjà Bes- 
sières , Mortier et Davoust lui 
étaient entièrement dëvoués,il en 
cbei'chait un quatrième ; ayant 
consulté Massëna, celui-ci renga- 
gea à prendre Soult en ajoutant : 
« Je vous le donne pour un hom- 
» me de tête et de cœur, au des- 
}) sus des forces duquel jenecon- 
n nais rien. » Sur ce témoignage, 
Soult fut appelé de Taren te, pré- 
senté au consul et nommé sur-le- 
champ colonel- général des grena- 
diers. En cette qualité, il accom- 
pagna Bonaparte,lui rendit d*émi- 
nens services et excita la jalousie 
du maréchal Berthier. La disci- 
pline la plus sévère fut établie 
dans les corps d*armée confiés à 
son commandement. Il répondit 
k liapoléon qui craignait que les 
seÛaU ne pussent résister aux ru- 
des qirraves qu'on leur faisait SU' 
bir:« Je veux que tout ce qui n'est 
9 pas propre aux fatigues que 

> îesofiportemotHaiémenem'ac- 

> cooipagne pas ; ce que je eow- 
9 serrerai sera à toute épreuve et 
» propre à la conquête du mon' 
» ëe. » De telles paroles durent 
plaint à celui qui rêvait dé» lors 
«M Â grande entreprise. Soult 
fijkpBomu,le 19 mai iBo^ià la di- 
gaité de maré'^bal d'empire avec 
€lÛE.-«ept autres généraux. La veille 
^labatailLe d'Austerltta, 5apo- 
letUMprès avoir donné ses derniè' 
mûutnictions^'adressant au ma- 
mhaLSouitlui dit : m Pour vous, 

2. 



« faites tou jours. itL'espoirde Bo- 
naparte ne fut point tiXHnné^Soult 
contribua au succ^ ce cette 
journée |>ar une présence dVsprit 
et une vigueur d exécution peu 
communes. Aussitôt qu'il fut ques- 
tion de porter la guérite en Rspa- 
gnc.Soult, nommé depuis peu de 
temps duc de Dalmatie, sollicita 
comme une faveur d'être employé 
dans cette déplorable expédition. 
Pendant tout le cours d*unc inva- 
sion qui pt*ésentait des obstacles 
invincibles,leducdeDalmatics*aC' 
quit la réputation d'un des géné- 
raux les plus habiles de l'armée 
française. Opposé au général Wel- 
lington, il disputa avec des forces 
très-inférieures le teiTain pied h 

Eied et apprit à Toulouse le réta- 
lissement de la maison de Bour- 
bon. BientMil fut nommé minis- 
tre de la guerre et déploya dans 
ces nouvelles fonctions une acti- 
vité prodigieuse. Aprèsavofr remis 
le portefeuille sm dnc de Feltre* 
Soult se retira , le 20 muT»^ dans 
sa terre de TËIang prèsSt.-Clottd 
et y demeura fnsqa'^à l'instant où 
rentré aux Taileries , Bonaparte 
renvoya chercher ; il se détona 
de nouveau au service de ce prin- 
ce , après une entreroe qu'il n'a- 
vait pas sollicitée^ An^ssit^ afHrès 
ta fimeste bataille de Waterloo il 
revint à Parisavec une précipita- 
tion qu'on a^ blâmée. Qnor qu'il 
en soit cette espèce de défecfiofi 
fut mal récompensée. Le dire de 
Dalmatie fut inscrit le premier sur 
Tordonnance de proscription du 
14 juillet 18 r5 et confirmée par 
[kl loi dite iXAmimiie du x^^^Ni- 
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ne fut pas accueillie par la ma- 
)opté des chambres ••.. Peu de 
temps après eut lieu son extra- 
dition,. Mais , il échappa , par 
une exception difficile à com- 
prendre , à la sévérité des juges 
qui, cependant en 1816, immo- 
laient un grand nombre de victi- 
mes à l'esprit de parti. On ignore 
depuis ce tems ce qu'est devenu 
M. Simon -de-Brieg. On a de lui : 
Armoriai général de r empire. Il 
est, important de ne pas le con- 
fondre avec un autre Sinron , 
graveur, nommé en 18 16, par le 
i*oi des Pays-Bas , professeur de 
gravures sur pierres 'fines et mé- 
dailles ; ni avec un autre Simon , 
qui , habitarit la Belgique depuis 
la seconde restauration des Bour- 
bons , a été nommé graveur du 
roi. 

SIMON LORRIÈRE(co/o«e/). 
A la fin de novembre i8i9,M. 
Gévaudan,yieillardseptuagenaire 
connu par sa fortune et le noble 
usage qu'il en fait, fut accusé de 
recevoir chez lui une société des 
amis de la liberté de la près se. 
Le colonel Simon Lorrière fut im- 
pliqué dans le procès , et il com- 
parut le 26 novembre 18 19 de- 
vant le juge d'instruction et le 1 1 
et 1 8 décembre devant le tribunal . 
Il résulta des dépositions des té- 
moins i^ que Içs accusés étaient 
des citoyens environnés de l'es- 
time publique ; 2° qu'il était 
étonnant qu'ils fussent seuls pour- 
suivis^ quand là police n'ignorait 
sans doute pas que la société s*é- 
tait réunie souvent chez d'autres 
honorables particuliers ; 3® et 
■qu'enfin les art. 4 et 8 de la charte 



garantissaient le di'oit de se réu- 
nir ; on croira sans doute que ces 
considérations qui se présentaient 
d'elles-mêmes eurent quelqu'in- 
fluencesurle jugement : eh bien, 
le tribunal de police correction- 
nelle , pai» galanterie pour le mi- 
nistère a condamné le 18 décem- 
bre 181 9 , Simon et Gévaudan à 
200 fr. d'amende. Cette associa» 
tion politique devait déplaire à 
MM. les ministres, car MM. Ma- 
nuel, deLafayelte, d'ArgensoQ^ 
de Bro^lie, etc. étaient au nom* 
bre de ses membres^ 

S I R J AN , sous-officier , con^ 
damné à mort par le conseil dé 
gueiTe séant à Toui*s, comme 
pi'évenu de conspiration ourdie 
à Saumur, dé complicité avecDè^ 
Ion; et d'embauchage pour lesré^ 
belles. Siijan fut' fiisiué à Touirtf 
en 1822. 

SOULT {Jean de Dim) , duo 
d e Dalmatie^ maréchal de Frente, 
naquit à Saint-Amand, départef^ 
ment du Tarn , vers l'-an i^7<*V 
s'engagea comme soldat à l'âge de 
16 ans dans un régiment d'iii£m^ 
terie , et ne tarda pas à se fidre 
remarquer par une condilîlè^ex- 
emplaire. Le nom' du maréchal 
Soult se rattache à toutes les ac* 
tions d'éclat quiillustrèrentiuirè» 
gne glorieux. Apprécié par Bovitt^ 
parte,les commandemens leê plu» 
importans furent confiée à son- 
habileté. Pendant tout' le oourf 
d'une carrière militaire si féconde 
en hauts faits, il sut aequérif iâ 
réputation de soldat valeureus'et 
de général expérimenté..^ Aussi» 
tôt sa promotion au consulat, Bo* 
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nlars i8i5, Ëxcelmans conduisit 
lui-même aux Tmleries la troupe 
<jui y précéda Tempereur. Il fut 
créé pair de France le i juin sui- 
vant , et partit bientôt après pour 
l'armée du nord. Après la jour- 
née de Waterloo , il vint com- 
battre sous les murs de Paris , 
où il anéantit i5oo hussards de 
la Mort, prussiens, avec une 
poignée des braves du régiment 
de chasseurs dont il avait été 
autrefois colonel. Mais toute la 



valeur que déploya le général 
Ëxcelmans pour la cause française 
était inutile. Il s'agissait non plus 
de vaincre, mais de capitmer. 
Compris dans l'ordonnance du i^ 
juillet i8i5 , il fut banni parcelle 
du 17 janvier 18 16, et se réfugia 
àBruxelles , et maintenant il vit 
à Paris au sein de sa famille , et 
n'ayant qu'une médiocre fortune 
malgré les grands emplois qui 
auraient pu lui acquérir d*im- 
menses riches($es. 



FAGEON ( la femme ) , blan- . 
chisseuse. Ëlle-fut condamné par 
la cour d'assises du département 
de la Seine, le i4 juillet 1820, 
à six mois de prison et à 100 fr. 
d'amende pour avoir proféré des 

cris séditieux Son défenseur 

fit les plus grands efforts pour 
blanchir cette pauvre femme delà 
prévention qui s'élevait contreelle 

FAUCHER ( Ce^or et Cons- 
tantin), âgés de 56 ans , nés ju- 
meaux , à LaRéole , département 
de la Gironde, eîi 1759, ont 
transmis à la postérité un grand 
exempled'attachemen t fi^aternel . 
Dès l'âge ' le plus tendre ils a- 
vaient fait vœu de Vivre et de 
mourir ensemble. En» 1791 , tous 
deux entrèrent sous les armes. 
En 1793 , ils furent arrêtés com- 
me fédéralistes et condamnés à 
la peine de mort par le tribunal 
révolutionnaire de Rochefort. 



Deux membres de la convention 
qui s'intéressèrent aux frères Fau- 
cher, ordonnèrent la révision du 
jugement. César et Constantin 
montaient à l'échafaud au mo- 
ment où le sursis fut prononcé. 
Les frères Faucher quittèrent la 
carrière militaii'e , lorsque Bou- 
rienne, avec lequel ils étaient 
liés , tomba dans la défaveur du 
premier consul Bonaparte. Ils 
icntreprirent alors le commerce 
des vins à Bordeaux; en 181 5, 
César fut nommé à la chambre 
des représentans, et partagea 
toujours , mais sans acharnement, 
les opinions des amis des libertés 
publiques. Après la session , le 
général Clausel lui confia le com- 
mandement de la Réole. Ce fut 
alors que César et son frère fu- 
rent arrêtés par les ordres du gé- 
néral /^ioménil et transférés à 
Bordeaux au château du Hâ. Ils 
.furent alors traduits devant le 
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viec 1816. Le duc de Dalmatie » de nouveau menacée. — Mon- 



ayant obtenu des quatre grandes 
puissances alliées la faveiu* de ré- 
sider à Dusseldorf, où sa femme 
possède quelques biens, il n'a 
point été question de l'envoyer à 
Prague, à Kœnisberg ou en Cri- 
mée. Rentré en France, lors de la 
révocation de la tyrannique or- 
donnance, il reçut du roi le g jan- 
vier 1820, le bâton de maréchal, 
et peu de jours après, on lui rendit 
son traitement avec sa solde ar- 
riérée. On prétend. que quelques 
jours après loduc de Dalmatie fut 
appelé au pavillon de Marsan par 
M. le comte d* Artois, maintenant 
Charles X , qui désirait conférer 
avec lui... Voici littéralement l'en- 
tretien qu'ils eurent ensemble : 
u Monsieur le duc, nous sommes 
» aujourd'hui obligés de çonve- 
î> nir qu'eu 181 5 nous avons été 
)» malheureusement trompés sur 
» votre compte; nous vous avons 
j» cru notre ennemi. Nous som- 
)» mes partis pourGand dans cette 
w conviction ; nous en sommes 
» revenus avec la même opinion ; 
j» nous avons eu depuis des preu- 
)» ves sensibles du contraire et , 
» comme il est de notre devoir 
î» de vous en faire raveu,il est du 
j» vôtre de ne plus vous souvenir 
» de ce que ces erreurs vous ont 
» coûté. — Monseigneur, je n'ai 
» jamais d'autre règle que mon 
î» devoir , JF'ais ce que dois, ad- 
» i^ienne que pourra, est mon ada- 
)» ge favori. — Vous serez des 
' î» nôtres M: le maréchal , vous 
» nous soutiendrez ; vous nous 
» défendrez : vous nous aide- 
rez à confondre nos ennemis , 



» seigneur, le roi peut compter 
» sur ma fidélité ; mais puisque 
)» votre altesse daigne me parler 
» avec bonté, elle m'autori.^^e à 
« lui parler avec franchise. 11 n'y 
u a point de bon Français qui ne 
» soit disposé à soutenir le goii- 
» vernement dans la ligne que la 
» constitution lui trace , mais il 
n'y en a point non plus de vé- 
ritablement attaché h son pays 
qui croie que le gouvernement 
puisse se soutenir hors dé cette 
ligne. La masse est trop inquiè- 
te pour que son attachement 
à la dynastie n'en soit pas ébran- 
lée. On semble avoir voulu las- 
ser le peuple du gouvernement 
représentatif, en lui montrant 
des députés toujours prêts à 
sanctionner ce que le pouvoir 
leur propose. Cet état d'avilis- 
sement dans lequel on a plon- 
gé la représentation nationale, 
loin de tourner au profit de l'au- 
torité royale n'a servi qu'à les 
ébranler l'une et l'autre. On a 
réussi à rendre tout incertain, 
tout problématique ; on a sapé 
la société dans toutes ses bases, 
» on l'a attaquée dans tous ses in- 
)» tcrêts ; on semble avoir aban- 
donné à la force la solution du 
» problème et par une tendance 
» inévitable, par l'état de l'opi' 
nion, par la direction naturelle 
des esprits la force sera toujours 
du côté du peuple. — Mais vous 
voyez que nous pouvons au 
moins compter sur nos soldats. 
}> — Non , Monseigneur, une fdîs 
» peut-être par égarement, mais 
« ils se souviendraieàt bientôt 
:» si jamais notre dynastie était]» qu'ils sortent tous du sein de h 
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FERET , âgé de i5 ans et de- 
ixii* Le tribunal de police coiTec- 
tionnelle de Paris le condamna à 
a ans de prison , à 3oo francs d'a- 
mende 9 à dnq années de sur- 
veillance, et à fournir un eau- 
tionnement de 3ooo francs. Ce 
fut ainsi que Ion exploita le code 
pénal contre ce jeune homme, 
prévenu d'être auteur des trois 
premiers numéros de V Homme 
gris y ouvrage irréligieux , sédi- 
tieux et calomnieux. Que de ré- 
flexions pénibles ne soulèvent 
pas la multiplicité et la gravité 
des peines qui atteignirent Fe- 
ret , quand on les compare au dé- 
lit qu'on lui reprochait, et à sa 
jeunesse extrême! Il interjeta 
appel du jugement de la police 
correctionnelle, et le 28 juillet 
i8i3 la cour royale, adoptant 
au surplus les motifs des premiers 
juges , mais considérant Tâge et 
rinexpérience du condamné, ré- 
duisit aune année la peine d'em- 
pvisonnemenf . On assure que le 
jeune Feret n etait^quun prête- 
nom. 

FERRA aîné , libraire , fut 
condamné par le tribunal de po- 
lice correctionnelU à cinq an- 
nées de détention , à dix mille fir. 
d'amende solidairement avec les 
sieurs Auguis étFroulet,àdix ans 
de surv^Uance sous la haute po- 
lice et à 1^ perte de son brevet 
de libraire , comme coupable d'a- 
voir vendu un pamphlet intitulé : 
Extrait du Moniteur^ dont M. 
Auguis était le rédacteur (^o^ez 
ce nom), écrit regardé comme ca- 
lomnieux et attentatoire au res- 
pect dû à la majesté royale. Pen«- 

1. 



dant leur emprisonnement, H^f. 
Ferra et Froulet adressèrent au 
corps législatif une réclamation 
tendante à prouver que leur ar- 
restation était arbitraire pour ce 
délit de la presse , puisqu'ils n'a- 
vaient fait que reproduire ce qui 
avait déjà été imprimé ; mais 
M. Avoyne Chantereyne, pre- 
mier avocat-général en la cour 
impériale de Gaen et membre du 
corps législatif, fit un rapport 
sur cette demande et proposa 
l'ordre du jour sur cette réclama- 
tion ; ce qui fut adopté : le re- 
tour de Napoléon, au mois de 
mars i8i5, fit cesser cette déten- 
tion. Après les cent jom^s , Ferra 
craignant d être arrêté de nou- 
veau , et d'être replongé dans les 
cachots infects dans lesquels on 
renfermait les prisonniers pour dé- 
lits politiques ou délits de la pres- 
se , se retira à Bruxelles avec sa 
femme et ses enfans. Ce procès 
et cette fuite lui firent perdre 
toute sa fortune. Depuis quelque 
temps, ils est rentré en France où 
la direction de la librairie refuse 
de lui donner un brevet. 

FERRAND fils [Etienne ) , de 
la commime de Bagnoles. Il fiit 
condamné, le 24 octobre 181 5, à 
trois mois de prison par le tribu- 
nal de police correctionnelle de 
Carcassonne, pouravoir porté pu- 
bliquement un drapeau tricolore. 
Diverses considérations ont porté 
le tribunal à ne pas prononcer 
une peine plus sévère pour un 
délit aussi grave ! 

FIÉVÉE ( Joseph ), homme de 
lettres, né à Paris vers 1 770,ayanl 
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TAI 

et le président Romain-Desèze , 
au lieu de résumer les débats, en 
juge impartial , semblait ajouter 
encore à l'accusation dirigée par 
le ministère public contre les 
principaux accusés et leurs com- 
plices. 

SURIAN (Mathieu). Le ^4 sep- 



tembre 1816, la cour d assises 
département du Gard le condam- 
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na à la peine de mort pour avoir 
massacré à Arpaillargues des vo- ■ 
lontaires royaux. Surian s'est 
pourvu en grâce et sa peine a été 
commuée eu celle des travaux for- 
cés à perpétuité.... Les brigands, 
qui , comme Trestaillous , com- 
mirent des assassinats à Ifismes 
aux cris de F'iVe le Roi^ ne fu- 
rent passibles que de peines cor- 
rectionnelles... • 
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TAILLEFER {Georges) , était 
médecin à Domme , lorsqu'en 
rjgi, il fut élu député à rassem- 
blée législative. Il apporta ensui- 
te à la convention, où il fut réélu 
des principes très-exallés. II vota 
la mort de Louis XVI, sans ap- 
pel et sans sursis, et accusa Marat 
d'aspirer à la dictature. Taillefer 
8 était placé parmi les républicains 
amis de Tordre et des lois, soit en 
demandant que les biens des émi- 
grés fussent partagés entre les dé- 
fenseurs de la patrie, soit en s'op- 
posant avec force au pillage. Mais 
quand arrivèrent les fatales jour- 
nées des 3i mai, 1 et 2 juin, Tail- 
lefer qui semblait ne plus se sou- 
venir de ses sentimens de justice 
et de modération, fut un des plus 
ai*dens provocateurs de la pros- 
cription qui porta le dernier coup 
à la représentation nationale.Dans 
les déparlemens de la Lozère, du 
Tarn et de TArdèche, des rassem- 
blemens se formaient de toutes 



parts. Taillefer les dissipa et 3 fit 
traduire devant les tribunaux le 
général Laférière qui paraissait 
favoriser la réunion des mécon-: 
tens. Après le 9 thermidor, Taille- 
fer se prononça contre la peine 
de mort comme incompatible 
avec la liberté; et approuva la 
constitution de 1798. Menacé d*ar- 
restalion le i avril 1796, Taille- 
fer ne reparut plus à la tribune. 
Depuis cette époque, il n occupa 
aucun emploi, et ne reparut sur 
la scène politique que comme dé- 
puté au champ de Mai de 18 15* 
Compris dans la loi du 12 janvier 
1 81 6 , il a été forcé de s'éloigner 
de la France. 

TARTARAIN. Il était l'auteur 
d'un livre intitulé : le Père 3ÏÙ'. 
cheL On trouva que cet ouvrage 
était rédigé dans un très -mau- 
vais esprit; quil contenait plu- 
sieurs passages doù il résultait 
que Tartarain avait tenté d'affai- 
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lier, condamné à la peine de 
mpi't par la cour d'assises de Lyon 
le a juillet 1816. ( Voyez Bar- 

HE , COLOMBÀU , DeSGA ANGES. ) 

FLOCON , âgé de 20 ans , ré- 
dacteur du Ck)urier français^ fut 
prévenu d'attaque formelle con- 
tre Tordi-e de successibilité au 
trône , et d'offenses publiques en- 
vers la personne du roi, parce 
qu'il avait publié un écrit intitu- 
lé : A François Charles Joseph 
Napoléon y né au château des 
Tuileries le 20 mars 181 1 . Tra- 
duit devant la cour d'assises du 
département de la Seine , il fut 
acquitté le 9 octobre 1821 ,^mal- 



Fouché préfet du collège de Nan- 
tes , poste qu'il avait occupé à 
rage de 25 ans. II embrassa les 
nouvelles idées avec enthousias- 
me, quitta l'Oratoire, se maria et 
se voua à la profession d'avocat. 
Après avoir été fun des fonda-, 
teurs de la Société populaire de 
Nantes, il en devint l'un des mem- 
bres les plus ardcns ; quoique dé- 
pourvu du talent de la paiole , il 
s'y fit remarquer par l'exagéra- 
tion de ses discours et de ses opi- 
nions, qui dénotaient en lui aes 
vues ambitieuses. En septembre 
1792,11 fut élu député de la Loire 
inférieure à la convention natio- 
nale. Il y reprit avec Robespierre 
gré les efforts de M. le procureui^ | ses anciennes liaisons qui ne 



du roi. 

FOUCHÉ (Joseph). C'est à 
tort que toutes les Biographies 
ont dit que Foùché était né à 
Nantes ; il reçut le jour dans un 
village distant de 4 lieues de 
cette ville, le 29 mai 1753. Il 
ft^t élevé chez les oratoriens 
du collège de Nantes où il fut 
plate' à 1 âge de 9 a^s. Ses pre- 
miers maîtres le jugèrent mal; on 
le crut peu susceptible d'applica- 
tion , mais bientôt son esprit se 
développa, et les livres les plus 
sérieux étaient Ws objets de pré- 
dilection, entr'autres les Pensées 
de Pascal , qu'il lisait et relisait 
avec ardeur... Fouché s'étant 
voué à renseignement , professa 
avec distinction la philosophie et 
les mathématiques à la célèbre 
école de Juilly, à Arras et à l'é- 
cole militaire de Vendôme. Il fit 
la connaissance de Robespierre 



tardèrent point à être rompues 
par la diversité de leurs cai'ac- 
tères et de leurs vues politiques. 
Dans le procès de Louis XYl, en- 
flanuné par son zèle républicain , 
il parla avec une cruelle énergie, 
et vota la peine de mort sans ap • 
pel et sans sursis. Il s'était jeté à 
corps perdiâ dans la faction de 
Danton , faction profondément 
immorale , puisqu'elle avait ré- 
duit en spéculation pécuniaire 
l'enthousiasme et l'anarchie. Pen- 
dant tout le cours de ses mis- 
sions , il fit preuve d'une grande 
fermeté de caractère , ternie par 
des actes de cruauté impardon- 
nables. Le 2 avril 1795, Talhen 
l'accusa de conspirer, et demanda 
son arrestation. Faiblement dé- 
fendu par quelques députés , et 
notamment par Legendre, qui al- 
léguait en sa faveur sa coopéra- 
tion à la journée du 9 thermi- 
dor, M. Boissy d'Anglas lui porta 
à Arras. La révolution trouva | le dernier coup en disant ; « Fou- 
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>» été organisée par le général 
n Gilly et par moi, Perméltez- 
)» moi de vous représenter qu a- 
» vant de rendre publiques des 
n accusations aussi graves et de 
» compromettreriionneuretmé- 
M me la vie des citovens, il faut 

A, . / " - 

être mieux assures que vous ne 



des administrateurs de la loterie 
nationale. En 1798, réélu au con- 
seil des anciens , il rentra plu& 
tard dans Tadministration de la 
loterie où il resta jusquesen i8i4 • 
Napoléon l'appela encore aux mê- 
mes fonctions le 25 mars 181 5, 
et , il siégea alors à la chambre 
w. Têtes de la fidélité de vos cor- 1 des rcprésentans comme député 
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1» respondans. Je suis venu direo 
» tement de Lyon oà j'habitais 
)i depuis trois mois, à Paris où je 
suis arrivé le 2 août. Je n'ai 
conservé avec le midi de la 
France aucune relation et c'est 
ijluSâns doute parce quà Nismes 
» on ignore où je suis, qu on a cru 
» pouvoir me placer à la tête d'un 
» rassemblement dans le I^n- 
)) guedoc. » Forcé néanmoins de 
quitter la France , par suite dé 
l'ordonnance du 24 juillet 181 5 ; 
M. Teste s'est réfugié dans les 
Pays-Bas, Il a longtemps fixé sa 
résidence à Bruxelles, puis à Liè- 
ge où il exerça avec distinction la 
STofession d'avocat. Rappelé en 
France il consacra son talent à la 
défense des libertés nationales.il 
plaida pour l'éditeur de la Re- 
nomme avec une éloquence peu 
commune et le nom de Teste se- 
ra cité avec honneur par l'impar- 
tiale histoire. 

THABAUD BOIS-LA-REINE 
( "Guillaume ) , baron de Surins , 
né le 27 novembre 1755, fut dé- 
puté ci> 1792 à la convention na- 
tionale, par le déparlem. de l'In- 
dre. Il vota la mort de Louis XVI 
sans appel et sans sursis. Il devint 
ensuite membre du conseil des 
cinq-cents ; il en sortit en mai 
1797 , et fut alors choisi pour un 



du déparlement de l'Indre. Le 
baron Thabaud, compris dans 
la loi du 12 janvier 1816, avait 
quitté la France et s'était retiré 
à Bruxelles; mais en 18 19, une 
ordonnance royale a autorisé soa 
retour dans sa patrie. 

THUMOT DE LA ROSIÈRE 
(Jac(jueS'Alexiii) , était avocat à 
Paris à l'époque de la révolution ; 
il en embrassa les principes avec 
chaleur. TEn septembre 1791» il 
fut nommé, par le département 
de la Marne, député à rassemblée 
législative , où il se déclara l'en- 
nemi de la cour et du ministère. 
Dans les derniers mois de 179 1 , il 
proposa celte mesure , qu'on de- 
vrait adopter pour le bien de tout 
gouvernement constitutionnel , 
qu'aucun ministre ne pût quitter 
ses fonctions sans avoir Tend |i ses 
comptes. Nous plaignons M. de 
Villèle si la proposition deThuriot 
est renouvelée et adoptée par la 
chambre des députés. LeSifevrier 
Thuriot se prononça avec • une 
énergique véhémence conti*e les 
émigrés. Il demanda que leurs 
biens fussent mis eu séquestre, ce 
qui futd'écrélé le lendemain. Le 
25 mai, il se déchaîna contre les 
prêtre^ insermentés. Dans la ma- 
tinée du dimanche 2 septembre 
1792, une députa tioQ de la com« 
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d envahissement du ti^ône d'Ës- 
pagne. «< Songez au présent, » di- 
sait-il dans des remonti^ances 
qu'à cette époque il adressait à 
ISapoléon, u mais voyez l'a venir. » 
La guerre ayant éclaté de nou- 
veau avec rAutriche , en 1809 , 
î^apoléon , entraîné par une es- 
pèce de nécessité , réunit entre 
les mains de Fouché le porte- 
feuille de rintérieur à celtii de 
la police. Fouché se distingua 
pendant l'absence de l'empereur 
par la sagesse de ses combinai- 
sons ; il fit évacuer la Belgique 
par Bemadotte , et à la première 
nouvelle du débarquement dés 
Anglais à Walcheren, il sut faire 
lever une garde nationale et Ten- 
nemi fut repoussé. Bonaparte^ à 
son retour, plus jaloux que ja- 
mais des talens de l'homme qui 
lui était si utile, licencia la garde 
nationale et disgracia son minis- 
tre pour la seconde fois. Retiré 
des affaires , il fut obligé de se 
soustraire à la haine envieuse de 
sonmaitre, et après avoir passé en 
Italie, il livra quelques papiers 
importans pour acheter son repos . 
11 vécut paisiblement dans sa sé- 
natorerîe d'Aix , en Provence. 
Après les désastres de la campa- 
gne de Russie, il fut rapele et 
se prononça contre la continua- 
tion de la guerre. Napoléon, pour 
l'éloignerdela capitale, l'envoya 
dans les provinces Illyriennes , et 
ensuite a Naples , auprès de Mu- 
rat. Fouché aprè/ les événemens 
du3i mars 18 14^ se trouvait à 
Lyon , et pressa aussitôt son dé- 
part pour Paris j sentant bien que 
s'il était présent , il serait appelé 



rection des affaires ; mais obligé 
de faire des détours , à cause de l'oc- 
cupation ennemie, il n'arriva dans 
capitale que lorsque le gouver- 
nement provisoire était déjà éta- 
bli. Il écrivit à Napoléon pour 
l'engager à ne point se fixer à 
nie d'Ëlbe , en lui conseillant de 
passer aux États-Unis d'Améri- 
que. Après le retour de Napo- 
léon, Fouché reprit le portefeuille 
de la police ; il y déploya la même 
sagesse et la même habileté. Mais 
la force des chosos remit sur le 
trône les Bourbons , et Fouché , 
qui pendant les diverses négocia- 
tions avait fait preuve d'une sa- 
gacité étonnante , était depuis 
quinze jours au ministère, lorsque 
l'ordonnance du 34 juillet parut. . 
Elu membre de la chambre des 
députés en i8i5, il jugea bien 
vite que la composition de la 
nouvelle chambre ne lui laissait 
point d'autre parti que celui de 
ta retraite; il donna sa démission 
dans lés derniers jours de septem- 
bre 181 5. Nommé alors mi- 
nistre plénipotentiaire à Dres- 
de , il se rendit sur-le-champ à 
cette résidence, oiîi il ne conserva 
son titre que tfois mois. Frappé 
de bannissement comme votant, 
par la loi du 6 janvier ï8i6, il 
prolongea encore qudque temps 
son séjour à Di'csde. Après l'arri- 
vée de son successein*, il se re- 
tira à Prague en. Bx)hême, où il 
vécut absolument retiré dans 
sa famille. Tout son temps y fut 
employé à composer des écrits 
politiques et apologétiques qui 
ont été fort répandus en Allema- 
gne et connus dans toute l'Eu- 
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à intervenir dans la nouvelle di- rope. Vers le milieu de i8i8j 
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ne fut pas accueillie par la ma- 
jopté des chambres.... Peu de 
temps après eut lieu son extra- 
dition*. Mais , il échappa , par 
une exception difficile à com- 
prendre , à la sévérité des juges 
qui, cependant en 1816, immo- 
laient un grand nombre de victi- 
mes à l'esprit de parti. On ignore 
depuis ce tems ce qu'est devenu 
M. Simon- de-Brieg. On a de lui : 
Armoriai général de r empire. Il 
est, important de ne pas le con- 
fondre avec un autre Sinïon , 
graveur, nommé en 18 16, par le 
i*oi des Pays-Bas , professeur de 
gravures sur pierres 'fines et mé- 
dailles ; ni avec un autre Simon , 
qui , habitarit la Belgique depuis 
la seconde restauration des Bour- 
bons , a été nommé graveur du 
roi. 

SIMON LORRIÈRE(co/o/ie/). 
A la fin de novembre iBiq , M. 
Gévaudan , vieillardseptuagenaire 
connu par sa fortune et le noble 
usage qu'il en fait, fut accusé de 
recevoir chez lui une société des 
amis de la liberté de la presse. 
Le colonel Simon Lorrière fut im- 
pliqué dans le procès , et il com- 
parut le 26 novembre 18 19 de- 
vant le juge d'instruction et le 1 1 
et 1 8 décembre devant le tribimal . 
Il résulta des dépositions des té- 
moins i^* que l^s accusés étaient 
des citoyens environnés de Fes- 
tiiAe pubhque ; 2° qu'il était 
étonnant qu'ils fussent seuls pour- 
suivis, quand là police n'ignorait 
sans doute pas que' la société s'é- 
tait réunie souvent chez d'autres 
honorables particulf^s ; 3<» et 
^qu'enfin les art. 4 et 8 de la charte 



garantissaient le di*oit de se téut^ 
nir ; on croira sans doute que ces 
considérations qui se présentaient 
d'elles-mêmes eurent quelqu'in- 
fluence sur le jugement : eh bien , 
le tribunal de police correction- 
nelle , pai* galantene pour le mi- 
nistère a condamné le 18 décem- 
bre 1819 , Simon et Gévaudan à 
200 fr, d'amende. Cette associa'^ 
tion politique devait déplaire à 
MM. les ministres , car MM. Mia- 
nuel, deLafayette, d'Argensoù^ 
de Broglie, etc. étaient au nom* 
bre de ses membres. 

S I R J AN , sous-officier , con'^ 
damné à mort par le conseil dé 
gueiTe séant à Tom*s^ comme 
prévenu de conspiration ourdie 
à Saumm-, dé complicité aycc^Dè^ 
Ion, et d'embauchage pour les-ré^^ 
belles. Sirjan fut' fiisillé à TouM 
en 1822. 

SOULT {Jean de Dieu) , duo 
deDalmatie, maréchal de fVande,' 
naquit à Saint-Amand, départe^ 
ment du Tarn , vers l'an 1776'," 
s'engagea comme soldat à l'Âge de 
1 6 ans dans un régiment d*infâtt- 
terie , et ne tarda pas à se fiùre 
remarquer par une conduîttfex- 
emplaire.- Lie nom- du maréchal 
Soult se rattache à toutes les ac- 
tions d'éclat qui illustrèrenttm rè» 
gne glorieux. Apprécié par HoM^ 
parte,les commandemens les pku 
importuis furent confiés à son- 
habileté. Pendant tout' le .cours 
d'une carrière militaire si féconde 
en hauts faits, il sut acquérir là 
réputation de soldat valeureiui'et 
de général expérimenté.. «Aussi* 
tôt sa promotion au consulat, Bo- 
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en mai 1822, par la police cor- 
rectioDDelle de Paris, à 3 mois 
de prison et à 100 francs d amen- 
de, comme coupable d'avoir vou- 
lu vendre dans un cabaret un 
petit buste de Bonaparte. Les ju- 
ges ont appliqué à François toute 
la rigueur de ce principe : que 
l'intention est réputée pour le 
fait. 

FRÉMIOT, âgé de 64 ans, 
condamné par le tribunal correc- 
tionnel de Paris , le 3o novem- 
bre 181 5, à 4 Tnois de prison 
pour propos séditieux. Gomment 
tes juges de Frémiot n eurent-ils 
pas pitié de ses cheveux blancs , 
lorsqu*ils précipitaient dans une 
prison un homme dont la répu- 
tation était sans tache et dont la 
vie était peut-être vierjçe de tou- 
tes fautes. 

FROlîîEAU (Anne), repas- 
seuse , condamnée à 6 mois de 



prison, le i5 avril 18 16, par la 
cour royale de Douai , pour avoir 
répandu le bruit que Napoléon 
allait arriver à la tête de deux 
millions de Turcs. (Foyez Lan- 
guette et Hautecoeur.) 

FROULET , imprimeur-librai- 
re, fut condamné par le tribunal 
de police correctionnelle du dé- 
partement de la Seine, séant à 
Paris , à 5 ans de prison, à 10,000 
francs d'amende, solidairement 
avec les sieurs Au guis et Ferra , 
à la perte de ses brevets , et à 
rester dix ans sous la surveillance 
de la haute police , prévenu d'a- 
voir imprimé et vendu un pam- 
phlet intitulé : Extrait du Mo- 
niteur. Lors de la rentrée de Na- 
poléon, en mars 181 5, le sieur 
Froulet fut mis en liberté , mais 
il s'expatria ; à la déchéance de 
l'empereur Napoléon. On n'a plus 
entendu parler de hxïs {Voyez 
AuGUis et Feara.) 
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GALLOIS (Léonard) , homme 
de lettres , fut traduit devant le 
tribunal de police correctionnelle 
de Paris , comme prévenu d'a- 
voir excité à des cris séditieux et 
d'avoir commis le délit d'outrage 
envers la personne du roi dans 
un ouvrage dont il s'est reconnu 
l'auteur. La cour écartant le se-^ 
cond chef d'accusation , condam- 
na Gallois à un an de prison et 

à i5oo francs d'amende Les 

juges commençaient à se relâcher 
dç leur sévérité ; mais la peine 



infligée à Gallois était déjà bien 
sévère , si on la compare à la fai- 
blesse du délit. Il est auteur d un 
ouvrage intitulé : Histoire abré- 
gée de rinqiiisition d* Espagne , 
I vol. in-io. M. Gallois est en-" 
core auteur de différens ouvrages 
assez estimés. 

GARBAIL, exerçait modeste- 
ment l état de chiffonnier et de 
colporteur ; après avoir dans la 
journée posé l'affiche qui annon- 
çait les ventes du notaire, les 
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vier 1816. Le duc de Dalmatie 
ayant obtenu des quatre grandes 
puissances alliées la faveur de ré- 
sider à Dusseldorf, où sa femme 
possède quelques biens, il n'a 
point été question deTcnvoyer à 
Prague, à Kœnisberg ou en Cri- 
mée. Rentré en France, lors de la 
révocation de la tyrannique or- 
donnance, il reçut du roi le 9 jan- 
vier 1820, le bâton de maréchal, 
et peu de jours après, on lui rendit 
. son traitement avec sa solde ar- 
riérée. On prétend, que quelques 
jours après Ic^duc de Dalmatie fut 
appelé au pavillon de Marsan par 
M.le comte d'Ai'tois, maintenant 
Charles X , qui désirait conférer 
avec lui... Voici littéralement Ten- 
tretien qu'ils eurent ensemble : 
u Monsieur le duc, nous sommes 
)» aujourd'hui obhgés de çonve- 
» nir qu'eu i8i5 nous avons été 
)» malheureusement trompés sur 
» votre compte; nous vous avons 
)» cru notre ennemi. Nous som- 
» mes partis pourGand dans cette 
M conviction ; nous en sommes 
)» revenus avec la même opinion ; 
n nous avons eu depuis des preu- 
î» ves sensibles du contraire et , 
n comme il est de notre devoir 
» de vous en faire raveu,il est du 
j» vôtre de ne plus vous souvenir 
ï» de ce que ces erreurs vous ont 
M coûté. — Monseigneur, je n'ai 
)» jamais d'autre règle que mon 
» devoir , JF'ais ce que dois, ad- 
)» i^ienne que pourra ^Qsimomids(' 
)» ge favori. — Vous serez des 
•" « nôtres M. le maréchal, vous 
» nous soutiendrez ; vous nous 
» défendrez : vous nous aide- 
rez à confondre nos ennemis. 



» de nouveau menacée. — Mon- 
» seigneur, le roi peut compter 
» sur ma fidélité ; mais puisque 
» votre altesse daigne me parler 
» avec bonté, elle m'autorise à 
)» lui parler avec franchise. Il n'y 
u a point de bon Français qui ne 
, » soit disposé à soutenir le gou- 
vernement dans la ligne que la 
» constitution lui trace , mais il 
n'y en a point non plus de vé- 
ritablement attaché à son pays 
qui croie que le gouvernement 
puisse se soutenir hors dé cette 
ligne. La masse est trop inquiè- 
te pour que son attachement 
à la dynastie n'en soit pas ébran- 
lée. On semble avoir voulu las- 
ser le peuple du gouvememeul 
représentatif, en lui montrant 
des députés toujours prêts à 
sanctionner ce que le pouvoir 
leur propose. Cet état d'avilis- 
sement dans lequel on a plon- 
gé la représentation nationale, 
)> loin de tourner au profit de l'au- 
» torité royale n a servi qu'à les 
ébranler l'une et lautre. On a 
réussi à rendre tout incertain, 
tout problématique ; on a sapé 
la société dans toutes ses bases, 
on l'a attaquée dans tous ses in- 
térêts ; on semble avoir aban- 
donné à la force la solution du 
problême et par une tendance 
*» inévitable, par l'état de Topi^ 
» nion, par la direction naturelle 
» des esprits la force sera toujours 
)» d u côté d u peuple. — Mais vous 
» voyez que nous pouvons au 
» moins compter sm*noss<^daiS. 
» — Non, Monseigneur, une ibis 
» peut-être par égarement, mais 
» ils se souviendraieât bientôt 
)» si jamais notre dynastie était]» qu'ils sortent tous du sein de h 
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renaissant de ses ruines , pût 
confier à d autres mains ses des- 
tinées . — Monsieur le maréchal, 
il y a peut-être du vrai dans ce 
que vous dites, mais le gant est 
jeté; arrivera ce que pourra : 
reculer maintenant nous est 
impossible...)» On voit que le 
duc de Dalmatie exprimait son 
opinion avec franchise sur la si- 
tuation des esprits en France et 
ce langage sévère est une preuve 
de son patriotisme. 

SOURDON (Désirée-Louis), né 
à Rouen, Seine-Inférieure, ancien 
huissier, âgé de 34 ans. Il fut con- 
damné à I o ans de réclusion com- 
me complice dans la conspiration 
de Tôlier on. Combien de victi- 
mes se rattachent à ce procès 
qui coûta la vie à Tolleit)n , à. 
Pleignier et à Carbonneau 1 Ce 
complot fut d'abord tramé par 
des agens de police qui livrèrent 
à la rigueur des lois ceux qu'ils 
» de l'intérieur, ils réussissent à I avaient entraînés dans leurs em- 



point leur mère. — Mais du 
moins l'Europe ne resterait 
» point tranquille spectatrice,de 
cette lutte et ceux qui ont réta- 
bli le principe de la légitimité 
en France n'auraient pas besoin 
que nous les exposassions au 
reproche de les avoir appelés 
pour.... — ^Ne vous faites pas il- 
lusion, Monseigneur'jje dois aux 
malheurs qui m'ont forcé de 
» visiter letranger l'avantage de 
î» connaître, mieux qu'on ne la ju- 
» ge aux Tuileries, la position de 
^ l'Europe. Il me paraît fort dou- 
» teux que les puissances étran- 
» gères voulussent tenter les ha- 
T» sards d une troisième invasion; 
» il me paraît d'ailleurs fort dou- 
» teux qu'ils trouvassent dans 
w leurs sujets de dispositions pour 
» les seconder ; il me paraît en- 
» core douteux que quand ils en 
>» formeraient la tentative, appe- 
lés et appuyés par les factieux 



mettre le pied sur le sol fran- 
çais qui, aux premières mena- 
ces,serait hérissé de défenseurs; 
mais quand, dans l'espoir d'em- 
porter de nouveaux milliards, 
ou de démembrer notre terri- 
toire , ils réuniraient assez de 
forces pour réaliser en partie 
cette périlleuse entreprise ; 
croyez-moi , monseigneur , ce 
)» ne serait point pour votre cause 
» qu'ils marcheraient, ce ne serait 
w point pour soutenir votre trône 
» qu'ils prendraient les armes. 
Alors croyez qu'une subversion 
générale suivrait bientôt leur 
triomphe momentané, jusqu'à 
ce que la France impérissable, 
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bûches ! On sut avec une adroite 
perfidie faire servir à la ruine de 
ces malheureux, les professions 
qu'ils exerçaient. Carbonneau , 
maître d'écriture, écrivit la pro- 
clamation adressée aux conjurés; 
Tolleron , ciseleur, grava la plan™ 
che destinée à l'impression des 
cartes , et ils furent trahis et ar- 
rêtés par ceux qui , peu de'jours 
auparavant > avaient exalté leur 
imagination par d'insidieux dis- 
cours. Vingt-sept individus fu- 
rent transférés à la Concia:- 
gerie ; le procès fut instruit dans 
l'ombre. Les condamnations qui 
furent prononcées , en. ce temps , 
étaient dictées à l'avance ,-. 
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et le président Romain-Desèze , na à la peine de mort pour avoir 
au lieu de résumer les débats, en massacré à Ârpaillargues des vo- 



juge impartial , semblait ajouter 
encore à l'accusation dirigée par 
le ministère public contre les 
principaux accusés et leurs com- 
plices. 

SURI AN (Mathieu). Le ^4 sep- 
tembre 1816, la cour d*assises du ^ ^ 
département du Gard le condam- 1 rectionnelles... • 



lontaires royaux. Surian s est 
pourvu en grâce et sa peine a été 
commuée en celle des travaux for- 
cés à perpétuité.... Les brigands, 
qui , comme Trestaillous , com- 
mirent des assassinats à Nismes 
aux cris de p^we le Roi^ ne fu- 
I rent passibles que de peines cor- 
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TAILLEFER {Geor^s) , était 
médecin à Domme , lorsqu'en 
rjgi, il fut élu député à l'assem- 
blée législative. 11 apporta ensui- 
te à la convention, où il fut réélu 
des principes très-exallés. 11 vota 
la mort de Louis XYI, sans ap- 
pel et sans sursis, et accusa Marat 
d'aspirer à la dictature. Taillefer 
s était placéparmi les républicains 
amis de Tordre et des tois, soit en 
demandant que les biens des émi- 
grés fussent partagés entre les dé- 
fenseurs de la patrie, soit en s'op- 
posant avec force au pillage. Mais 
quand arrivèrent les fatales jour- 
nées des 3i mai, i et 2 juin, Tail- 
lefer qui semblait ne plus se sou- 
venir de SCS sentimens de justice 
et de modération, fut un des plus 
ardens provocateurs de la pros- 
cription qui porta le dernier coup 
àla représentation nationale.Dans 
les départemens de la Lozère, du 
Tarn et de TArdèche, des rassem- 
blemens se formaient de toutes 



parts. Taillefer les dissipa et S fit 
traduire devant les tribunaux le 
général Laférière qui paraissait 
favoriser la réunion des mécon-: 
tens. Après le 9 thermidor ,Taille- 
fer se prononça conti^ la pdne 
de mort comme incompatible 
avec la liberté; et approuva la 
constitution de 17 98. IVJenacé d'ar- 
restation le I avril 1796, Taille- 
fer ne reparut plus à la tribune. 
Depuis cette époque, il n'occupa 
aucun emploi, et ne reparut sur 
la scène politique que comme dé- 
puté au champ de Mai de 181 5. 
Compris dans la loi du 12 janvier 
181 6, il a été forcé de s'éloigner 
de la France. 

TARTARAIN. Il était l'auteur 
d^un livre intitulé : le Père Mi', 
cheL On trouva que cet ouvrage 
était rédigé dans un très -mau- 
vais esprit; quil contenait 'plu- 
sieurs passages doù il résultait 
que Tartarain avait tenté d'a£Bad- 
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blîr, par des calomnies et des in- 
jures, le respect dû à la personne 
du roi , et avait voulu exciter les 
citoyens à désobéir à la charte. 
Traauit devant la police correc- 
tionnelle de Paris, pour la publi- 
cation de son Opuscule , ïarta- 
rain fat condamné, le 6 juin 18 18, 
à 3 mois de prison, à 3oo fr. d'a- 
mende et à 5 ans de surveillance 
et d'interdiction de ses droits ci- 
TÎls , et en outre à fournir un cau- 
tionnementde iSoofr. Les Fran- 
çais eussent-ils jamais songé à dé- 
sobéir à la charte dont chaque 
jour ils réclamaient l'entière exé- 
cution , et le parjure n'est-il pas 
plutôt sur le trône de Frilice que 
dans le cœur du citoyen ? 

TAVERNIER [Louis), raar- 
chand de bois et de tuiles à Quin- 
(cieux , fut condamné à la peine 
de mort , le 28 juillet 1817 , par 
arrêt de la cour de Lyon, comme 
convaincu d'avoir participé à l'at- 
tCDtat commis à Ambérieux et 
daos d'autres communes, et dont 
le but était de renverser le gouver- 
nement du roi. Comment crain- 
dre les rêves insensés d'un tui- 
lier qui avait pour complice un 
pauvre pêcheur, nommé Claude 
Hermès ! {Ployez ce nom.) 

TENDRON père , ex-garde de 
la Porte , essuya toute la séverit é 
des lois pour avoir distribué deu x 
écrits, intitulés : l'un, le Furet , 
ouvrage réputé séditieux, et l'au- 
tre, Pélition aux Chambre s, 
dans laquelle on attaquait la ven- 
te des biens nationaux. Tendron, 
prévenu du délit de distribution 
de ces deux pamphlets, fut con- 



damné à un emprisonnement de 
5 mois , à 400 fr. d'amende et à 
5 mois d'interdiction de ses droits 
civils ; placé en outre à l'expira- 
tion de sa peine, et pendant cinq 
ans, sous la surveillance de la 
police , on exigea de lui un cau- 
tionnement de 3oo fr. Enfin par 
suite de ce procès, dont les frais 
furent à la charge du condamné, 
le malheureux Tendron fut pro- 
bablement dépouillé d'une par- 
tie de sa fortune. 

TESTE [Jean- Baptiste), élève 
de l'académie de législation , se 
voua à la profession d'avocat et 
l'exeiçait avec succès lorsqu'en 
mars 181 5, il fut choisi par Bo- 
naparte pour remplir les fonc- 
tions de commissaire-général de 
police à Lyon. Il remplit dans ce 
poste difficile, avec autant de ta- 
lent que de zèle , les obligations 
qu'il avait contractées en prêtant 
son serment... Honoré des suffra- 
ges de ses concitoyens il fut nom- 
mé, par le département tlu Gard, 
membre de là chaml;»re des répre- 
séntans , mais il s'abstint d'y ve- 
nir siéger. La coalition ayant de 
nouveau imposé aux Français, la 
dynastie des Boui'bons et quel- 
ques journaux salariés par le gou- 
vernement ayant été chargés de 
désigner de nombreuses victimes 
poui' grossir les listes de proscrip- 
tion. Teste fut signalé comme Tua 
des instigateurs du rassemble- 
inentséditieux du BasLanguedoc. 
Teste adressa à ses infâmes calom- 
niateurs la lettre suivante : u En 
)) rendant compte d'un soûlève- 
» ment dans les Cévennes , vous 
» ajoutez que cette rébellion a 
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» été organisée par le général 
w Gilly et par moi. Perméltez- 
î» moi de vous représenter qu a- 
» vant de rendre publiques des 
" accusations aussi graves et de 
» compromettrerhonneur et mê- 
me la vie des citovens, il faut 

§0 

être mieux assurés que vous ne 
». Têtes de la fidélité de vos cor- 
î» respondans. Je suis venu direc- 
» tement de Lyon oii j'habitais 
)) depuis trois mois, à Paris où )e 
n suis arrivé le 2 août. Je n'ai 
ï> conservé avec le midi de la 
n France aucune relation et c'est 
ijfc4ans. doute parce quà Nismes 
» on ignore où je suis,qaon a cru 
» pouvoir me placer à la tête d'un 
rassemblement dans le I^n- 
guedoc. n Forcé néanmoins de 
quitter la France , par suite de 
1 ordonnance du 24 juillet 181 5; 
M. Teste s'est réfugié dans les 
Pays-Bas. 11 a longtemps fi\é sa 
résidence à Bruxelles, puis à Liè- 
ge où il exerça avec distinction la 
S>rofession d'avocat. Rappelé en 
France il consacra son talent à la 
défense des libertés nationales.il 
plaida pour l'éditeur de la Re- 
nomme avec une éloquence peu 
commune et le nom de Teste se- 
ra cité avec honneur par l'impar- 
tiale histoire. 



THABAUD BOIS-LA-REINE 
( {Guillaume ) , baron de Surins , 
né le 27 novembre 1705, fut dé- 
puté ei> 1792 à la convention na- 
tionale, par le départem. de l'In- 
dre. 11 vota la mort de Louis XVI 
sans appel et sans sursis. Il devint 
ensuite membre du conseil des 
cinq-cents ; il en sortit en mai 
1797^ et fut alors choisi pour un 



des administrateurs de la loterie 
nationale. En 1798 , réélu au con- 
seil des anciens , il rentra plus 
tard dans l'administration de la 
loterie où il resta jusquesen i8i4 • 
Napoléon l'appela encore aux mê- 
mes fonctions le 25 mars 181 5, 
et, il siégea alors à la chambre 
des représentans comme député 
du département de l'Indre. Le 
baron Thabaud, compris dans 
la loi du 12 janvier 18 16, avait 
quitté la France et s'était retiré 
à Bruxelles; mais en 18 19, une 
ordonnance royale a autorisé son 
retour dans sa patrie. 



THUliOT DE LA ROSIÈRE 
[Jacques- A le xi s) , était avocat à 
Paris à l'époque de la révolution ; 
il en embrassa les prinxîipesavec 
chaleur, tn septembre 1791» il 
fut nommé, par le département 
de la Marne, député à l'assemblée 
législative , où il se déclara l'en- 
nemi de la cour et du ministère. 
Dans les derniers mois de 179 1, il 
proposa cette mesure , qu'on de- 
vrait adopter pour le bien de tout 
gouveVnement constitutionnel , 
qu'aucun ministre ne pût quitter 
ses fonctions sans avoir Tendu ses 
comptes. Nous plaignons M. de 
Villèle si la proposition deThuriot 
est renouvelée et adoptée par la 
chambre des députés. Le8:fevrier 
Thuriot se prononça avec -une 
énergique véhémence contre les 
émigrés. Il demanda que leurs 
biens fussent mis en séquestre, ce 
qui fut décrété le lendemain. Le 
25 mai, il se déchaîna contre les 
prêtre^ insermentés. Dans la ma- 
tinée du dimanche 2 septembre 
1792, une députatioQ de la cimd* 
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ynune étant venu prévenir Fas- 
semblée que le peuple assassinait 
les prisonniers, Thuriot Ait nom- 
mé l'un des commissaires pour 
arrêter les meurtres; maisMui et 
ses collègues revinrent bien tôt an- 
noncer qu'ils n'av.'Mcnt pu modé- 
rer la fureur des assassins et que 
leur demaiHîhe avait été sans ré- 
sultat ! . . Elu membre de la con- 
vention^ Thuriot demanda le 12 
décembre que Louis fût jugé sous 
trois jours. Il vota la mort con- 
ti^ l'appel et le sursis. Lorsqu'on 
annoi^a que la hache du bour- 
reau avait fait tomber la tête du 
monarque , Pétion ayant parlé 
d*union dans l'assemblée, Thu- 
riot se répandit en invectives con- 
tre lui et préluda ainsi aux fureurs 
q[ui conduisirent à l'échafaud, en- 
core teint du sang royal, les plus 
courageux amis de la liberté : rap- 
prochemeht digne des médita- 
tionsdupublicisteî Le même sup- 
plice atteignit la tyrannie pour 
parlai* le style de la révolution et 
frappa ceux qui voulaient une in- 
dépendance non déshonorée par 
des assassinats. Ainsi l'on voyait 
périr dans ces temps d'anarchie 
le chef de i'état et les hommes , 
seuls capables de fonder une con- 
stitution assise sur des bases soli- 
des. Peu de députés, même par- 
mi ceux qui étaient plus connus 
que Thuriot par les excès du fa- 
natisme révolutionnaire le plus 
barbare, prirent une part plus 
active et plus fatale à toutes les 
intrigues , à tous les mouvemens 
qui précédèrent,accompagnèrent 
et suivirent les affreuses journées 
des 3 ï mai I ^*" et 2 juin 1 7 93 . Thu- 
'•'■'^t encourut la haine de Robes- 



pierre et dans la fameuse journée 
du 9 thermidor il contribua à la 
chute du nouveau despote. Pré- 
sident de la ccJnvention, il s'écria 
en agitant la sonnette, au moment 
où fiobespierre voulait alléguer 
ses moyens de défense : «Tu n'as 
» pas la parole , tu n'as pas la pa- 
» rôle.» Ces mots sans^esse ré- 
pétés produisirent un effet magi- 
que. Exallé par celte opposition 
coi^stante , Robespierre, hors de 
lui, interpella Thuriot en ces ter- 
mes : uMe donneras-tu la parole, 
n président des brigands ; » mais 
la fatale réponse : « Tu n'as pas la 
» parole,» vint retentir à ses oreil- 
les épouvantées. Enfin la bouche 
blanche d'écume, celui qui la veil- , 
le faisait trembler la convention, 
proféra ces expressions arrachées 
au désespoir et à la rage : « Pour la 
» dernière fois nie donneras-tu la 
» parole, président d'assassins.» 
En ce moment Garnierde l'Aube 
cria : «Malheuieux,lesangdeDan- 
» ton t étouffe. » Après avoir con- 
tribué puissamment à la mort de 
Robespierre , Thuriot fut moins 
sévère pour ceux qu'on voulait 
lui donner pour complices. Il fît 
rejeter la dénonciation de Lecoîn- 
tre de Versailles. Depuis le 18 
brumaire, Thuriot fut nommé 
membre de la commission des 
émigrés et siégea au tribunal cri- 
minel du déparlementdelaSeine. 
Chargé d'iirterrogèr Moreau, Pi- 
chegru et Georges, il fut le rap- 
porteur de tout ce procès. En fé- 
vrier i8o5, il fut nommé substi- 
tut du procureur-général impé- 
rial près la cour de cassation et 
membre de la Légion-d 'Honneur, 
Remplacé au premier retour des 
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Bourbons , il reprit ses fonctions 
pendant les cent jours de i8i5 et 
fut, après le second retour de cette 
famille, contraint de quitter la 
France par la loi du 12 janvier 
i8i6. Il s'est retiré en Belgique 
et a fixé sa résidence à Liège où 
il exerce avec succès la profession 
davocat. 

TOLLERON {Edme- Henry- 
Charles), ciseleur à Paris, naquit 



montra un calme inébranlable et; 
dans le cours de cette affaire, on 
vit cet homme , né dans la plus 
Immble position sociale, montrer 
une héroïque fermeté. 11 repous- 
sa toujours Taccusation dirigée 
contre ses complices , comme 
pour lassumer toute entière sur 
lui-même. Le 1^ juin 1816, il 
fut mis en jugement devant la 
cour d assisses de Paris , et pen- 
dant les débats sa franchise et sa 



à Autrein(Nièvre),de parents sans bonne foi intéressèrent vivement 
fortune; \\ embrassa d abord la tout lauditoire. 11 expliqua les mo* 
carrière des armes. A la paix gé- tifs qui l'avaient déterminé à a'u* 



nérale, il reprit son état de cise 
leur. 11 vivait du fruit de son 
travail, lorsqu'en 18 16 il se lia 
avec Pleignier, qui fentraîna 
dans une absurde machination , 
tramée par des agens de police 
pour perdre les malheureux qui 
devaient y prendre part. Tolleron 
fut chargé de graver la planche 
pour imprimer les cartes qui de- 
vaient servir de ralliement aux 
conjurés. Ce ciseleur poussai t j us- 



nir à Pleignier et à*CarboDneau; 
et il déclara que )a planche qu il 
avait gravée avec ces mots Union^ 
Honneur et Patrie représentait 
une devise chère à tous les bons 
citoyens. Le 6 juillet , et quand 
Tavocat de Tolleron eut présenté 
la défense de son client , il pro* 
nonça lui-même un plaidoyer 
remarquable par la force des 
mouvements oratoires , et sur- 
prenant dans la bouche d'unjar- 
qu au fanatisme Tauiour de la tisan qui n'avait reçu aucune 
liberté ; il voyait sa patrie esclave éducation , il termina eu s'adres* 

~ sant aux jurés , « Vous avc% pu 



sous le gouvernement des Bour 
bons imposés à la France par 
les baïonnettes étrangères , et 

Î)ensant qu'il lui était i*éservé de 
a rendre à un sort plusheareux , 
Tolleron, de concert avec Plei- 
gnier et Garbonneau , embrassa 
tous les projets conçus par les 
agens de police ; lorsqu on eut 
réuni assez de preuves contre ces 
trois infortunés , pour qu'ils suc- 
combassent devant les tribunaux, 
la prétendue conspiration fut dé- 
voilée et Tolleron fut arrêté le 
5 mai 18 16. Transféré à la Con- 
ciergerie et ensuite à la Force , il » qui concerne mes co-aocusés , 



voir, messieurs, que |e n ai ja- 

j» mais cherché à déguiser la Yel 

n rite sur ce qui me regarde dans 

cette afl'aire. J ai cru que \e me 

ferais un mérite aux yeux de 

mes juges en parlant avec la 

plus grande franchise. Si je mie 

suis trompé , elle a servi à me 

perdre; mais tel est mon carao* 

tère , que je préfère être puni 

» ayant dit la vérité que d'avoir 

» sauvé ma vie par le mensonge* 

» On me reprochera sans doutç 

» d avoir usé de réserve sur ce 
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» Quoi! moi, j'aurai livré aux (puisque leur conscience ne leur 
tribunaux un ami , HQ pure de reprochait rien... 11 reçut le 
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famille , Carbonneau enfin ! 
ah! le législateur qui a iufliçé 
des peines si terribles pour la 
non -révélation , connaissait 
bien Târae des vrais Français ; 
il savait quel mépris nous atta- 
chons au nom de délateur. 
Pour moi, la nature qui m*a, 
doué â'un vrai coui^age à toute 
épreuve , m'a donné aussi une 
âine sensible et généreuse ; je 
saurai supporter mon sort , 
» quelque rigoureux qu'il soit : 
» je n am^ais pu survivre au pre- 
» mier regard du mépris, n II 
fut condamné le 17 juillet 18 16 à 
avoir le poing coupé et la tête tran ' 
cillée , comme auteur , fauteur , 
ou complice d un complot contre 
la Tie et la personne du roi et 
des membres de la famille royale; 
lequel complot aiu:ait eu pour 
but de détruire le gouvernement 
établi en France , de changer 
Tordre de successibilité au trône, 
et d'i^rmer les citoyens contre Tau- 
torite royale. ToUeron se pour 
vut en cassation , mais son pour- 
voi et son recours en grâce furent 
rejetés. ToUeron en marchant 
à i'échafaud, le 28 juillet, ne vou- 
lut pas avoir de voile sur la tête , 
afin , disail'-il , que le peuple pût 
considérer s'il mourrait avec cou- 
rage. Il se fit apporter un verre 
d'eau rempli jusques aux bords , 
et Tavala dun trait , sans en 
épancher une seule goutte. Il 
rappelait sans cesse à ses deux 
compagnons d'infortune , Plei- 
gnier et Carbonneau, ( Voyez ces 
noms ) , que la mort ne devait 
leur présenter aucune douleur, 

2. • 



coup de la mort avec un héroï- 
que com^age au milieu de la 
t^nsternation que répandait dans 
le peuple une exécution aussi 
barbare. Les nombreux com- 
plices de celte conspiration ont 
été condanmés à diverses peines 
infamantes..? 

TRA yOT (Jean-Pierre), le ba- 
ron, heutenant-général ^ né le 
6 janvier 1767, entra simple sol- 
dat dans un régiment d'infante- 
rie. Il s'était élevé jusqu'au gi*ade 
d'adjudant-général. En 1706, il 
fit la guerre contre les Vencîeens; 
et ce fut lui qui poursuivit Ghai*- 
rette , et qui le fit prisonnier. Le 
grade de général de brigade, qui 
fui fut accordé, le récompensa 
de cette action importante. Des 
honneurs nombreux étaient ré- 
servés au général Travot . I^ommé 
d'abord membre , puis comman- 
dant de l'ordre de la Légion- 
d'Honneur, il fut ensuite créé 
général de division , et , en i8o5, 
on le compta au nombre des can- 
didats au Sénat Conservateur. 
Plus tard , le général Travot se 
distingua en Espagne ;'et lors des 
événemensde 18 14) il adhéra à 
la déchéance de Bonaparte. Le 
roi le créa chevalier dé Saint- 
Louis ; mais les drapeaux de Ma- 
rengo et d'Austerlitz devaient en- 
core flotter en France; l'empe- 
reur débarqua , et pour expier 
sans doute quelques momens de 
faiblesse , le général Travot com- 
manda un corps de troupe pour 
Bonaparte, et rallia, par des 
proclamations , les Vendéens à 

26. 
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la cause de Tempereur. Cepen- 
dant la désasti'euse campagne de 
181 5 arriva et fut suivi du re- 
tour du roi . Travot se retira dans 
sa famille , où le ministre de la 
guerre le fit arrêter en 18 16. 
Traduit devant le conseil de 
guerre de la i3™® division , pré- 
sidé par le général Ganuel , il fut 
condamné a mort, le i20 mars 
18 16. pour avoir soulevé les Ven- 
déens contre lautorité des Bour- 
bons. Le général Travot se pour- 
vut en révision , et le barreau de 
Rennes donna la preuve de son 
indépendance, en signant des 
consultations en sa faveur» Le 
roi commua la peine de mort en 
26 années de détention , et Tra- 
vot fut aussitôt enfermé au châ- 
teau de Ham. Ainsi , à cette mal- 
heureuse époque , la mort attei- 
gnit des guerriers que trente an- 
nées de combat avaient respec- 
tés ; Jes uns , riches seulement de 
leur hom et de leur épéc, furent 
exilés de la France, et allèrent 
demander des secours aux peu- 
ples qu'autrefois ils avaient vain- 
cus ; mais 

Combien il est a/ner lepain de l'étranger ! 

Les auti*es enfin furent , comme 
lé général Travot , enfermés dans 
des forteresses, non plus pour 
les défendre contre les agressions 
de Tennemi ; mais poiu* satisfaire 
à l'honneur de la légitimité , et 
aux caprices du pouvoir. Après 
quelques années de détention , 
le général Travot fut rendue à 
la liberté ; mais, atteint d'une 
aliénation mentale , il ne put sen- 



tir le prix de lagi*âçe qui lui était 
accordée. 

TRESTAÏLLOUS , ou Tbois- 
Tranchans, en patois Languedo- 
cien, sobriâuet atroce que s*esl 
donné lun aes principaux assas- 
sins du midi, devenu fameux, à 
force de crimes, particulièrement 
commi6 dans la ville de Nismes , 
dans les journées des 18 et 19 août 
181 5, par la faction ultra-roya- 
liste , aussi cruelle dans ses excès 
que la faction révolutionnaire de 
93. On voulait se rendre maître 
des élections par la force ; M. de 
Serre , garde-des-sceaux, s'expri- 
mait en ces termes dans; un comi- 
té secret, sur le compte du scélé- 
rat dont nous traçons en frémis- 
sant la notice, «t Parlerai-je , Mes- 
I» sieurs , d'un homme dont j'ai 
» horreur de prononcer le nom? 
» Trestaillous prévenu de cri- 
» mes aflr eux devient l'objet des 

4 poursuites du ministère ]^4>lîCf 
«M'autorité judiciaire ne veut pas 
» qu'il soit jugé dans la ville m£- 
»- me théâtre de ses crimes , tant 
» la consternation des citoyens, 
» tant la terreur qu'inspir^ en- 
» core le prévenu font craindre 
» pourla liberté des délibérations 
» de la justice; il est envoyé aux 
» assises de Riom ; le croîries- 
» vous , Messieurs ? on ne peut 
)> trouver un seul témoin qui dé- 
» pose des crimes de Trestaillous 
» (commis en plein jour à la face 
>» a une ville entière) , et il s'en 
» présente cent pour attester son 
» innocence !... » Sûr de Timpu- 
nité, l'odieux Trestaillous menace 
aujourd'hui ceux qu'il n'a pu im- 
moler lors de st& assassinats , sur 
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lesquels Fautorité semblait fer- 
mer nIc^ yeux. Son affreux aspect 
glace d'ef&oi des populations en- 

, tières ; on voit lexécrable meur- 
trier se promener sûrement dans 
la ville de !Nismes et fixer ses re- 
gards féroces sur les hommes qui 
échappèrent à Tarme du lâche... 
A quel point de dégradation et 
d'infamie est tombée cette Fran- 
ce , sous le règne de princes qui 
avaient de semblables auxiliaires. 

' L'homme vertueux est chassé de 
son pays pour avoir été fidèle à 
ses premiers sermens ; l'assassin 
en horreur à tout un peuple trou- 
ve un abri sur le sol natal pour 
reposer sa tête criminelle !.... 

- TRICOT, lieutenant de la 4.« 
compagnie provisoire de la Le- 
gicm du lïord. Il fut condamné^ 
par un conseil de guerre séant à 
Lille, pour propos séditieux pro- 
férés aàns un endroit public. Ne 
gedoit-on pas de voii* tant de mal- 
lieureux «oldats perdre dans un 
cadiîot une partie du temps qu'ils 
consacreraient au service de la 
patrie ! 

TRUPHÉMI,boucher à Nismes, 
a été traduit avec iServant, eano- 
veraibre iBio, après quati*e ans 
d'impuliité, devant la cour d'assi- 
ses die Riora, pour avoir assassiné 
le I avril i8i5, un officier en re- 
traite nommé Bourilloq , profes- 
sant la religion réformée. Les cii*- 
constances qui accompagnèrent 
ce meurtre commis en plein jour 
sont affreuses. Le malheureux 
Bourillon, arraché des bras de sa 
femme . traîné sur l'esplanade ^ 



massacré à la vue des citoyens 
épouvantés, était un brave soldat 
et un excellent cifoyen. Saisi par' 
ses assassins, qui par une atroce 
dérision, le pressaient de crier : 
P^iue r Empereur. Bom*illoii frap- 
pé de plusieurs coups tomba mort 
aux pieds de Truphémi. Ce mons- 
ti*e conservant au milieu de cette 
scène d'horreur un sangfroid plus 
effroyable peut-être cnie le cnme 
même , contemplait d'un œil sa- 
tisfait les dernières convulsions de 
sa victime expirante, lorsque s'a- 
percevant que le chapeau, qui 
couvrait encore son front décolo- 
ré était en meilleur état que le 
sien, il s'en empara comme d'un 
trophée de sa victoire , en fit Té- 
change avec le sien et le plaça sur 
sa tête, aux joyeuses acclamations 
de ses féroces complices. L'avocat 
de Truphémi demanda aux jurés: 
<( Si lorsque les provocateurs 
» étaient impunis , les agens de- 
vaient être frappés,et s'ils écra- 
seraient le ver de terre , tandis 
que les seipens coutinuersàent à 
lever une tête menaçante.nCon- 
damné à mort par la déclaration 
unanime du juri, Truphémi se 
pourvut en cassation ; un vice de 
forme ou plutôt de considération 
de parti furent casser l'arrêt ^ à la 
hop te de la cour suprême ! . . Mais 
Truphémi était le défenseur du 
tr^ne et de l'autel, et il devait 
échapper au dernier supplice... 
Renvoyé devant la cour aassises 
de Valence , il ne fut condamné 
qu'aux travaux forcés à perpétui- 
té. Truphémi conservait encore 
un espoir , il se pouiwut de nou- 
veau en cassation, mai s pour cette 
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fois on n*osa plus lutter contre 
l'exécration publique. L'odieux 
soélératjfut flétri en présence d une 
population nombreuse et quel- 
ques âmes charitables , croyant 
voir en lui un martyr de la foi ca- 



tho1ique,le recommandèrent aux 
prières de leglise. Un joui- vien- 
dra peut-être où l'horrible assas- 
sin recevra la palme du martyre 
et les honneurs de la canonisa- 
tion 



• • • % 



VADIER , conseiller aupi'ési- 
dial de Pamiers , province de 
Foix, avant la révolution, fut élu^ 
en avril 1789, par le tiers-état de 
cette sénéchaussée, député aux 
états-généraux. Il resta d'abord 
dans l'inaction, ne prononça au- 
cun discours et sortant seulement 
dp son apathie le i4 juillet 1791, 
il prit la parole pour la première 
fois, s'éleva avec force contre l'in- 
violabilité du roi , provoqua sa 
déchéance et demanda son ren- 
voi devant la haute cour natio- 
nale. Membre de la convention , 
il siégea à la Montagne , vota la 
mort de Louis XVI sans appel et 
sans sursis,et fut 1 un des plus pi- 
toyables persécuteurs d'abord du 
système despotique, ensuite, une 
fois cette première haine assou- 
vie , des infortunés républicarns 
voués pendant un an aux fers des 
bourreaux. Le 21 janvier 179491! 
fut nommé président de la con- 
vention et fit la promesse le mê- 
me jour aux jacobins d'écraser 
tous les tyrans avec la massue ré- 
volutionnaire. Tour-à-tour com- 
plice et dénonciateur de la fac- 
tion de la commune de Paris , il 



fit mettre en liberté, le 2 février 
1794, Maziiel, commandant de (a 
cavalerie de l'armée révolution- 
naire , et contribua de tout son 
pouvoir^ quelque temps après, à 
faire tomber sa tête sous la ha:- 
che meurtrière. Conduite inex- 
plicable et d'une étrangete in- 
compréhensible ! Vadier fut un 
des instigateurs des massacres dé 
septembre. Opposé à Robespier- 
re , persuadé que sa perte était 
résolue par cet ennemi acharné 
de sa personne, il se rétinit aux 
Thermidoriens qu'il détestait et 
à ses collègues de tyrannie du cx>- 
mité du salut public^ qui ne pré- 
tendirent renverser Robespierre 
que pour recueillir son sanglant 
héritage. Mais loin de lui faire 
un crime d'avoir inondé le sol de 
la patrie du sang d'une multitu- 
de innombrable de victimes in- 
nocentes , il ne lui reprocha que 
d'avoir toui*né en ridicule les tra- 
vaux du comité de sûreté géné- 
rale. Il accusa ensuite Damas, 
président du tribunal révolution- 
naire, et lun des plus intimes 
confîdens de Robespierre^non pas 
d'avoir poussé vers 1 echafaud 
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des milliers de malheureux, mais 
d'avoir Toulu faire passer le 
vertueux Collot pour un cons- 
pirateur. La haine de Vadier 
pour Robespierre ne fit poiift 
oublier les ci'imesdont leprcmjer 
de ces personnages s'était rendu 
coupable; Dénoncé par Lccoin- 
tre de Versailles , il s élança à la 
tribune , tira de sa poche un pis- 
tolet et à Tinstar de Marat, il me- 
naça de se brûler la cervelle, si 
la convention ne proclamait son 
innocence et ne rendait pleine et 
entière justice à ses soixante an- 
nées de vertus» Les complices de 
Vadier , encore puissans dans ras- 
semblée paiwinrent à l'arracher 
au supplice réservé à ses mmes : 
ils jfirent rejeter comme calora- 
nipuse une dénonciation qui avait 
xx>€ûh\é de joie une grande moi-, 
tiède la France, indignée des ac- 
tes cruels qui avaient signalés sa 
carrière. Enfin dénoncé de toutes 
parts, le 25 novembre 1794? i^ ^^ 
dut wm salut qiTà un mouvement 
populaire. Il fut compromis dans 
-la conspration anarchiquede Ba- 
bœuf ; arrêté , traduit devant la 
haute cour nationale de Vendô- 
me^il fut acquitté le 7 mai 1797. 
Depuis cette époque , Vadier , en 
horreur aux habitans de son dé- 
partement continua de séjourner 
a Paris. La loi du 1 2 janvier 1 8 1 6, 
l'a forcé de quitter la France , il 
s'est retiré dans le royaume des 
Pays-Bas* Encore un de ces hom- 
mes aveuglé par le fanatisme révo- 
lutionnaire , poussé au crime par 
une espèce d'instinct destructeur 
et n ayant racheté par aucune 
action généreuse les nombreux 
forfaits qui flétriront à jamais 



rhistoire d*une vie orageuse et 
méprisée . 

VALLÉE , capitaine d'artiUe- 
rie. Il fut arrêté au Havre le 8 
juin 18 16, comme auteur dune 
conspiration, et cdtnme prévenu 
d'avoir voulu enlever des pou- 
dres appartenant au gouverne- 
ment. Après sa condamnation , 
et pour échapper au supplice, le 
malheureux Vallée eut le coura- 
ge de s'enfoncer un couteau dans 
le crâne à Tendroit même d'une 
ancienne blessure. Encore un bra- 
ve soldat victime d'un projet in- 
sensé ou d'un complot imaginai- 
re î 

VALLÉE {Fidèle-Armand), 
capitaine de la garde impériale , 
en retraite , membre de la Lé- 
gion-d'Honneur , condamné par 
la cour d'assises du Var, àla peine 
de mort et à la dégradation *de la 
Légion-d'Honneur , comme cou- 
pable de complot et de proposi- 
tion de complot formé et arrêté 
^ Marseille , dans le but de chan- 
ger le gouvernement du roi. 
Vallée fut guillotiné à Toulon, le 
4 mai 1822. 

VAN D A M M E ( Dominique- 
Joseph ) , comte d'Ursbourg , 
lieutenant-général , né à Gassel , 
le 5 novembre 177I1 entra au 
service dès le commencement de 
la révolution , et dut à sa valeur 
bouillante et à ses talens mihtai- 
res, son avancement rapide qui 
n'excita le mmmure de person- 
ne , parce que son mérite person- 
nel était reconnu par toute far- 
mée. Jamais général ne fit preuve 
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de plus d'intrépidité ; il se préci- 
pitait toujours le premier sur 
rennemi ; plusieurs fois il eut son 
cheval tué sous lui , sans que son 
ardeur se ralentit. Il contribua 
puissamment , sous les ordres du 
maréchal Brime, aux résultats 
heureux de la campagne de Hol- 
lande. Toute sa carrière militaire 
n'est qu'une longue suite d'ex- 
ploits. Il eut quelques démêlés 
avec Jérôme Bonapaii:e , et fut 
privé, à son grand regret, de 
faire partie de l'expédition con- 
tre la Russie. Il fut même dis- 
gracié et reçut l'ordre de se ren- 
A*eà Gassel , son pays natal. Ce- 
pendant il fut chargé , vers la fin 
ae i8 1 3, du commandement d'un 
corps de troupes qui se réunis- 
saient dans la 32™^ division. Le 
25 août, il s'empara de Pema; 
le 29 , il passa la gorge de la gran- 
de chaîne des montagnes de Bo- 
hême, et marcha sur Kulm, où 
il trouva dix milles Russes com- 
mandés par le général Ostermann . 
Il fut forcé à la retraite, après 
avoir soutenu un combat opiniâ- 
tre ; mais au lieu de prendre po- 
sition sur les hauteurs , il resta à 
Kulm avec son intrépidité ordi- 
naire, et cette faute lui devint 
funeste. Attaqué de nouveau , le 
3o au matin , il soutint d'abord 
le choc sans désavantage; mais à 
deux heures, le général Kleist 
ayant débouché par les monta- 
gnes , tomba sm' ses derrières ; et 
dans un instant , Vandamme se 
vit attaqué sui' tous les poin^. 
Cerné de toutes parts , ses ordres 
furent mal exécutes ; il perdit 
toute son artillerie , 6000 soldats 
cl tomba lui-même au pouvoir de 



Il ennemi. Conduit s<5us une es- 
corte russe à Lahn , il y arriva 
pendant l'agonie du général Mo- 
reau, traître à son pays. La mul- 
titude prodigua à Vandamme des 
insultes qu'on aurait dû réserver 
pour le néros coupable qui ex- 
piait par uàe mort cruelle l'in- 
fôme action flétrissant la* vie la 
plus glorieuse. Contre tous les 
droits de la gueiTc , le grand-duc 
Constantin , maintenant vice-roi 
de Pologne, fit ôter au général 
Vandamme son épée , que rem- 

Ï)ereur Alexandre s'empressa de 
ui faire rendre. Il fut transféré 
à Moscou , et de là à vingt lieues 
de la Sibérie. Rappelé en Franoe 
par la funeste paix de i9f49 il J 
ai'rivale i®*' septembre. Il trouva 
les Bourbons armés contre lui des 
ressentimens les plus iroplaca* 
blés', et un ordre au ministre de 
la guerre le contraignit de quit- 
ter Paris. A l'époque du aomars 
181 5, Vandamme eut la faiblesse 
d'offrir ses services à Louis XVIII 
qui les refusa avec aigreur. Re- 
venu à Paris après le retour de 
Bonaparte 9 il fut nommé pair de 
France. Il se distingua à l'atta- 
que de Wavres. Après la bataille 
de Fleurus , le 3 juillet , la cham- 
bre des représentans retentit 
dapplaudissemens à la lecture 
d'une lettre par laquelle le géné- 
ral Vandamme annonçait que les 
commissaires envoyés par elle 
auprès de son armée avaient été 
témoins' de l'enthousiasme et de 
l'ardeur de ses troupes, v Je suis 
fier, disait-il, d'iti-e venu au 
sc<5ours de la capitale avec une 
pareille armée. Ses couragen- 
i » ses dispositions ne peuvent 
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manquer de nous faire obte- 
nir des conditions les plus avan- 
tageuses , si nous sommes oblis 
gés de traiter avec nos enne- 
» mis. » La convention militaii*e 
avec les alliés ayant terminé les 
hostilités , Vandamme fidèle à la 
cause qu'il avait juré de défendre, 
se relira derrière la Loire avec 
l'armée. L'ordonnance du 17 jan- 
vier 18 16 rayant obligé de sortir 
du royaume , il se retira à Gand, 
<^ il n*obtint point lautorisation 
de séjourner. 11 s*embarqua pour 
les Etats-Unis. 11 y resta environ 
deux ans. Revenu en France en 
18 19, avant la publication de 
rordonnance qui prononça le 



rappel des bannis , de nouvelles I 
persécutions le forcèrent de se 
retii'er dans une terre qu'il pos- 
sédait aux environs de Gand. Ce- 
pendant Tesprit de parti s*étant 
calmée Vandamme a pu revoir 
sa patrie. La cour d'assises de 
Douay le comptait , il y a peu 
de temps, parmi les jurés appe-l 
lés k prononcer sur le sort des 

£ revenus d actions criminelles, 
e soldat a déposé ses armes dé- 
sormais inutiles, et le citoyen 
remplit ses devoirs de véritable 
Français : noble ensemble digne 
de trouver des imitateurs ! 

VAROT (Joseph), né à la Réo- 
le. Il fut condamné à la peine de 
mort^ comme convaincu d'avoir 
été l'auteur d'un complot tramé 
contre le gouvernement. Varot 
marcha avec fermeté à Téchafaud , 
le I g décembre 181 5, et ses der- 
niers accens protestèrent de son 
innocence et de son amour pour 
Ja patrie. ^ 



VAUQUELIN , né à Caen , li- 
braire. !Nous n avons pas cité dans 
cette Biographie tous les hbraires 
qui ont eu des condamnations de 
ce genre; d'ailleurs tous les ju- 
gemens sont rendus dans le mê- 
me esprit : mais nous n'avons pas. 
cru devoir passer celui-ci sbus si- 
lence. Vauquelin, a été condam- 
né par le tribunal dé police cor- 
rectionnelle de la Seine, le 28 fé- 
vrier 18 16, à 4 mois de prison, 
4oo fr. d'amende , à pérore son 
brevet de libraire, à 5 ans de sur- 
veillance de la haute poUce et à 
l'impression du jugement, comme 
étant éditeur d'un ouvrage inti- 
tulé : Histoire de Bonaparte. Le 



prononcé du jugement disait 
ic Attendu que tes sieiurs Vauque- 
)» Hn et Colau ( Voyez ce nom ) , 
» ont signalé, dans leur ouvrage, 
)» leur personnage tantôt comme 
)» l'idole des braves et des vrais 
» patriotes, tantôt comme une 
M victime immolée au repos de 
î» la France et de l'Europe, etc. >» 
Il est assez étonnant que l'auteur 
de cet ouvrage, le sieur Golau, ait 
eu à subir une <»ndamnation 
moindre que celle de l'éditeur, 
tandis que dans les autres juge- 
mens de ce genre les éditeurs ou 
imprimeurs ont été renvoyé com- 
me ayant agit non sciemment, 
mais ..... M. Chrétien de Poly 
était président du tribunal dans 
cette ajSaire ! • • . 



VERNET , domidUé à Lyon ; 
contumace , prévenu d'être l un 
des a gens du mouvement insur- 
rectionnel qui eu lieu à Saint Ge- 
i nis-Laval et dans d'autres com- 
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munesdu département. {Foyez 
CoEtrs.) 

VERY {Paul) , iropiimeor. U 
cour d'assises de Paris le condam 
na, le390ctobrc i8i5,àuniiiuL 
de prison, pour pi'opos séditieux 
Ce fiit un lundi que Very tit ea- 
tendre les paroles incriminées , 
c'est dire que cet individu était 
dans uD état complet d'ivresse , 
mais est'il aucune excuse contre 
les fureurs de l'esprit de parti ? 

VIBAILLE [AmeWe) , âgé de 
23 ans. La cour d'assises de la 
Seine le condamna, le 1 1 octobre 
i8aE,à 3 mois de prison, à aooo 
fr. d'amende et aux dépens, com 
me étant l'auteui- d'une brocliun 
ayant pour titre ; // n'est pa. 
laort, par un citoyen ami de le 
patrie. Cet écrit paru capable di 
provoquer les citoyens àla révol 
te contre le gouvernement dt 
roi. L'âge du prévenli n'aurait-il 
pas dd être pns en coneidératior 
par ses juges? Le jeune Vibaillc 
n'avait peut- être voulu que pa- 
raphraser le jeu de société : Pe- 
tit bon homme vit encore. 



VINS0N{7>ie/TC), naquit à 
Angoulêmevers i763,entradans 
les ordres sacrés et devint avant 
la révolution, vicaire de la pa- 
roisse Saint-Opportun à Poitiers. 
Ayant réiiisé, en 1791, de prêter 
serment k la constitution civile 
du clergé, il fut emprisonné, puis 
contraint de passer en Espagne, 
d'où il se rendit à Londres. 11 y 
forma un établissement d'éduca- 
tion qui fut fréquenté par des 



jeunes gens de familles très-dis- 
tinguées... Vinson jeta les fonde- 
mens d'une belle fortune. II avait 
fait construire une espèce d'ob- 
servatoire, où, à l'aide d'une ma- 
chine ingénieuse, il démontrait le 
mouvement des astres. Cet ob-' 
servatoire fut visité deux fois par 
Ijïuis XVIII nui en témoigna sa 
satisfaction à 1 inventeur. Le suf^ 
frage d'un savant edt été plus ho- 
norable que celui d'un roi dans 
l'exil, peu familiarisé aveclasden- 
des astres. L'abbé Vinson com- 
posa et publia à Londres de* écrits 
tous fort médiocres. Beatré en 
France avec la famille royale , il 
retourna à Londres pemiant les 
cent jours, et la seconde restaura- 
tion le vit de nouveau dans le 
sein delà capitale. Bieutât il com- 
mença à écrire contre le concor- 
dat de r8o i . Sa brochure intitu- 
lée; Ze Concordat expliqué au 
roi, etc. le fit traduire devant le 
tribunal de police correctionnel- 
le, comme ayant porté atteinte ft 
l'article de la Charte qui garantit 
1 inviolabilité des biens nationaux. 
Montrouge n'exerçait point en- 
core ses funestes influences ntr 
le gouvernement français, cepen- 
dant le tribunal ordiinna , par 
une méticuleuse réserve , cpi en 
considération du caractère la- 
::erdotal dont l'auteur était re- 
vêtu, la procédure aurait lieu 1 
liuisclos. Par jugement du 3 sep- 
tembre i8i6,Vinson fut condam- 
îé à 3 mois de prison, 5o francs 
l'amende , a ans de surveillance 
!t 800 fr. dé caution n entent, sauf 
lu procureur du roi, disait le ju-. 
;ement , à s'entendre pour l'exé- 
ution avec les supérieurs ecclé- 
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sîastiques de Vinson. Durant le 
eours de ce procès , il publia un 
mémoire justificatif qui fut saisi 
par la police. La cour royale 
ayant confiiTné le jugement de 
première instance, Vinson, pour 
èe soustraire à son exécution, re- 
tourna de nouveau à Londres, 
^on imprimeur M. Michaud, fut 

Sour le même fait privé du titre 
'imprimeur du roi, par ordon- 
nance insérée au journal officiel. 
Au bout de quelque temps l'abbé 
Vinson , jugeant que son affaire 
devait êtçe oubliée revint en 
France, n'y fut point inquiété et 
s'abstint de se faire remarquer 
par de nouveaux écrits. Il est 
mort à Paris le 17 septembre 
1820 ^ âgé de 58 ans. C'était un 
homme d'un caractère très- ar- 
dent, mais d'une instruction mé- 
diocre. On doit s'étonner que Vin- 
son ait été reconnu coupable. 
Dans les temps présens , les tri- 
bunaux français croiraient com- 
iBettre un sacrilège, en condam- 
nant un ministre de Dieu; Mont- 
rouge lancerait son anathême;et 
pourvu que l'homme soit revêtu 
du costume sacerdotal et ait sur 
la tête la calote de cuir bouilli^ il 
peut sous le règne de Charles X 
être sûr de l'impunité... Les cri- 
mes les plus odieux sont pardon- 
nés, dès qu'ils émanent du clergé, 
et cependant le règne des Bour- 
bons est fécond en jugemens se- 
"vères.... Mais lecagotisme avant 
tout ! 



VOIDET , éditeur responsable 
de YAristarque. Il fut condamné 
par défaut , le i3 juin 1820 , par 
ta chambre d'accusation de ,1a 
cour royale de la Seine, à 5 ans 
de prison et à i ,200 fr. d'amen- 
de, pour divers articles insérés 
dans son journal , et qui paru- 
rôit contenir des provocations à 
la guerre civile, et des offenses 
envers la personne du roi. Main- 
tenant et dans la crainte que les 
cours royales n'établissent cha- 
que jour leur indépendance en 
acquittant les joumaUste^ pour- 
suivis par les vengeances minis- 
térielles, la censure étouffe dès sa 
naissance les articles que les pro- 
cureurs du roi n'ont plus la pei- 
ne d'incriminer. 

VOLF (Catherine) , épouse du 
sieur Jean-Baptiste Gros-Jean, 
chef de bataillon au premier ré- 
giment d'artillerie à pied. Elle 
fut condamnée le 8 octobre 181 5 
par le tribunal correctionnel de 
Strasbourg à 3 mois de prison et 
à 5 ans de surveillance de la po- 
lice pour avoir voulu exciter des 
soldats à crier : Vis^e V empereur. 
Ainsi l'esprit de parti ne respec- 
tait, à cette malheureuse époque, 
ni la vieillesse, ni l'enfance, ni le 
sexe, et redoutait jusqu'aux accla- 
mations d'une femme qui croyait 
peut-être ne se montrer que re- 
connaissante envers celui qui 
avait élevé son mari aux hon<« 
neurs militaires. 
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WARIN (Jules- François) , né 
à Paris , âge de 22 ans , ex- em- 
ployé, condamné à la déporta- 
tion pour non révélation, {f^oy. 
ToLLEHov, Garbonseaxj et Plei- 

GKt£R.) 

WARIN ( Jean - Baptiste - Jp- 
seph' Innocent' Philadelphe*Re - 
gnault)^ est né à Bar-le-Duc le 
7,S décembre 1775. Son imagina- 
tion pen4ant son enfance , était 
d une vivacité extrême ; aussi à 
i5 ans il avait composé une co- 
médie qui eût un grand succès. 
Ce fut dans, une foule de produc- 
tions en vers et en prose qu'il 
montra son enthousiasme pour 
les principes révolutipnnaires. 
Les atrocités qui' déshonoraient 
la cause de la révolution firent 
faire à M. Warin de graves ré- 
flexions qui amenèrent de sa part 
le refus de participer aux actes de 
violence qui fîrçnt naître les jours 
de la terreur. 11 fut lui-même in- 
carcéré par ordre de R(d)espierre, 
et il ne quitta sa prison que pour 
«expatrier. Il fut arrêté pour 
avoir publié , le Cimetière de la 
MadeUime^ et les Prisonniers 
du Temple , ouvrages qui en ré- 
veillant beaucoup de souvenirs 
et d'affections, ne pouvait conve- 
nir à la politique du temps ; il 
ne dut qu à l'intervention de l'im- 



pératrice Joséphine, de n'être at- 
teint que par des peines légères. 
En 1 819, M. Warin qui, comme 
tant d'auteurs, a écrit pour tous 
les gouvernemens qui se succédè- 
rent en France, publia un écrit 
tendant à affaiblir le respect dû 
au roi , et intitulé : Histoire des 
Cent- Jours ou dernier Règne de 
Napoléon» Il fut condamné le sS 
septembre 18 19, par la cour d'as- 
sises du département de la Seine 
à un an de prison , à i ,000 fi*. 
d'amende et aux dépens du pro- 
cès. On trouve dans les nombreu- 
ses productions de cet écrivain 
toutes les fautes inséparables 
d'une trop grande facilité. On a 
de lui : Elémens de politique ^ 
Bibliothèque du citoyen ; Cours 
d'Études Encyclopédiques^ la 
Cai^erne de Strozz , roman ; ^> 
meo et Juliette y roman histori- 
que; la Jeunesse de Figaro ^SpU 
nalba ou les Révélations de la 
Rose Croix ;Henry duc de Sfonl- 
morency^ roman historique ;£«- 
prit de Madame de iStaelji Dû- 
cours , Élégies , etc. La râput^ 
tion morale de cet hoinide de let- 
tres est au moins très équivoque ; 
mais nous l'abandonnons àsaoon- 
science et à la censure sévère de 
l'opinioupublique, dont l'auteur 
de cet article ne peut se rendre 
ici l'organe. 
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IrSÀBEAU , député du dépar- 
tement d'Indre et Loire à la con- 
vention nationale, était avant la 
révolution membre de la congré- 
gation de rOratoire. Il vota la 
mort de Louis XVI sans appel et 
sans sursis, signala les émigrés et 
les prêtres refractaires aux lois 
comme les plus grands fléaux de 



la république. U exerçait eij 18 14 
à- Paris un modique emploi dans 
l'administration des postes. La 
inconstitutionnelle du 



mesure 




royaume des Pays-Bas mais il est 
rentré en France en i&ig* 



ZÉSOVIEÎI {Georges), ad- 
|udant- commandant de l'état" 
major-général de Napoléon , est 
né en Lithuanie , vers inBa. 
Quant à Torigine de sa famille , 
nous empruntons ce qui a été pu- 
l3lié , à la fin de 182 1 , par tous 
les journaux russes, allemands et 
français, «c La commission de la 
>» noblesse nommée par ukase de 
)» l'wnpereur de Russie, a recon- 
j> nu que la maison Despote Zé- 
» novietjj descendait du frère de 
,4» Terapcreur d'Orient Zéno.^ 
autocrate de la Servie et de la 
Bosnie. Araurat II ayant épou- 
sé 4a fille de cet autocrate cbas- 



» 



n 



n 



» 



n 



» 



sa son beau-père du pays et s'em- 
para de ses états. La maison 
Zénovietz prend toujours lè 
titre de despote ^ (prince du 
sang) qualité à laquelle la famil- 
le régnante a seule dèsdr^Mts.n 
Lors de& malheurs de l'empire 
d'Orient en 1453, cette famille sui- 
vie de 600 cavaliers vint s'établir 
en Lithuanie , où elle apporta de 
grandes richesses. Le prince de 
Witold, souverain de ce pays lui 
accorda 5o mille carrés de terre et 
de grands privilèges ; enfin les 
descendans de cette famille deve- 
nus Polonais se sont toujours dis- 
tingués par leur patriotisme et 
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ont longtemps fait la guerre pour 
leur nouvelle patrie avec des troù- 

Ses levées à leurs frais. Après le 
emier partage de la Pologne en 
1795, Zénovietz, jeune encore, 
quitta sa patrie vers 1800, et il se 
rendit en Italie, où les infortunés 
Polonais y que la France adopta 
pour ses enfans fidèles, se réunis- 
saient et formaient l'immortelle 
légion qui a partagé la gloire de 
l'armée française. Paul I,en mon- 
tant siu" le trône , signala le com- 
mencement de son règne par un 
trait de clémence envers l'immor- 
tel Kosciuszco , son prisonnier ; 
il lui rendit la liberté en lui don- 
nant la permission de se retirer 
où il voudrait. Kosciuszco arriva 
à Paris , où il apprit que M. Zé- 
novietz son palpent, se trouvait 
en Italie auprès de Moreau. Sup- 
posant que Zénovietz ne pouvait 
encore supporter^ à cause de la 
faiblesse de son âge, les fatigues 
de la guerre, il écrivit au général 
afin que ce jeune homme se ren- 
dît auprès de lui à Paris. Zéno- 
vietz venait d'être blessé à l'affaire 
de Novi. Le général Moreau^ 
après lui avoir donné tous les 
soins que réclamait sa position , 
l'envoya à Paris, en écrivant à 
Kosciuszco : u Vous me deman- 
» dez un jeune homme , je vous 
» envoyé un soldat avec une 
» blessure honorable. » Rendu 
auprès de Kosciuszco, celui-ci lui 
fit faire l'acte de déclai*ation né- 
cessaire pour devenir Français. 
Il obtint alors la permission de 
suivre comme externe les cours 
de l'Ecole polytechnique et il s'oc- 
cupa d'achever lui-même son 
éducation. Après deux ans d étu- 



des, Kosciuszco l'envoya au ma- 
réchal Oudinot, duc de Reggio, 
commandant du corps d'élite des 
grenadiers réunis , et dans lequd 
Zénovietz a obtenu tous ses gra- 
des siu* le champ de bataille. Ce 
brave militaire , donna de nom- 
breuses preuves de courage : nous 
aimons a rappeler les deux traits 
suivans que nous empruntons au 
Miroir Guerrier. A Wagram, 
commandant , dans le corps dont 
nous venons de parler , le régi-* 
ment surnommé la Colonne infer- 
nale, il attaqua ime batterie au- 
trichienne ; un boulet de canon 
tomba au milieu de la colonne 
portant avec lui la destruction , 
et Zénovietz blessé fit une chute 
(^e cheval. Gomme on se disposait 
à l'emporter , il reprit connais- 
sance , et pouvant à~peine parler 
il ordonna de marcher en avant, 
et déclara qu'il n'accepterait au- 
cun soin que la batterie ne fût 
prise : au bout de quelques mi- 
nutes elle fut enlevée. Zenoviets 
se distingua plus tard à la bataille 
d'Eylau. Peu de temp après cette 
journée, le maréchal Ney fut «nr- 

fris dans ses cantonnemens par 
armée russe ; on mit en mouve- 
ment pour le soutenir la CSofon- 
ne infernale, Oudinot longe un 
grand lac et voit des troupes de 
l'autre côté. Ce lac était à peine 
gelé. Le maréchal demande qui 
osera marcher sur la glace et fiure 
la reconnaissance de ces troupes. 
Zénovietz,alors officier d'état ma- 
jor se présente , et remarquant 
que la glace ne peut le porter avec 
ton cheval, il court à pied , s'ap* 
proche des forces en vue, et de- 
couvi'e que ce sont des Français. 
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II retient bientôt au milieu des 
félicitations et des remercîmens 
de son général et de ses camara- 
des. En i8i4 , comme tous les 
Polonais étaient obligés de quit- 
ter la France pour retourner dans 
leurs foyers, il fit valoir la décla- 
ration quil avait faite dans le 
temps pour être citoyen français ; 
et le 29 novembre i8i4j Louis 
XVIII lui accorda des lettres de 
naturalisation. En i8i5 , il fut 
envoyé à Tétat major de Napoléon , 
et à TafFaire de Waterloo , ce fut 
lui qui porta Tordre à Grouchy. 
Après cette ^lalheureuse campa- 
gne , il suivit l'armée de la Loire, 
' où il était employé pour la com- 
munication avec les alliés sur la 
ligne que l'armée occupait par le 
ti-aité de Paris. Après le licencie- 
ment de cette armée il revint à 
Paris et fut impliqué dans l'af- 
faire du Nain tricolore avec M M. 
Dufey, avocat ; Babeuf, libraire ; 
Bouquot , imprimeur de Troyes ; 
et.Laurent .Beaupré, imprimeur' 
à Paris. Ils étaient accusés les uns 
d'avoir rédigé et les autres d'avoir 
imprimé des écrits contenant des 
provocations au renversement du 
gouvernement, etauchangement 
de Tordre de successibilité au trô- 
ne. Le 10 juin 1816, après Tau- 
dition, de tous les témoins. M. 
l'avocat-général inspiré par le dé-, 
lire de l'esprit de parti prit la pa- 
role en ces termes : « IVf.M. les ju- 
>» rés , le Nairî tricolore a paini 
» tenant sa généalogie à la main, 
j» il est fils et héritier en ligne 
M directe du Nain jaune ; mais 
M plus richement vêtu que son 
» père , il se montre brillant de 
î» trois couleurs , et déjà sa pro- 



>» fession de foi est annoncée par 

)» son habit Quand un mi- 

)» sérable folliculaire touche à la 
)» constitution politique, à cette 
j» arche sainte, il devrait tomber 

» mort devant la justice Le 

)» temps guérira ces cerveaux 
» brûlés, ces imaginations déré- 
» glées, ces esprits malades; mais 
» il faut aussi que la justice soit 
» auxiliaire de la. marche du 
)» temps..,.. Chassez ces miséra- 
)»i blés qui ne veulent vivre qu'au 
i> milieu des tempêtes et qui ne 
J» peuvent plus vivre dans notre 
J» patrie pacifiée ! ! ! « L^ lende- 
main M« Poultierqui était char- 
gé de la défense de Zénovietz, ex- 
aminant les deux causes d'accu- 
sation portées contre lui , soutint 
que la remise à son client d'un ou 
deux exemplaires du Nain trico- 
lore^ ne pouvait se concilier avec 
l'idée d'une distribution de ce 
journal, idée qui supposait néces- 
sairement que Zénovietz en au- 
rait eu un grand nombre d'exem- 
plaires;et que quant à Taccusation 
d'avoir participé à la rédaction 
àa Nain tricolore, il n'existait 
aucune preuve matérielle contre 
Zénovietz et que rien aux débats 
n'établissait sa complicité dans 
cette Conspiration Littéraire, 
Avant que M. le président fît le 
résumé des débats , le colonel Zé- 
novietz prononça un discours 
dont nous avons sous les yeux les ' 
passages suivants : u Polonais et 
» né dans les camps , je n'ai fait 
» que passer des armées de ma 
)» patrie dans les armées de la 
)» France. La guerre qui avait 
1» commencé «ion éducation Ta 
» achevée, La langue du coura- 
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ont longtemps fait la guerre pour 
leur nouvelle patrie avec des troù- 

Ses levées à leurs frais. Après le 
emier partage de la Pologne en 
1795, Zénovietz, jeune encore, 
quitta sa patrie vers 1800, et il se 
rendit en Italie, où les infortunés 
Polonais y que la France adopta 
pour ses enfans fidèles, se réunis- 
saient et formaient l'immortelle 
légion qui a partagé la gloire de 
l'armée française. Paul I,en mon- 
tant sur le trône , signala le com- 
mencement de son règne par un 
trait de clémence envers l'immor- 
tel Kosciuszco, son prisonnier; 
il lui rendit la liberté en lui don- 
nant la permission de se retirer 
où il voudrait. Kosciuszco arriva 
à Paris , où il apprit que M. Zé- 
novietz son palpent, se trouvait 
en Italie auprès de Moreau. Sup- 
posant que Zénovietz ne pouvait 
encore supporter^ à cause de la 
faiblesse de son âge, les fatigues 
de la guerre, il écrivit au général 
afin que ce jeune homme se ren- 
dît auprès de lui à Paris. Zéno- 
vietz venait d être blessé à l'affaire 
de Novi. Le général Moreau^. 
après lui avoir donné tous les 
soins que réclamait sa position , 
renvoya à Paris, en écrivant à 
Kosciuszco : u Vous me deman- 
» dez un jeune homme , je vous 
» envoyé un soldat avec ime 
» blessure hoiîorable. » Rendu 
auprès de Kçsciuszco, celui-ci lui 
fit faire l'acte de déclai*ation né- 
cessaire pour devenir Français. 
Il obtint alors la permission de 
suivre comme externe les cours 
de l'Ecole polytechnique et il s'oc- 
cupa d'achever lui-même son 
éducation. Api^ès deux ans d étu- 



des, Kosciuszco l'envoya au ma- 
réchal Oudinot, duc de Rcggio , 
commandant du corps d'élite des 
grenadiers réunis , et dans lequel 
Zénovietz a obtenu tous ses gra- 
des siu* le champ de bataille. Ce 
brave militaire , donna de nom- 
breuses preuves de courage : nous 
aimons a rappeler les deux traits 
suivans que nous empruntons au 
Miroir Guerrier, A Wagram, 
commandant , dans le corps dont 
nous venons de parler , le régir- 
ment sumomméla Colonne infer- 
nale, il attaqua ime batterie au- 
trichienne ; un boulet de canon 
tomba au milieu de la colonne 
portant avec lui la destruction , 
et Zénovietz blessé fit une chute; 
de cheval. Gomme on se disposait 
a l'emporter , il reprit connais- 
sance , et pouvant à^peine parler 
il ordonna de mardber en avant, 
et déclara qu'il n'accepterait au- 
cun soin que la batterie ne f&t 
prise : au bout de quelques mi- 
nutes elle fut enlevée. ZenoYÎetz 
se distingua plus tard à la bataille 
d'Eylau. Peu de temps après cette 
journée, le maréchal Ney fut 9nr- 
pris dans ses cantonnemens par 
tarmée russe ; on mit en mou¥e- 
ment pour le soutenir la Cohn* 
ne infernale. Oudinot longe un 
grand lac et voit des troupes de 
l'autre côté. Ce lac était à peine 
gelé. Le maréchal demande qui 
osera marcher siu: la glace et iîure 
la reconnaissance de ces troupes* 
Zénovietz,alors officier d'état ma- 
jor se présente , et remarquant 
que la glace ne peut le porter avec 
ton cheval, il court à pied , s'ap- 
proche des forces en vue, et dé- 
couvre que ce sont des Français. 
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Il retient bientôt au milieu des 
félicitations et des remercîmens 
de son général et de ses camara- 
des. En i8i4 , comme tous les 
Polonais étaient obligés de quit- 
ter la France pour retourner dans 
leurs foyers, il fit valoir la décla- 
ration quil avait faite dans le 
temps pour être citoyen français ; 
et le 29 novembre 1814? Louis 
XVIII lui accorda des lettres de 
natxu-alisation. En i8i5 , il fut 
envoyé à Tétat major de Napoléon, 
et à TafFaire de Waterloo , ce fut 
lui qui porta Tordre à Grouchy. 
Après cette malheureuse campa- 
gne , il suivit l'armée de la Loire, 
' où il était employé pour la com- 
munication avec les alliés sur la 
ligne que l'armée occupait par le 
ti^aité de Paris. Après le licencie- 
ment de cette armée il revint à 
Paris et fut impb'qué dans l'af- 
faire du Nain tricolore avec M M. 
Dufey, avocat ; Babeuf, libraire ; 
Eouquot , imprimeur de Troyes ; 
et Laurent Beaupré, imprimeur' 
à Paris. Ils étaient accusés les uns 
d avoii' rédigé et les autres d'avoir 
imprimé des écrits contenant des 
provocations au renversement du 
gouvernement, et au changement 
de Tordre de successibilité au trô- 
ne. Le 10 juin 1816, après Tau- 
dition, de tous les témoins. M. 
l'avocat-général inspiré par le dé-, 
lire de l'esprit de parti prit la pa- 
role en ces termes : « ]tf.M. les ju- 
>» rés , le Nain tricolore a paru 
» tenant sa généalogie à la main, 
>» il est fils et héritier en ligne 
» directe du Nain jaune ; mais 
>» plus richement vêtu que son 
» père , il se montre brillant de 
3» trois couleurs , et déjà sa pro- 



» fession de foi est annoncée par 

)> son habit Quand un mi- 

» sérable folliculaire touche à la 
)» constitution politique, à cette 
)» arche sainte, il devrait tomber 

» mort devant la justice Le 

» ' temps guérira ces cerveaux 
:» brûlés, ces imaginations déré- 
)i glées, ces esprits malades; mais 
» il faut aussi que la justice soit 
» auxiliaire de la marche du 
» temps..,.. Chassez ces miséra- 
)»i blés qui ne veulent vivre qu'au 
u milieu des tempêtes et qui ne 
» peuvent plus vivre dans notre 
» patrie pacifiée ! ! ! « Le lende- 
main M'î Poultierqui était char- 
gé de la défense de Zénovietz, ex- 
aminant les deux causes d accu- 
sation portées contre lui , soutint 
que la remise à son client d'un ou 
deux exemplaires du Nain trico- 
lore^ ne pouvait se concilier avec 
l'idée d'une distribution de ce 
journal, idée qui supposait néces- 
sairement que Zénovietz en au- 
rait eu un grand nombre d'exem- 
plaires;et que quant à l'accusation 
d'avoir participé à la rédaction 
à\x Nain tricolore, il n'existait 
aucune preuve matérielle contre 
Zénovietz et que rien aux débats 
n'établissait sa complicité dans 
cette Conspiration Littéraire, 
Avant que M. le président fît le 
résumé des débats , le colonel Zé- 
novietz prononça un discours 
dont nous avons sous les yeux les ' 
passages suivants : « Polonais et 
» né dans les camps, je n'ai fait 
»» que passer des armées de ma 
}» patrie dans les armées de la 
)» France. La guerre qui avait 
j» commencé «ion éducation l'a 
» achevée, La langue du coura- 
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1) ge esl la seule que les Français 
» m* aient donné le lemps d'ap- 
>• prendre. Vous aurez , MM. 
n quelqu*indulgence pour un 
» étranger peu familiarisé avec 
» une langue qui n a pu devenir 
» la sienne, en même temps que 
)> ses sentimens sont devenus les 

H vôtres Obligé daller cher- 

)» cher sur une terre étrangère 
» un asile qui me mît à Fabri du 
'» joug oppresseur des usurpa- 
it teurs de ma patrie , j'apportai 
)» en tribut à la France les pré- 
» mices d'un dévouement qui 
» ne s'est pas démenti pendant 
« dix-sept ans. La France, pour 
>» laquelle j'ai versé mon sang; 
» la France qui, dans tous les 
« temps , avait été l'amie de la 
)i Pologne , qui tant de fois lui 
M avait donné des rois et qui en 
w avait reçu une reine dont le 
)> souvenir est encore cher aux 
n deux nations, la France est de- 
« venue pour moi une seconde 

» patrie Condamné dès mes 

» plus jeunes ans à pleurer la 
» mort de mes proches, j'avais de- 
» mandé à la France une patne 
» hospitalière ; et la France in- 
)» exorable pourrait une seconde 
» fois me laisser sans patrie! Moi, 
» qui n'ai conservé de mes longs 
)» services que de nombreuses 
n blessures ; moi, qui lui ai con- 
)» sacré ma jeunesse, mon exis- 
)> tence..... Mais non , mon sort 
» est confié à la décision des ju- 
» ges dont je dois attendre une 
)» impassible équité. Aussi je l'at- 
» tends avec le calme d'une con- 
)» science pure et sans reproche. 
M Je ne puis oublier que je îuis 
î> Polonais ; mais je me rappelle 



» avec un juste orgueil que 1* 
» France est ma seconde patrie* 
» Français par le cœm' , je veux 
)» 1 être encore par mon respect 
» pour la majesté de ses lois , et 
» ma confiance dans l'équité de 
» ses magistrats. » Malgré la dé- 
fense de Zénovietz, les efforts de 
son avocat , et la justice de sa cau- 
se, il fut condamné le ii juin 
i8i6, par la cour d'assises de Pa- 
ris , à la déportation , comme 
convaincu d'avoir livré à Tiin- 
pression des articles incriminés 
dans le Nain tricolore. Gomme 
Polonais, Zénovietz était double- 
ment coupable aux yeux des 
Bourbons. On connaît i'attadie^ 
ment que les Polonais portaient 
à l'empereur ; et en frappant une 
victime telle que le brave Zéno- 
vietz , le gouvernement satîsfair 
^àit la haine qu'il nourissait con- 
tre cette nation. La famille du 
digne parent de Kosciuszco exer- 
çant quelques grands emplois en 
Russie, s'est adressée h. l'empe- 
reur Alexandre pour réclamer sa ' 
protection en faveur de Zéno- 
vietz; enfin l'ambassadeur de 
Russie près le cabinet des Tuile- 
ries , s'intéressa à lui , et obtint 
par des lettres de grâce du a juil- 
let 1817 , T'® '* peine de la dé- 
portation fût commuée en celle 
M'un bannisssement perpétua. 
Depuis cette époque , Zénovietz 
a demeuré en Allemagne. S^il f&t 
retourné en Pologne , il aurait 
été obligé d'y prendre du service, 
de prêter serment à la Russie, ce 
qui l'aurait privé du titre de ci- 
toyen français. Fidèle à sa patrie 
adoptive , il préféra subir les ri- 
gu^rs de son exil. Il s'occupa en 
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Allemagne de travaux littéraires : 
il fît, mais inutilement, de nom- 
breuses démarches pour obtenir 
sa grâce, comme tous ses consors, 
qui depuis longtemps ont été 
rendus a leur patrie. Fatigué de 
la surveillance que la police fran- 
çaise a partout exercé sur lui , il 
se décida à passer en iSi3 en Es- 
pagne , pour offrir ses services à 
ce pays qui se proclamait indé- 
pendant. Mais à peine y fut -il 
arrivé que la France déclara la 
^erre aux Espagnols, et Zéno- 
vietz toujours fîdèle aux lois de 
l'honneur, ne youlut pas semr 
contre ses anciens frères d'armes. 
Il resta néanmoins en Espagne 



jusqu'au siège de Cadix, vivant 
dans l'intimité de cet infortuné 
Riégo que Ton peut nommer le 
Kqsciuszco espagnol. Depuis, Zé- 
novietz a résidé pendant aeux ans 
en Angleterre ; 'enfin , il habite 
Bruxelles depuis dix-huit mois; 
les nouvelles démarches qu'il a 
faites pour rentrer dans sa patrie 
sont encore restées sans succès. 
Zénovietz honora l'armée par son 
courage , sa patrie par ses vertus 
civiques et son patriotisme ; et la 
littérature par plusieurs ouvra- 
ges politiques justement estimés. 
( Ployez, au Supplément, Dufey, 
Babeuf, Bouquot et Laurent- 
Beaupré.) 
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SUPPLÉMENT. 



Ah QVlEii{Chark9^ Jean- 
Marie), était membre de ia con- 
.^ention nationale et avocat du 
roi à La Rochelle avant la révo- 
lution. En 1789, rassemblée du 
tiers-état de la sénéchaussée de 
cette ville, le nomma député aux 
etats-généraux. M. Alquier , qui 
était alors maiîe de La Rochelle, 
fut chargé, le aa octobre 1789', 
par lé comité des rapports , de 
faire l'exposé de la conduite de 
1 evêque de Tréguier, qui , dans 
son mandement, était prévenu 
d'avoir provoqué l'insurrection 
de la Bretagne contre les décrets 
de l'assemblée; aussi cette affaire 
iut - elle instruite devant un 
tribunal compétent. ^Le 4 mars 
1790 , il fut nommé membre du 
comité des colonies et peu de 
temps après il fut appelé à cehii 
de la mariné. Le 3i juillet de la 
même année, il fut porté au bu- 
reau de l'assemblée. Le 17 février 
suivant, M. Alquier, chargé dé 
présenter un rapport sur les trou- 



Ides qui avaient ëctate dan$ L*île 
de Taoago I attaqua aVec force 
les hommes qui s'opposàknt à 
l'établissement des principes de 
la liberté dans cette colonie , et 
considérant le commandant Jo-' 
bol comme le moteur de tous 
les troubles, i) demanda son rap- 
pel, ce qui fut accoi*dé. lïismes. 
étant alors le théâtre sanglant des 
•divisions qui existaient entre les 
proteMa ns et kes catholiques , il. 
[Hrésenta, le 19 février, un rap- 
port sur la situation de cette ville, 
et fit souvent porter l'attention 
de l'assemblée sur cette partie de 
la fVance qui noturissait une. 
guerreintestine. Louis XYI venait , 
de quitter Paris, le 21 juin 1791, 
lorsque M. Alquier fut envoyé le 
lendemain dans les départemens 
du I^ord et du Pas* dé- Calais j^ 
pour y maintenir l'ordre, et ré- 

I primer les excès auxquels se por- 
taient les soldats du régiment de 
Beauce qui était alors en garni- 
son dans cette ville! M» Alquier 
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ont longtemps fait la guerre poiir 
leur nouvelle patrie avec des troù- 

§es levées à leurs frais. Après le 
emier partage de la Pologne en 
1795, Zénovietz, jeune encore, 
quitta sa patrie vers 1800, et il se 
rendit en Italie, où les infortunés 
Polonais 9 que la France adopta 
pour ses enfans fidèles, se réunis- 
saient et formaient l'immortelle 
légion qui a partagé la gloire de 
l'armée française. Paul I,en mon- 
tant sur le trône , signala le com- 
mencement de son règne par un 
trait de clémence envers l'immor- 
tel Kosciuszco, son prisonnier; 
il lui rendit la liberté en lui don- 
nant la permission de se retirer 
où il voudrait. Kosciuszco arriva 
à Paris , où il apprit que M. Zé- 
novietz son palpent, se trouvait 
en Italie auprès de Moreau. Sup- 
posant que Zénovietz ne pouvait 
encore supporter^ à cause de la 
faiblesse de son âge, les fatigues 
de la guerre, il écrivit au général 
afin que ce jeune homme se ren- 
dît auprès de lui à Paris. Zéno- 
vietz venait d être blessé à l'affaire 
de Novi. Le général Moreau^. 
après lui avoir donné tous les 
soins que réclamait sa position , 
l'envoya à Paris, en écrivant à 
Kosciuszco : u Vous me deman- 
» dez un jeune homme , je vous 
» envoyé un soldat avec une 
» blessure honorable. 1» Rendu 
auprès de Kosciuszco, celui-ci lui 
fit faire l'acte de déclai*ation né- 
cessaire pour devenir Français. 
Il obtint alors la permission de 
suivre comme externe les cours 
de l'Ecole polytechnique et il s'oc- 
cupa d'achever lui-même son 
éducation. Après deux ans d étu- 



des, Kosciuszco l'envoya au ma- 
réchal Oudinot, duc de Reggio , 
commandant du corps d'élite des 
grenadiers réunis , et dans lequel 
Zénovietz a obtenu tous ses gra- 
des siu* le champ de bataille. Ce 
brave militaire , donna de nom- 
breuses preuves de courage : nous 
aimons à rappeler les deux traits 
suivans que nous empruntons au 
Miroir Guerrier. A Wagram, 
commandant , dans le corps dont 
nous venons de parler , le régi-^ 
ment surnommé la Colonne înfer' 
nale, il attaqua une batterie au- 
trichienne ; un boulet de canon 
tomba au milieu de la colonne 
portant avec lui la destruction , 
et Zénovietz blessé fit une chute 
de cheval. Gomme on se disposait 
à l'emporter , il reprit connais- 
sance , et pouvant à^peine parler 
il ordonna de marcher en avant, 
et déclara qu'il n'accepterait au- 
cun soin que la batterie ne f&t 
prise : au bout de quelques mi- 
nutes elle fut enlevée. Zenoyietx 
se distingua plus tard à la bataille 
d'Eylau. Peu de temps après cette 
journée, le maréchal Ney fut çor- 

fris dans ses cantonnemens par 
armée russe ; on mit en mouve- 
ment pour le soutenir la Cb/bit- 
ne infernale, Oudinot longe un 
grand lac et voit des troupes de 
l'autre côté. Ce lac était à peine 
gelé. Le maréchal demandb qui 
osera marcher sur la glace et faire 
la reconnaissance de ces troupes* 
Zénovietz,alors officier d'état ma- 
jor se présente , et remarquant 
que la glace ne peut le porter avec 
ton cheval, il court à pied , s'ap- 
proche des forces en vue, et de- 
couvi'e que ce sont des Français, 
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11 retient bientôt au milieu des 
félicitations et des remercîmens 
de son général et de ses camara- 
des. En i8i4 9 comme tous les 
Polonais étaient obligés de quit- 
ter la France pour retoiuTier dans 
leurs foyers, il fit valoir la décla- 
ration quil avait faite dans le 
temps pour être citoyen français ; 
et le 29 novembre 181 4? Louis 
XVIII lui accorda des lettres de 
naturalisation. En i8i5 , il fut 
envoyé à Fétat major de Napoléon, 
et à TafFaire de Waterloo , ce fut 
lui qui porta Tordre à Grouchy. 
Après cette ^lalbeureuse campa- 
gne , il suivit l'armée de la Loire, 
^ où il était employé pour la com- 
munication avec les alliés sur la 
ligne que larmée occupait par le 
traité de Paris. Après le licencie- 
ment de cette armée il revint à 
Paris et fut impliqué dans l'af- 
faire du Nain tricolore avec M M. 
Dufey, avocat ; Babeuf, libraire ; 
Eouquot , imprimeur de Troyes ; 
et Laurent Beaupré, imprimeur' 
à Paris. Ils étaient accusés les uns 
d'avoir rédigé et les autres d'avoir 
imprimé des écrits contenant des 
provocations au r/;n versement du 
gouvernement, et auchangement 
de Tordre de successibilité au trô- 
ne. Le 10 juin 1816, après Tau- 
dition, de tous les témoins. M. 
l'avocat-général inspiré par le dé-, 
lire de Tesprit de parti prit la pa- 
role en ces termes : « ]Vf .M. les ju- 
>» rés , le Nain tricolore a paru 
» tenant sa généalogie à la main, 
n il est fils et héritier en ligne 
y> directe du Nain jaune ; mais 
» plus richement vêtu que son 
)» père , il se montre brillant de 
}» trois couleurs , et déjà sa pro- 



)» fession de foi est annoncée par 

» son habit Quand un mi- 

)» sérable folliculaire touche à la 
» constitution politique, à cette 
» arche sainte, il devrait tomber 

» mort devant la justice Le 

)» temps guérira ces cerveaux 
» brûlés, ces imaginations déré- 
» glées, ces esprits malades; mais 
» il faut aussi que la justice soit 
» auxiliaire de la. marche du 
» temps..,.. Chassez ces misera- 
»^ blés qui ne veulent vivre qu'au 
u milieu des tempêtes et qui ne 
» peuvent plus vivre dans notre 
» patrie pacifiée ! ! ! » Le lende- 
main M« Poultierqui était char- 
gé de la défense de Zénovietz, ex- 
aminant les deux causes d accu- 
sation portées contre lui , soutint 
que la remise à son client d'un ou 
deux exemplaires du Nain trico- 
lore^ ne pouvait se concilier avec 
l'idée d'une distribution de ce 
journal, idée qui supposait néces- 
sairement que Zénovietz en au- 
rait eu un grand nombre d'exem- 
plaires;et que quant à l'accusation 
d'avoir participé à la rédaction 
à\x Nain tricolore, \\ n'existait 
aucune preuve matérielle contre 
Zénovietz et que rien aux débats 
n'établissait sa complicité dans 
cette Conspiration Littéraire, 
Avant que M. le président fît le 
résumé des débats , le colonel Zé- 
novietz prononça un discours 
dont nous avons sous les yeux les ' 
passages suivants : u Polonais et 
j» né dans les camps , je n'ai fait 
)» que passer des armées de ma 
)» patrie dans les années de la 
)i France. La guerre qui avait 
j» commencé mon éducation Ta 
» achevée, La langue du coura- 
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i> ge est la seule que les Français 
»» m* aient donné le temps d*ap- 
-» prendre. Vous aurez , MM. 
w ^uelqu*indulgence pour un 
» étranger peu familiarisé avec 
» une langue qui n'a pu devenir 
» la sienne, en même temps que 
)> ses sentimens sont devenus les 

n vôtres Obligé daller cher- 

M cher sur tme terre étrangère 
» un asile qui me mît à Tabri du 
« joug oppresseur des usurpa- 
« teurs de ma patrie , j'apportai 
)» en tribut à la France les pré- 
» mices d'un dévouement qui 
» ne s'est pas démenti pendant 
« dix-sept ans. La France, pour 
» laquelle j'ai versé mon sang; 
)» la France qui, dans tous les 
« temps , avait été l'amie de la 
)» Pologne , qui tant de fois lui 
M avait donné des rois et qui en 
1» avait reçu une reine dont le 
« souvenir est encore cher aux 
n deux nations, la France est de- 
» venue pour moi une seconde 

» patrie Condamné dès mes 

j» plus jeunes ans à pleurer la 
)i mort de mes proches, j'avais de- 
ï» mandé à la France une patrie 
n hospitalièi'é ; et la France in- 
>i exorable pourrait une seconde 
n fois me laisser sans patrie! Moi, 
n qui n'ai conservé de mes longs 
» services que de nombreuses 
» blessures ; moi, qui lui ai con- 
» sacré ma jeunesse, mon exis- 

)> tence Mais non , mon sort 

» est confié à la décision des ju- 
» ges dont je dois attendre une 
7> impassible équité. Aussi je l'at- 
» tends avec le calme d'une con- 
)» science pure et sans reproche. 
)t Je ne puis oublier que je :suis 
3» Polonais ; mais je me rappelle 
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» avec un juste orgueil que l* 
» France est ma seconde patrie* 

Français par le cœur , je veux 
)» rétre encore par mon respect 

pour la majesté de ses lois , et 
» ma confiance dans l'équité de 
» ses magistrats. » Malgré la dé- 
fense di^ î^novietz, les efforts de 
son avocat , et la justice de sa cau- 
se , il fut condamné le 1 1 )uiii 
i8i6, par la cour d'assises de Pa- 
ris , à la déportation , comme 
convaincu d'avoir livré à l'inir^ 
pression des articles incriminés 
dans le Nain tricolore. Gonome 
Polonais, Zénovietz était double- 
ment coupable aux yeux des 
Bourbons. On connaît rattache-'' 
ment que les Polonais portaient 
à l'empereur ; et en frappant une 
victime telle que le brave Zéno- 
vietz , le gouvernement satîsfair 
^ait la haine qu'il nourissait con- 
tre cette nation. La famille du 
digne parent de Kosciuszco exer- 
çant quelques grands empiots en 
Russie, s'est adressée à l'empe- 
reur Alexandre pour réclamer sa ' 
protection en faveur de Zéno- 
vietz; enfin l'ambassadeur de 
Russie près le cabinet des Tuile- 
ries , s'intéressa à lui , et obtint 
Î>ar des lettres de grâce du a jud- 
et 1817 , que la peine de la dé- 
portation rat commuée en celle 
d'un bannisssement perpétua. 
Depuis cette époque , Zmrnétz. ' 
a demeuré en Allemagne. S'il îtX 
retourné en Pologne , il aurait 
été obligé d'y prendre du service, 
de prêter serment à la Russie, ce 
qui l'aurait .privé du titre de ci- 
toyen français. Fidèle à sa patrie 
adoptive , il préféra subir les ri- 
gueurs de son exil. Il s'occupa ei^ 
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Allemagne de travaux littéraires : 
il fit , mais inutilement , de nom- 
breuses démarches pour obtenir 
sa grâce^ comme tous ses consors, 
qui depuis longtemps ont été 
rendus à leur patrie. Fatigué de 
la surveillance que la police fran- 
çaise a partout exercé sur lui , il 
se décida à passer en 1 8^3 en Es- 
pagne , pour offrir ses services à 
ce pays qui se proclamait indé- 
pendant. Mais à peine y fut -il 
arrivé que la France déclara la 
^erre aux Espagnols, et Zéno- 
vietz toujours fidèle aux lois de 
rhonneur , ne youlut pas servir 
contre ses anciens frères d'armes. 
Il resta néanmoins en Espagne 



jusqu'au siège de Gadi?^, vivant 
dans rintimité de cet infortuné 
Riégo que Ton peut nommer le 
Kqsciuszco espagnol. Depuis, Zé- 
novietz a résidé pendant deux ans 
en Angleterre ; 'enfin , il habite 
Bruxelles depuis dix-huit mois; 
les nouvelles démarches qu'il a 
faites pour rentrer dans sa patrie 
sont encore restées sans succès. 
Zénovietz honora Farmée par son 
courage , sa patrie par ses vertus 
civiques et son patriotisme ; et la 
littérature par plusieiu's ouvra- 
ges politiques justement estimés. 
( Ployez, au Supplément, Dufey, 
Babeuf, Bouquot et Laurent- 
Beavpbe.) 
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blée législative ; âl fut aussi ape- 
lé à la convention nationale , où 
il vota, la mort de Louis XVI , 
san§ appel et sans sursis. En 1 797 , 
' il cessa de faire partie du conseil 
des cinq-cents. M. Ingrand fut 
ensuite nommé inspecteur fores- 
tier à Beauvais , puis à Château- 



Thierry, et sut mériter Tcstime 
de ses concitoyens par son inté- 
grité et sa sagesse dans sa gestion. 
Compris dans la loi des régicides, 
il fut forcé de s'expatrier en 1 8 1 6. 
Il s'est retiré à Bruxelles, où il 
vit entouré d'amis. Quand ces 
procriptions cesseront-elles ? 



- \ 



JAGLIN ( François ), âgé de 
3i ans, ancien militaire, con- 
damné à la peine de mort comme 
coupable d'être un des auteurs 
de la conspiration de Thouars et 
Saumur ( Ployez Berton. ) Son 
exécution a eu lieu à Thouars 
eh 1822. 

JAY (Antoine)^ homme de let- 
tres et avocat , est né à Guîtres , 
près de Libourne le 20 octobre 
1770. En 1793, attaché vive- 
ment aux députés de son départe- 
ment qui fturent proscrits dans 
la journée du 3 1 mai de cette an- 
née, il alla chercher des consola- 
tions loin de la France , et s'em- 
barqua pour les États-Unis où il 
resta jusqu'en 1802. A son retour 
il fut chargé de diriger l'éduca- 
tion des enfans du duc d'Otran- 
te. En 18 10, l'institut couronna 
son Tableau littéraire du 18® siè- 
cle , et Jay fut inscrit au tableau 
des avocats de Paris. Lorsque 
Fouché tomba dans la disgrâce 
de l'empereur , M. Jay l'accom- 
pagna en Italie, partagea tous 
les dangers de son exil , et conti- 
nua à s'occuper de l'éducation de 
ses enfans. Fouché et M. Jay ha- 
bitèrent alors Aix en Provence. 



En i8i4 il fut nommé professeur 
d'histoire à l'Athénée royal , et 
prononça le discours d'ouvertu- 
re, dans lequ)eli iL combattit vive- 
ment l'invasitia . du romantisme 
dans la littérature Française. En 
i8i5 , le département de la Gi- 
ronde le nomma à la chambre 
des représentans , où il vota tou- 
jours avec \es amis des hbertés 
publiques. Le 28 juin, il fut char- 
gé de la rédaction d'une adresse 
à l'armée qui se trouvait sous les 
murs de Paris , et quand il fut 
;iommé avec MM. Arnault et 
Garat,commissaire de la chambre 
près l'armée, il fut à mente de 
juger de l'enthousiasme que son 
adresse avait excité dans le camp 
français...... M. Jay qui occupe. 

un nom honorable dans la htté- 
rature , et qui a coopéré à la ré- 
daction de Xql' Minerve^ était aussi 
un des nombreux auteurs de la 
Biographie universelle. Il fut ac- 
cuse ausujetdel'artiçle^o^er/^on- 
Jrède^dH diyoïv voulu en lejustifîant 
faire V apologie du régicide, M. 
Dupin son avocat prouva que M. 
Jay avait expliqué le vote de 
Fonfrède , mais qu'il Tavait en ' 
même temps blâmé. Le tribunal, 
par jugemçnt duâgjanvier 1823, 
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u Attendu, en ce qui touche Tar- 
n tide Fonfrède , dont Jay s'est 
n reconnu l'auteur, que dans cet 
)» article la condamnation de 
» Louis XVI n*est pas approuvée, 
>» qu'elle est même blâmée ; que 
» si le blâme n'est pas exprimé en 
» termes assez énergiques, ce fait 
. M ne saurait constituer , ni crime 
V ni délit , renvoie Jay des fins 
w de la prévention. » M. le pro- 
cureur-général interjeta appel, et 
M. Jay, oui pensait que le juge- 
Hient de la police correctionnelle 
serait maintenu , borna sa défen- 
se à de simples observations qu'il 
Îrésenia lui-même. Son attente 
it trompée ; il fut condamné à 
un mois de prison et à i6 francs 
d'amende. Il partagea à Sainte- 
Pélagie la captivité de M. Jouy 
(voyez ce nom) , et composa avec 
ce spirituel écrivain les Hermites 
en prison , où Ion trouve encore 
quelques-uns de ces principes 
d'indépendance que pendant 
longtems M. J^y n*a pas craint 
de professer. 

JEUNEHOMME {madame 
veui^e), imprimeur, condamnée 
par la cour d assises à 3 mois de 
prison, à lopo francs d'amende 
et aux dépens , prévenue d'avoir 
tenté d'affaiblir le respect dû au 
roi en imprimant sciemment.qn 
ouvrage intitulé : Lettres de M. 
Grégoire^ dans lequel oq soutient 
que la souveraineté appartient 
au peuple et où Ton fait l'appo- 
logie diu régicide. La souverai- 
neté au peuple!.... U y a long- 
tems qu on lui a prouvé qu'il n'é- 
tait pas maître ; c'est bien assez 
.poor^lui d'être esclave ! 

1. 



JOUENNE-LONGCHAMP 

(Ambroise-François-Thomas ), 
né à Beuvron , département du 
Calvados , le 3o novembre 1761, 
exerçait avec distinction la pro- 
fession de médecin à Lisieux tors* 
que la révolution éclata. Les sen- 
timens d'honneur et de vertu qui 
caractérisaient M. Jouenne , le 
firent nommer, en 1791 , officier 
municipal de cette dernière ville ; 
en 1792, son département lenom- 
ma député à la convention natio- 
naler. Il monta rarement à la tri- 
bune , mais , lorsqu'il y parut , ce 
ne fut que pour y faire des rap- 
ports au nom du comité des se- 
cours publics , dont il fut toujours 
membre. Son vote, dans le procès 
de Louis XVI , fut la mort aveo 
l'appel au peuple. Le 16 avril 
1793, il vota le décret d'accusa- 
tion contre Marat ^ qui périt par 
le poignard' d'une jeune fille, 
nommée Charlotte Corday, qui 
le frappa dans son bain : ainsi 
périt ce tyran atrabilaire qui réu- 
nissait à d.es traits hideux une âme 
sanguinaire. En 1 795, M. Jouenne 
fut réélu au conseil des cinq-cents, 
et y resta jusqu'en 1797 ; il fut 
encore nommé , dans la même 
année , administrateur dés hospi- 
ces civils de Paris. Le directoire 
l'appela aux fonctions diplomati- 
ques de résident auprès ae la ville 
et du sénai de Francfort , mais il 
n'accepta point cette nouvelle 
mission. Ses concitoyens lui don- 
nèrent encore une preuve nou4 
vdle de la confiance qu'il avait su 
leur inspirer, en le nommant 
pour la troisième fois , en 1^98 , 
leur représentant au conseil des 
, cinq cents. Ce fut dans cette ^es- 

15. 



JOU 



Ï98) 



JOU 



tion , que M. Jotinene fît un raj>- 
port sur les hospices civils, et 
qu'il signala avec courage et fer- 
meté les abus qu'on avait in- 
troduits dans Tasile ouvert aux 
malheureux. Il était encore men- 
bre au conseil des cinq cents lors les 
événemens des 18 ec iq brumaire 
an 8 (9 et 10 novembre 1799) ; 
fidèle à ses sermens, il se prononça 
avec énergie contre l'usurpation 
militaire qui eut lieu dans cette 
journée; aussi fut-il proscrit, avec 
60 de ses collègues. Depuis cette 
époque , M. Jouâpne disparut 
de la scène politique, et ne fit ja- 
mais rien pour se rapprocher ni 
du gouvernement consulaire ni 
de celui impérial ; il vécut alors 
retiré des affaires , aimé et estimé 
de ses concitoyens , et chéri de sa 



famille et de ses ainis. Compris 
dans la loi d'exil du 1 2 janvier 
1816, M. Jouenne s'est vu forcé 
de se retirer chez l'étranger ; il 
habile maintenant Bruxelles , où 
il exerce la profession de médecin. 
La réputation que s'est acquise 
cet estimable père de famille dans 
son art, lui assure une place 
parmi les médecins les plus dis- 
tingués des Pays-Bas. Le rappel 
de plusieurs conventionnels mon- 
tre que le gouvernement fran- 
çais renonce au système des 
catégories , et qu'enfin nous ver- 
rons la fin prochaine et indispen- 
sable des lois d'exil et des ordon- 
nances de proscription dignes du 
gouvernement de Robespierre. 
M. Jouenne est auteur de diffé- 
rens ouvrages très-e^timés , par- 
mi lesquds on cite : i® Traite' de 
la goutte et du rhumatisme ^ tra- 



nrni , avec des notes du docteur 
Marie de St-Ursin , Paris 1810 , 
de l'imprimerie de Colas. 2*> Mé- 
thode Lancastérienne ^ traduite 
de l'Anglais, Bruxelles 1 8 î 6 , im- 
primé chez Demat. 3^ Lettres à 
Charles-Henri Parry y sur V in- 
fluence des irruptions artificiel- 
les dans certaines maladies , par 
Jenner ; traduction de l'Anglais , 
Bruxelles 1822 , imprimé chez 
Rémi. 4^ Du courage et de la 
patience dans le traitement des 
maladies , par Pasta : traduction 
de ritab'en , Paris 1824 , impri* 
mé chez Lugan. 5^ Manuel de 
Vaecoucheur, ou aphorismes sur 
l'application et Vemplot du for- 
ceps et du leuier^ et sur les cu>» 
couchemens enge'néral; traduc- 
tion de l'Anglais des docteurs 



Duncan et André Blake, Paris 
1824 , imprimé chee Lugan. 

JOURDAN (la venue), jour- 
nalière, condamnée par la cour 
d'assises de Paris , le 24 octobre 
1 8 1 5, à un an d'emprisonnement , 
convaincue d'avoir , de com- 
plicité avec la demoiselle Laurette 
Robert ( voyfn ce nom ) proféré 
des discours tendants À exciter à 
la rébellion. 

JOU Y ( Fictor-É tienne, dit 
de) , enfant naturel , naquit k 
Jouy , près Versailles , en 1760. 
Nous nous tairons sur ses premiè- 
res années. Il embrassa^ dès l'âge 
de dix-huit ans , la carrière mi- 
litaire^ et fit , en 1 787 , le voyage 
de Cayenne et de Pondichéry, 
comme sous -lieutenant au régi- 
mentde Luxembourg. M.de Jouy 



duit de l'italien du docteur Gian-|fit Jes premières campagnes de la 
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XhQVllS.ii{Chark^^ Jean- 
Marie), était membre de là con- 
vention nationale et avocat du 
roi à La Rochelle avant la révo- 
lution. En 1789, rassemblée du 
tiers-état de la sénéchaussée de 
cette ville, le nom^la député aux 
etats-généraux. M. Alquier , qui 
était alors maiîe de La Rochelle, 
fut chargé, le 2a octobre 1789; 
par lé comité des rapports , de 
faire Texposé de la conduite de 
I evêque de Tréguier, qui , dans 
son mandement, était prévenu 
d'avoir provoqué l'insurrection 
de la Bretagne contre les décrets 
de l'assemblée; aussi cette araire 
fut - elle instruite devant un 
tribunal compétent. ^Le 4 mars 
1790 , il fut nommé membre du 
comité des colonies et peu de 
temps après il fut appelé à cehii 
de la mariné. Le 3i juillet de la 
même année, il fut porté au bu- 
reau de l'assemblée. Le 17 février 
suivant, M. Alquier, charge de 
pmentelr un rapport suir les trou- 



bles qui avaient ëctalé dan$ 1^ 
de Taoago I attaqua avec force 
les hommes qui s'oppqsàkent à 
l'établissement des principes de 
la liberté dans cette colonie, et 
considérant le commandant Jo-' 
bol comme le moteur de tous 
les troubles, il demanda son rap- 
pel, ce qui fut accoi*dé. lïismes 
étant alors le théâtre sanglant des 
'divisions qui existaient entre les 
proteMa us et kes catholiques , il. 
présenta, le 19 février, un rap- 
port sur la situation de cette ville, 
et fit souvent porter l'attention 
de rassemblée sur cette partie de 
la fVance qui nourrissait une. 
guerreintestine. Louis XVI venait , 
de quitter Paris, le 21 juin 1791, 
lorsque M. Alquier fut envoyé le 
lendiemàin dans les départemens 
du Nord et du Pas-de-Calais,, 
pour y maintenir l'ordre, et ré- 
I primei* les excès auxquels sepor- 
I taient les sokkts du régiment de 
I Beauce qui était alors en garot- 
' son dans cette ville. M» Alquier 
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il fut traduit à la police correc- 
tionnelle, et condamtié à 3 mois 
de prison , à i5o francs d'amende 
et aux frais du procès. Ce juge- 
ment fut confirmé par la cour 
royale de Paris le lo avril 1823. 
M. Jouy avait plusieurs torts dans 
cette affaire. D'abord, il avait 
montré de l'esprit , et l'esprit est 
une inspiration du démon à la- 

Îùelle il n'aurait pas dû céder, 
e fut-ce que pour marcher l'égal 
de quelques-uns de ses confrères 
de Tacadémie ; ensuite il eut le 
tort bien plus grand encore d'a- 
voir voulu exciter la pitié de tous 
les honnêtes gens, en racontant 
avec talent 'la malheureuse his- 
toire dès frères Faucher {Ployez 
ce nom.) Il subit un mois de dé- 
tention à Stfinte^Pélagre avec M, 
Jay ( voyez 'ce nom), et ces deux 
hommes d'éisprit cbmpiosèrent a- 
lors \^i Hermîtes en prison. M, 
JPouy e^ auteur d'un grand nom- 
bre d'àuvrages parmi lesquels on 
remarque les Antàzoniss , ù^éraL'j 
TippO'Saïb, tragédie ; M. Beau- 
Jîls , coiùédie ; Be'lisairç , tragé- 



die dont là réprésentation fut dé- 
fendue par la police qui crut y 
trouver des allusions. Cependant 
la censure dramatique a permis 
plus tard que cet ouvrage parût 
au Théâtre-Français, après ce- 
pendant lui avoir fait subir de 
nombreux changèmens. Le ta- 
lent de Talma, chargé du rôlbde 
BéL'saire , assura le succès de cet- 
te tragédie. On lui doit encore 
V H ermite de la Guyànne, le 
Franc Parleur; Syllu, tragé- 
die. M. Jouy a au&si composé 
plusieurs jolies chansons insérées 
dans le recueil de ta société da 
Rocher de Cancale^ dont il était 
membre. T6tit récemment il a 
pnbhé un roman itititulé : Cécile 
ou lès Passions, C'est sous ce ti-^^ 
tre qu*il a réuni tin grand nom- 
bre de notes receuiliies petadant 
de longues annéeis sur tes divei^ 
ses passions qui peuvent agiter 
le cœur humain. Le libraire dé 
M. Jouy voudi-ait bien que cette 
nouvelle production fut encore 
dans le portefeuille de Vau^ 
teur. 
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KïiYE, éditeur de VJbëille 
de la Moselle , joiîrnal politique 
et littéraire, fut condamné par le 
fribùiisd de police correction- 
nelledeMetz, le 25 février iS^S, 
à un moiis de prison et à 5oo fr. 
d'amende, pour s'être rendu cou- 
pable d'avoir excité à la haine et 
au 'Inépris du gouvernement et 
dHm attentat à la morale publi- 
qtiCj en tendant ëompte danscette 



feuille du procès du sieur Dar- 
douville de Paris, auteur d^nne 
brochure intitulée : Sur la tra-- 
hison , mais qui avait été acquit- 
té. Le sieur Klye fut condamné 
pour avoir cité les passages incri- 
minés ; non content d'avoir vu 
rendre contre cet éditeur un jti- 
gement quk)n ne saurait quali» 
ner , la cour royale de Metz Ta 
réformé et a portéla peine à deux 
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uaoisde prison et looo francs d'a- 
-meade. 

KCRCRLIV (Jacques), député 
du Haut^Riiiti, cotndamné par 
défaut à Sooo fr» d'amende, à un 
an d'emprisonnement et aux dé- 
pens , pai: ie tribunal de police 
correctionnelle de Paris, pour 
avoir publié une brochure ayant 
pour titre : Relations historié 
€fues des éi^'nemens qui ont eu 
lieu à Coànar, dont il s'est re- 
connu l'aiiteur; éérit tendant à 



exciter te mépris et la haine con- 
tre le gouvernement du roi et à 
outrager des fonctionnaires pu» 
blics et militaires. M. Rœchlin 
ayant mis opposition au juffe- 
ment, la cour royale Ta seuie^ 
ment condamné à 3ooo firancs 
d'amende, 6 mois de prison et 
aux dépens {F'oyez H£rrz).Tou<* 
jours des révélations historié 
ques ! Que les prisons ou- 
vrent leurs portes ; la vérité 
doit aller ^émir sous les ver^ ^ 
roux?.., 



liABîBOYÈRE ( Charles^ Jn- 
g^iù/ue MFNorçois - Huchet ) , 
comte de, né à Paris en 178Ô, 
d\me l&iÀiUe distinguée , ena^ 
brassa- ieone encore la carrière 
des aiiBies et deviM aide-d&^amp 
du pnnce Eugène; il commandait 
un régiment d'infanterie pendant 
les déistes de la retraite de Mos* 
cou qui amenèrent bientôt l'en- 
nemi en France.. . !Nommé au re- 
tour du roi chevalier de Saint- 
Louis et colonel de cavalerie , il 
8t trouvait dans le Dauphiné au 
moment où Bonaparte débarqua 
quelques jours auparavant, arri- 
vatit dans cette province à la tête 
d'une armée qui se grossissait à 
▼ïiè d'œil ; jusqnes là néanmoins 
on n'avait vu que des détacbe- 
mens commandés par des oâi- 
càers subatemes se réuoir aux 
troupes de Bonaparte. Labe- 
doyèreîut le premier colonel qui 
paséa sous les aigles avec son ré- 



giment. Nommé maréchal -de* 
camp , puis lieutenant-général et 
pair de France, il combattit à 
Waterloo , resta âdèle à la cause 
de l'empereur, et son discours à la 
Ghattlbi*è des Pairs sur l'abdica- 
tion de Napoléon , en faveur de 
son fils , prouve à quel point l'en* 
thousiasme de la reconnaissance 

s^étàit emparé de son coeur 

n Oui, seciia-t-il, c'est pour son 
» fils et seulement pour son fils 
H que Napoléon a abdiqué. Fau- 
» dra-ttHl donc que le sang Fran- 
» çais ait coulé pour courber la 
» tête sous un gouvernement a- 
» vili? Pour voir nos braves abreu» 
» vés d'amertume et privés de 
» l'existence due à leur services et 
)» à leurs blessures? J'ai entendu 
» des voix autour du souverain 
» heureux; elles s'en éloignent 
)> aujourd'hui qu'il ^t dans le 
» malheiu* ; mais qu'importe? Il 
n ne sera abandonné cpie pfn: let 
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l'étranger. On çense que "M. Ar- 1 bardie, oùilretrouTeune secondr 
l'ighi a fixé sa résidence en Lom- [ patrici 
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BABEUF, (Zi*/«i>e), Il fut 
impliqué dans le procès intenté 
aux rédacteurs et éditeurs du 
Nain tricolore et traduit devant 
la cour d'assises de Paris. Lors 
de son arrestation , un agent de 
police lui avait porté un coup 
de piodie dans le côté, M. Babeuif 
en conservait encore la marque 
lors des débats. Forcé par tous les 
moyens de déclarer quels avaient 
été ses collaborateurs ( car il était 
accusé d'être Fauteur de plusieurs 
des articles incripiinés) il désigna 
2iénovietz , comme rédacteur de 
la feuille portant les n.®* i et 4- 
2^novietz avait avant cette épo- 
que sollicité un congé de 6 mois^ 
et Babeuf pensait que déjà il 
avait quitté la France. Lorsqu'il 
apprit que ce brave polonais, ve- 
nait d*être arrêté, il rétracta sa 
Ï»remière déclaration , et devant 
a cour il déclara également que 
Zénovietz était étranger à la ré- 
daction du journal. Cependant 
Zénovietz a été condamné, quoi- 
qu'il n'eût contre lui que cette 
seule charee qui avait déjà dispa- 
loi à l'audience. La déclaration 
de Babeuf comme co-accusé ne 
pouvait dans tous les cas , être 
valable, mais telle était la justice 
de i8i6. Le sieur Babeuf déclaré 



coupable d'avoir livré à nmpfCf- 
sion divers articles contenant des 
provocations au renversement du 
gouvemement,et au cbangemen t 
de l'ordre de successibilité au 
trône,Tut condamnée la déporta* 
tion. (Voyez Bouquot , Dunsr , 
Laurent-Beaupré et ZÉicoviBTs.^ 
{Babœiif, page 17.) 

BARGINET {Alexandre), àfgt 
de 3o ans , né à Grenoble, élève 
du lycée de cette ville. Nous vei- 
nons de recevoir de nouveaux 
renseignemcns sm* M.'Bareinel:, 
et nous nous empressons de rë- 

f)arer notre omission. Il débuta à 
'âge de quinze ans et demi dans 
la carrière des lettres. Eji 181 5, 
les Français ayant obtenu quel- 
ques avantages sur les Autri- 
chiens qui cernaient Grenoble , 
Barginet sentit son imagiuàtioD 
s'enflammer, et composa un vau- 
deville, dans la même nuit d» 
jour où les ennemis avaient été 
Lattus, qu'il intitula, les Autri^ * 
chiens à MontmeillanU Cette 
petite pièce ayant été communi- 
quée aux autorités civiles et mi- 
litaires , ils en ordonnèrent la re* 
présentation. Elle eut un sucoè» . 
d'enthousiasme, et, à la chute du 
rideau, l'auteur fut demandé à 
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cat à Chaumont , département de 
la Haute-Marne , fut nommé dé- 
puté parce département à l'assem- 
blée législative et à la convention. 
Il vota la mort de Louis XVI sans 
appel et sans sursis. M. La loi fut 
nommé conseiller de préfecture 
du département de la Seine le 19 
mai 181 5; compris dans la loi 
d*exil du m janvier 18 16, il a 
ouitté la France . 

LALLEMAND ( François- An- 
toine ) le baron , naquit à Metz 
le 23 juin 1974» ei^ta de bonne 
heure dans la carrière des armes 
et devint aide-de-camp du général 
Junot. En 1806 et 1807 il fut 
souvent cité dans4es rapports de 
la grande armée comme un mi- 
litaire plein de courage. En Es- 
pagne, il obtint de nouveaux suc- 
cès» notamment le 1 3 décembre 
ï8i 2,près d'Alicante où il culbuta 
une division espagnole. Revenu 
en France il combattit, en 18 14; 
pour la défense du territoire na- 
tional, et reçut avec presque tous 
les généraux la croix de t ordre de 
S.-Louis,'qui semblait être étonnée 
de figurer à côté de l'aigle de la 
Légion-d*Honneur, Nommé com- 
mandant du département de l'Ais- 
ne, au mois de janvier 181 5, le 
général Lallemand apprit le dé- 
barquement de Bonaparte. Ses an 
ciens souvenirs prirent leur as- 
cendant dans son cœur, et sans 
aucune hésita tiofi il quitta aussi- 
tôt son département , ordonna 
aux dragons et chasseurs des gar- 
nisons de Guise et Chauny de se 
mettre en marche, et rejoignit le 
-général Lefebvre Desnouettes (v, 
^e nom ) pour s emparer de l'ar- 



senal de La Fère et gagner ensuite 
la Capitale. On sait que cette 
entreprise, digne de ceux qui 
Pavaient conçue , échoua par la 
fermeté du général d'Arboville. 
Accompagné de son frère et des 
colonels Marin et Dubuard, le gé- 
néral Lallemand se sépara du pe- 
tit nombre de troupes qui Tavait 
accompagné dans son expédition 
et prit la route de Lyon où il espé- 
rait rencontrer Bonaparte. Ani- 
vé à la Ferté-Milon, son dégui- 
sement ayant fait naître des soup- 
çons , il fut poursuivi par la gen- 
darmerie et arrêté sur la route 
de Château-Thierry. Conduit de 
prison en prison avec son frère , 
il ne recouvra sa liberté qu'à 
l époque du 20 mars. Voulant le 
récompenser des persécutions 
auxquelles il iivait été en butte 
par dévouement pour son souve- 
rain, Bonaparte le créa heu tenant- 
général et membre de la chambre 
des Pairs. Le général Lallemand 
combattit à Fleijrus et à Waterloo 
avec son interpidité accoutumée , 
revint à Paris toujours fidèle à ce- 
lui dont il avait embrassé la défen- 
se, passa avec lui en Angleterre, 
mais ne put obtenir de le suivre 
à S. Hélène. Il fut embarqué pour 
Malte sur un vaisseau anglais, et 
enfermé au fort de laValette dont 
il sortit bientôt avec ordre de 
quitter l'île. 11 se rendit à Smyrne, 
mais les ordres du grand sei- 
gneur l'obligèrent à quitter cette 
ville, et il fut forcé d'aller cher- 
cher un asyle en Perse. Le général 
Lallemand qui peut avec son frère 
mériter le surnom de martyr de 
la fidélité , fut compris dans l'ar- 
I ticle a du 24 juillet 161 5. Cité en 
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bre tStS, loi*s de rinsurrectiôn 
de la ville de Strasbourg , après 
le retour de Louis XVIII, il se 
mit àfa tête des troupes françai- 
ses. Aucuns renseignemens ne 
nous étant parvenus sui* cet in- 
dividu , nous allons seulement 
extraire un paiifige des journaux 
démette époque qui fera connaî- 
tre k nos lecteurs le caractèi^e de 
cet. homme courageux : u Le ser- 
» gent commandant en dief des 
^ troupes pendant les trois îoiurs 
s» qui viennent de s*éeouler est 
» un nommé BeaugisL €'est un 
^ bomme qui a de la capacité 
» et des moyens, quoiqu'il n'ait 
M paa &it un chemin fort rapide 
» dams la carrière militaire. Sa 
» condviite est blâmable sans 
)» doute ; cependant il a su main- 
3» tenir rordre au milieu du trou- 
M ble; il a évité «ttee soin les 
» excès.^ et a iou)our8. parlé de 
» discipline. Les sommes qui ont 
» élé payées par les |>abitans de 
n Strasbourg vont au-delà de 
31 8oo,QOO fr. )» Beaugis , ayant 
été arrêté fut conduit devant le 
'conseil de guerre séant à Stras- 
t>our|p ai connu par la rapidité 
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convention nationale , il vota la 
mort de Louis XYI contre Pappel 
et le sursis. Dans toutes les discus- 
sions qui eurent heu sur des ob- 
jets non relatifsà la législation' il 
garda le silence , seulement il se 
contenta de présenter des obser- 
vations lucides^ sur la'discussîon 
des lois pi*oposée$. Président. de 
la convention , il répondit. à une 
députation de la, section des Ât- 
cis ott l'esprit séditieux qui idlait 
amener le i3 vendemiave com- 
mençait à se manificster : « Que 
n la convention cxmsenrerait le 
» pouvoir constituant jusqu'au 
» moment ou le vœu éa p e n pie 
n serait légalement conftate« » 
M. Berlier tut secrélure du eon-> 
seil des cinq-eents ; il embrassa 
avec empressement le moyen de 
salut offert par le i8 bramaiiv^ 
. fut appelé au conseil d'état anMi» 
tôt après cette journée et noumaê 
ensuite président du eansetl des 
prises. Chargé en cette ipialllé 
d^adresser des félicitations à-Bona- 
parte, loin dé lui prcdiguêr l'en- 
cens de la flatterie^ son discoiuns 
est un modèle de réservé bono- 
rable dans ces temps où Ton 



mais cependant il fut acquitté au 
grand etonneraent de la popula- 
tion entière de cette ville , qui- 
s'atteint à voir encore couler 
le sang d'une malheuveuse vic- 
time dis Tesprit de parti. 

BERLIER (Théophile) , com- 
te, député à la convention natio- 
nale , exerçait avec distinction tel 
profession d'avocat à Dijon sa ville 
natale. Nommé par le départe- 
ment de la Câte-d'Or député à la 



des exécutions de ses jugemens , compensait par des-honnenrs et 



des dignités les éfoges adrelsés à 
VHopune du siècle. Cette een- 
duite reçut tout le prix dont- elle 
était digne; Napeiéott nomma 
Berlier éoàite de fempîre et eom- 
mandant de la Légion - d^Soi»^ 
neur. La restauration privft cet 
homme estimable delà place Qu'il 
occupait; après le 20 mai-s lo-tS, 
il rentra au conseil et signe lé sS 
cette délibération- du conséit ^é- 
tat, étemel monument delxaute 
sagesse , de lumières^ dé raison^ 
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fie véritable patriotisme où sout 
consignés les droits et les devoirs 
des peuples et des rois. La loi 
d*amnistie du 12 janvier 181 6 a 
forcé le comte Berlier à renoncer 
h son pays.. Il s*est retiré dans 
les Pays-Bas et a fixé sa résiden- 
ce à Bruxelles. 

* BERNARD {Adrien- Antoine), 
fut élu par le département de 
la Charente-Inférieure député à 
rassemblée législative et une an- 
née plus tard à la convention 
nationale. Dans la premiQte de 
ces assemblées, il garda le sileùce 
et ne se fit nullement remarquer, 
mais dans la seconde il acquit 
une célébrité malheureuse. En 
votant la itaort de Louis XVI il 
s'écria ; « En ma qualité d'hom- 
>» me de bien je regarde ce prin- 
» ce comme "coupable, » et dit 
ensuite, lorsqu'on soumit la ques- 
tion de faire un appel au peuple 
sur le jugement prononce : « Ce 
» serait trop honorer le crime et 
>• le criminel. » Républicain de 
bonne foi il avait en horreur la 
royauté et possédait du moins le 
mérite d'avouer hautement ses 
opinions. . . Nommé président de 
la convention, il répondit à une 
députa tion des jacobins , qui .se 
plaignait de Tcmprisonnement 
des patriotes et de la déUvrance 
des aristocrates : »t La convention 
1» qui a vaincu toutes les factions 
ne sera pas arrêtée par les cla- 
meurs des aristocrates impu- 
dens ; elle saura maintenir le 
gouvernement révolutionnai- 
re , elle reçoit avec plaisir les 
réclamations des patriotes op- 
Tïrimés. j» Après la chute du 
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Sarti dont Bernard avait été l'un 
es plus intrépides soutiens^ soù 
arrestation fut ordonnée le 28 
mai 1795. Il se plaignit amère- 
ment, vanta son xèle pour le 
maintien de la répubUque, mais 
il ne dut sa liberté qu'à l'amnis- 
tie du 4 brumaire an 4* La loi du 
12 janvier 18 16 l'a forcé de quit- 
ter la France , où il menait une 
vie paisible. Il s'embarqua à Bor- 
deaux pour les États -Unis. On a 
publié. qu'il avait été jeté par un 
naufrage sur les côtes de l'île de 
Madère. Djepuis l'on n a plus en- 
tendu parler d'une des victimes 
de l'esprit de parti. Pourquoi 
n'a voir pas permis que M Bernard 
achevât tranquillement sa carriè- 
re sur le sol natal ? 

BESSON (Alexandre), né à Sa- 
lins, en Tranche-Comté, en 1756. 
Il fut encore une des victimes de 
la loi si ridiculement nommée 
Loi d* amnistie ^ car, après une 
carrière sans reproche , il se vit 
obligé de sortir de France, et 
d'aller porter ses pas. chancelans 
sur une teri'e d'exil , pour avoir 
voté , à la convention , la mort 
de Louis XYI,, sans appel et sans 
sursis ,,c5mme la majorité de l'as- 
semblée. Au commencement de 
la révolution , M. Besson exerçait 
la profession de notaire à Amen- 
cey.^Peu de temps après, il fut 
nommé administrateur du dé- 
partement du Doubs ; ayant en- 
suite été nommé député , il siégea 
à l'assemblée législative; Ce fut 
Besson qui provoqua deux dé- ' 
crets tendans à accélérer la vente 
des biens de ceux qui lâchement 
avaient abandonne le roi , et la 
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vente de leur mobilier, mais s'il 
s'opposa fortement h ralicnation 
des forêts nationales, il appuya 
de tout son pouvoir raffer^age 
des salines. M. Besson, dont on 
connaissait Tintégrité, fut en- 
voyé en mission pour réprimer 
les terroristes qui exerçaient leurs 
ravages dans les départemens du 
Jura , de la Gironde , de la Dor- 
dogne et de Lot-et-Garonne. 
Après ces expéditions^ il quitta 
la scène politique et ne repainit , 
en i8i5, que comme électeur 
du département du Doubs, au 
Champ de Mai. Au second retour 
de Louis XYIII , il se retira dans 
sa famille , jusqu'à la promulga^ 
lion des lois de proscription. 

BÉZARD {François - Simon) , 
député à la convention nationale, 
était avocat avant la révolution 
dont il embrassa la cause avec ai^ 
deur. Élu successivement par le 
département de TOise député h 
l'assemblée législative et à la con- 
vention , il vota dans le procès de 
Louis XVI la mort conti-e Tappei 
et le sursis. Chargé de diverses 
missions il y apporta un esprit de 
modération qui en assurait le 
succès.. • Il ^t nommé secrétaire 
d*u!^e assemblée si féconde en 
orateiiTs éloquent; ses rapports 
toujours pleins de lucidité lui ac- 
quirent la réputation d'homme 
d'esprit. Son nom se rattache à 
quelques beaux souvenira ; on le 
vit tour à tour faire rayer de la 
liste des émigrés les noms des ho- 
norables victimes du 3i mai, 
s'élever avec force contre l'exis- 
tence des loteries , appuyer un 
projet de loi contre les prêtres 



insermentés, enfin plaider fou- 
joiu*s la cause de liiumanité et 
de la morale contre les violens 
oppresseurs de toutes les institu- 
tions raisonnables. Après le i8 
brumaire, il fut nommé procu- 
reur impérial près le tribunal ci- 
vil de Fontainebleau .Bézard exe .*- 
ça ces fonctions jusqu'en i8i i , 
et fut appelé à cette époque pour 
remplir la place de conseiller h la 
cour impériale d'Amieni .. . Forcée 
de cesser de faire partie du corps 
des maeislrats lors de la restau- 
ration de 1 8 1 4 , M. Bézard « été 
compris en i8i6, dans les dispo- 
sitions de la loi du 12 janvier et 
contraint de quitter la France, en 
exécution de cette mesure légis- 
lative, monument honteux élevé 
par la chambre des députés de 
i8i5ài8i6. 

BOISNESOEUR {SimAn^ac^ 
ques-Henri), avocat à Goutances 
avant la révolution, remplit d'a- 
bord divers emplois publics, puis 
fut élu en septembre 1 792 député 
à la convention nationale. Dskis 
le procès de Louis XVI, il vota' 
pour l'appel au peuple, donnant 
son avis en ces termes : • Tous 
les décrets doivent être soumis 
à la sanction expresse ou tacite 
du peuple souverain , surtout 
lorsqu'ils peuvent produire un 
effet définitif et irrévocable.» 
Il s'exprima ensuite de la ma- 
nière suivante sur la question des 
peines à infliger : « La mort. Je 
» prononce cette peine terrible 
» d'après ma conviction intime; 
» le sang que Louis a fait répan- 
dre, l'intérêt de l'état, le cri 
de ma conscience m'oMig^t 
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de vota* ainsi ; mais parce que 
la convention a rejeté l'appel 
au peuple , comme je vois s'é- 
lever contre elle aes projets 
d'avilisisement , comme je vois 
se former une faction désor- 

ganisatrice, je demande que le 
écret n'ait son exécution que 
^ heures après le décret d'ac- 
cusation contre Marie^Antoir- 
nette et le bannissement des 
n Bourbon^. » Cette opinion fut 
la dernière que M. Bonnesœur 
eocprkna à la tribune convention- 
nelle* Après la journée du l8 bru- 
maire , il fut nommé président 



M 



du tribunal de {nremière instance 
de Mortain, fonction qu'il exer» 
çait encore en mai i8i5 , lors- 
qu'il fut élu député à la chambre 
des représ^ntans par le collège 
électoral de la même ville. Il ne 
se fit nullement remarquer dans 
eette assemblée. La loi appelée 
par ane cruelle dérision aam- 
Hi^tie le conti'aignit de quitter la 



teurs de cette fcuille. Trsdtilt de- 
vant la cour d'assises de Paris le 
10 juin 1816, il'reconnut le pre- 
mier numéro du Ntdn ttictncre 
comme lajant imprimé, et les 
feuilles qui devaient composer le 
second; u Je ne me suis jamais 
»^ mêlé de politique , a ditBou- 
» quot. Je ne connaissais pas le 
)» nom de Babeuf^ Il s'était dV 
» bord présenté chez moi, et je 
» m'étais trouvé fort honoré de 
» sa visite. » Babeuf était celui 
qui aurait envoyé plusieurs des 
articles incriminés chez Timpri- 
meur* Bouquot est convenu qu'il 



avait lui-même imprimé les pas- 
sages les plus répréhensibles du 
Nain tricolore y Babeuf lui ayant 
recommandé de ne pas les con*;- 
ficr à ses ouvriers. Après un pa- 
reil aveu , la défense de l'accusé 
devenait plus difficile. Aussi , M« 
LebfHi, avocat, ne chercha pas à 
justifier soi) client , mais à l'excu- 
ser d'après sa jeunesse et son inex- 



FraocCé \\ s'embarqua pour l'An- j périence. Il cnercha à faire valoir 
gleterre, mais à peine arrivé à auprofit de la défense que Bou- 



Fortsfkiouht on lui signifia l'ordre, 
après quelques mois de détention 
arbifraii^e^ de se rembarquer 
pour Anvers. . Le sol de TAngie- 
tôrre, si souvent rougi par lesang 
des monarques, méconnaissant 
les droits du peuple, devait^il re- 
Cuser un asile à un zélé républi- 
cain' dont le caractère ne se déf 
mentit jann^s 1 ' 



BOUQUOTj, impiimeor. U îat, 
prévenu d'avoir imprimé lesburj 
méros àxiNain tricolore qui fu-, 
rent saisis par ordre de la police 
et qui occasionèrent un procès 
contre les rédacteurs et les édi- J » 



quoi avait été entraîne par lès 
promesses séduiisantes de Babeuf 
dont la protection devait lui pro- 
curer le privilège d'un journal. 
Le défenseur s'attache à prouver 
que si Bouquot n'a? pas imprimé 
le second numéro c est patceque 
ses yeux ^ ^nt dessillés , et que 
ses sentiméns ont alors imposé 
silence à son intér*^ personnel. 
u L'imprimeur^ a dit M. Lebon, 
n n'est qu'un être passif .'On peut 
ji . 1^ comparer à la presse elle mê- 
me qui a fait éclore cet infâme 
libelle, et plusieurs an'êts cé- 
lèbres nous apprennent que 
l'imprimeur a toujours été à 
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ayant été nommé président du 



tribunal criminel du départe- 
ment de Seine -et- Oise, voulut 
soustraire à la mort les prison- 
niers qu'on ramenait d*Orléani 
à Paris , mais il eut ta douleur, 
le 9 septembre 1792 , de ne voir 
ses efiorts <;ouronnés d'aucun 
succès. Ayant été nommé dé- 
puté à la convention nationale, il 
vota, au nom du département de 
Seine- et-Oise qu*il représentait, 
4< La mort avec sursis jusqu'à 
» la paix , époque à laquelle , 
n disait- il, le corps législatif as- 
n semblé alors , aura la faculté 
» de commuer la peine ; mais 
» lexécution immédiate du juge- 
» ipent^ dans le cas où Tiova- 
» sion dvi territoire fr^uç^ ai^ 
n rait lieu de lé part d'une ar- 
» mée éti?angère, ou de celle des 
H ci-devautspi'iQcefiifYançaiséfni- 
» grés. » Difiiérentes missioiis iu- 
r^pt. copies, à ]y{^ ^Iquier qui 
les remplit toutes avec lionneur 
çt distiixçtiiQp ) U re^ta. neutre^ & 
tous les act^ révolutio^aijres 
^ s^ coroiuirenl alors. Vers W 
commençenft(?nt de rhivei' de- 
1794^ il reçut mission pour se 
rendi*e aux armées de Sal^bre-et- 
Meuse et du Noff'd pour organi-- 
ser les nouvelles, e^miflisti^ations 
de la HoUa^diç, et laissa daps ce 
pays une haute, idée dç sa npodé- 
ration et de son habilité* En Fan 
3 , il entra dans le conseil des 
anciens, lors de la mise &x 9fiii- 
vite de la constitutiop directo- 
riale, et le 31 loars 179^9 il ev( 



donné à ses membres un traite- 



ment suffisant pour subsister. La 
décision fut conforme à ses dé* 
sirs. M. Alquier, à l'expiration de 
ses fonctions législatives , en mai 
1798, fut nommé par le direc- 
toire consul à Tanger et ensuite 
envoyé extraordinaire près de 
rélecteur de Bavière. Vers la fin 
de cette année ^ il demanda que 
la cour de Munich eût à faire re- 
tirer les troupes impériales de 
son territoire ; qu'elle payât à la 
France i4 millions de francs de 
contribution , et qu'elle fît à M. 
De Hompesch la déclaration ex- 
presse que jamais la nation fran- 
çaise n'avait songea porter la ré- 
volution dans les états de Wur- 
temberg* et que* la propagation. 
d« ce bruit était uniquement due 
à l'Angleterre. Animés. l'asaaMÎQat 
dQ$ Qfiipî$tre$ de France, exécuté 
aux portes dfï Kadstaib , Tiacchi— 
di:^ Charles invita M* Alquier à. 
quitter la Bavière, et liû dcmna-. 
uuç forte escorte qui le rédui- 
sit [usqu'a^x avant-poster de nos- 
armées. M. Alquîer eut encore à. 
remplir d'honorables fonclioiu : ^ 
il fut nommé le i3 janvier 1.800, 
ambassadeur de la réwblique au- 
près la cour de Madrid 9 puis il . 
rssa à Naple^;. ensuite 4 Tint. 
Rome avec lesi mémem Cqoo- 
tioBs. Se rej^ur h Paris, Ifempe- 
reur le nomma ministre pléiiipo< 
tentiaire auprès de la ^our dc^ 
Suède. De là , il passa à Gopenha-- 
gue avec le mâde emploi qu'il 
avait occvqpé dans dlfierentea 



fut nommé secrétaire. Le i »^^ sep- cours, et ne quitta le Dannemarck, 



tembre 1^96;, il demanda la sup* 
pres^n au dergé régulier de la 
jMgique/et proposa^ qu'il fût 



que lorsque les alUés eurent wé^ 
tabules nourhoo&aur le trône dà 
France. Après avoir rendu de 
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nombreux services à sa patrie, et 
avoir mené une vie exempte de 
reproches, même au milieu des 
bouleversemens révolutionnai- 
res , M. Alquier, pour toute ré- 
compense, s'est vu forcé de quit- 
ter la France en vertu de la loi 
d*amnistie. Il s'était d'abord, en 
février f8i6, retiré à Bruxelles, 
mais depuis cette époque il ha- 
bite un village dans les environs 
de cette ville. 

ARRIGHI, duc de Padoue^ 
neveu du baron Jean Arrighi, aa-, 
cien député suppléant de la Corse 
à la oottventi)OQ nationale. Le duc 
de Padoue, lieutenant- général 
^ des armées françaises, ^and-cor- 
don delà Légion-d'Honneur, etc., 
était allié à la famille de Napoléon; 
lorsqu'il vint à Paris , ce dernier 
le nomma aide-de-camp de Ber- 
tbier, prince de Neu£cbâtel, alors 
ministre de la guerre. Depuis 
cette épèque, il fît un chemin ra- 
pide dans la carrière militaire ; 
nommé colonel du i .^' régiment 
de dragons, il passa bientôt avec 
son même grade dans la garde 
impériale^ le 19 mai 1806; et ce 
fut en i8o5, après la bataille 
d'Austerlitz, qu'il reçut le brevet 
de commandant de la Légion- 
d'Honneur. Ayant été créé duc 
de Padoue , il partit pour Wa- 
gmm , et dans cette bataille , li- 
Trée le '6 juillet 1 80g, il montra 
un courage digne d'éloge qui lui 
mérita des compiimens de la part 
de Napoléon. GeUii-ci voulut le. 
marier à Mademoiselle d'AUgrç, 
mats il ne put obtenir ppur lui la 
main de cette jeune personne, 
aussi lui fit- il contracter une 



union avec Mademoiselle de Mon* 
tesquiou, fille du duc de ce nom, 
qui était son chambellan. En avril 
181 3, Arrighi fut nommé grand- 
croix de l'ordre de la Réunion. 
En mai de la même année, il se 
rendit à Leipsick, prit le ccnn- 
mandement d'un corps de cava- 
lerie chargé de chasser les enne* 
mis de la rive gauche de l'Elbe. 
Le 26 février 1814, étant rentré 
en France avec l'armée, il défen- 
dit le passage de Nogent. Le gou- 
ternement royal, au mois d'avril 
suivant, le nranma chevalier de 
Saint-Louis. Il resta à Paris, é.loi- 
gné des affaires politiques , et ne 
reparut que lorsque Napoléon, 
revenu de THe d'Elbe, le nomma 
commissaire en Ecosse. Le 22 juin 
suivant , Napoléon l'appela à la 
chambre des pairs, mais les évé- 
nemens militaires survenus tout- 
à-coup ayant changé la face des^ 
aJSiedres , Arrighi se rendit dans 
la Corse indépendante pour y 
rassembler des troupes et y lever 
des contributions. L'intérêt com- 
^nun, qui réunissait toutes Ie$ 
puissances de l'Europe contre^ 
Napoléon , obligea le Quc de Pa^ 
doue d'abandonner la Gors^^ La. 
gouvernement royal ayant été 
une seconde fois imposé aux fran- 
çais, il fit paraître ujae ordon- 
nance le 24 )mllet qui l'exilait de 
Paris avec 38 autres individus; 
non content de cette mesure qu'il, 
appartient à l'histoire de quali* 
uer , il rendit une nouvelle or- 
^donnance en date du 17 janvier 
1816, qu'on appela impix>pre- 
ment loi d'amnistie^-pàt laquelle 
U fiit forcé de quitter k France 
'et d^atterobèrti^herun refuge cbeft 
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l'étranger. On çense que M. Ar- 1 bardie, où il retrouve une seconde 
righi a fixé (a résidence en Lom- [ patrie» 



B 



BABEUF, (Zi*/Yii/«), Il fiit 
impliqué dans le procès intenté 
aux rédacteurs et éditeurs du 
Nain tricolore et traduit devant 
la cour d'assises de Paris. Lors 
de son arrestation , un agent de 
police lui avait porté un coup 
de pioche dans le coté, M. Babem 
en conservait encore la marque 
lors des débats. Forcé par tous les 
moyens de déclarer quels avaient 
été ses collaborateurs ( car il était 
accusé d'être l'auteur de plusieurs 
des articles incripiinés) il désigna 
Zénovietz , comme i^dacteui* de 
la feuille portant les n.°' i et 4* 
Zénovietz avait avant cette épo- 
que sollicité un congé de 6 mois^ 
et Babeuf pensait que déjà il 
avait quitté la France. Lorsqu'il 
apprit que ce brave polonais, ve- 
nait d'être arrêté, il rétracta sa 
{iremière déclaration , et devant 
a cour il déclara également que 
Zénovietz était étranger à la ré- 
daction du journal. Cependant 
Zénovietz a été condamné, quoi- 
qu'il n'eût contre lui que cette 
seule charge qui avait déjà dispa- 
ini à l'audience. La déclaration 
de Babeuf comme co-accusé ne 
pouvait dans tous les cas , être 
valable, mais telle était la justice 
de i8i6. Le sieur Babeuf déclaré 



coupable d'avoir livré à nmpvef* 
sion divers articles contenant des 
provocations au renversement du 
gouvernement,et au changement 
de l'ordre de successibilité au 
trône,Tut condamnée la déporta- 
tion. (Foyez Bouquot , Dufet , 
Lavrettt-Beavpeé etZÉiroviBTs.^ 
(Babœuf, page 17.) 

B ARG INET [Alexandre), âgr 
de 3o ans , né à Grenoble , élève 
du lycée de cette ville. Nous ve- 
nons de recevoir de nouveaux 
renseignemens sm* M.'Bareinet, 
et nous nous empressons de ré- 
parer notre omission. Il débuta k 
l'âge de quinze ans et demi dans 
la carrière des lettres. En 181 5, 
les Français ayant obtenu quel- 
ques avantages sur les Autri- 
chiens qui cernaient Grenoble » 
Barginet sentit son imagination 
s'enflammer, et composa un vau- 
deville, dans la même nuit du 
i'our où les ennemis avaient été 
)attus , qu'il intitula . les Autri- 
chiens à Montmeillant. Cette 
petite pièce ayant été communi- 
quée aux autorités civiles et mi- 
litaires , ils en ordonnèrent la re* 
présentation. Elle eut un succès- 
d'enthousiasme, et, à la chute du 
rideau, l'auteur fut demandé a 
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grands cris par toute la salle, j de prison et Jyooo^fr, d'aniende. 

L'enfant -auteur fut amené de- lEn rétablissant l'odieufie censure 

en. France et les rigueurs de la 
lois sur la liberté delà presse, 
on veut arrêter l'essor des jeunes 
gens emportés par des idées de 
gloire et d'indépendance , au sein 
desquels ils ont pris naissance, on 
veut (fu*ils brisent leurs plumes 
ou quiis n'écrivent que pour le 
pouvoir; mais eelte venalâé h*en^ 
tra jamalsdansie cœur d'un vrai 
français ; voilà pourquoi pendant 
le cour de la restauration , on a 
vu les prisons et les cachots en- 
combres d'hommes de lettres as- 
sez comrageux pour avoir écrit la 
vérité et pour avoir démasqué les 
intrigans. /( Voyez Barginet , 
page 17.) 



vaut le public qui le salua par 
des applaudissemens réitérés. Ce 
succès encoura'gea Barginet; aus- 
si, dès ce moment^ se livra-t-il 
tout entier à la littérature. Lors- 

3ue Tempereur revint de l'île 
'Elbe, il rencontra le jeune Bar- 
^ ginet sur la route de Lamure à 
Vizille et eut une longue cohver- 
^tion avec lui. Le jeune écolier 
lui donna sur Grenoble, des 
renseignemens topographiques 
^ui déterminèrent rtapoleon à se 
rendre le soir même dans cette 
ville. Barginet, alors âgé de 16 
an» , suivit Napoléon à Paris , où 
il fut reçu à rÉcole militaire de 
5t.-Gyr ; mais il aima mieux s'in- 
corporer dans les flanqueurs cor- 
ses venus de File d'Elbe. 11 com- 
battit à Waterloo et y fut blessé. 
Der^etour à Pafris, en 1 8 1 7 , M.Bar- 
i^inet publia plusieurs ouvrages 
qui attestent un esprit indépen- 
dant, un cœur noble et un talent 
^exible. On a de lui : la Guerre 
de Trois Jours , poème en trois 
chants, in-8®. ; Généalogie Cri- 
tique et Littéraire des Maisons 
de Croï- Chanel et de Croï- 
d'Havre, in-S». ;laiVi«f de Ste. 
Hélène, in-8®. ; Apocalypse de 

1821 , in-8®. ; De la reine d'An- 
gleterre et de^apoléon Bonor- 
parte, tous deux morts d'un 
cancer à V estomac, in-8^. ; Con-" 
sidérations politiques et reli- 
gieuses sur r Émancipation des 

Grecs y in-8.° ; Histoire véritor- 
ble de Tchen-Tchéon^li y Man- 
darin lettréy in-8**. C'est pour cet- 
te allégorie piquante que M. Bar- 
ginet a été condamné à i5 mois 



BASN AGE, artiste dramati- 
que. Depuis l'impression de l'ar- 
ticle de cet individu, nous avons 
appris sa fin malheureuse , et 
nous nous empressons de préparer 
notre omission. Basnagdf malgré 
l'infirmité * qui rempechait de 
poursuivre sa carrière dramati- 
que était très-enclin au jeu. L'es- 
pérance de gagner de grosses 
sommes lui fit risquer sa fortune 
mais le hazard lui ayant été 
contraire, il perdit tout ee qu'il 
possédait. Le désespoir s'étant 
emparé de lui , il a mis fin à ses 
jours dans le bois de Yincennes , 
près Paris , en se brûlant là cer- 
velle. Basnage, bon citoyen, bon 
camarade et bon ami , a été re- 
gretté de tout le monde, (f^qyez 
page ai.) 

BEAUGIS, sergent, né aux 
environs de Chartres. En septem- 
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bre 181 5, lors de l'insurrection 
de la ville de Strasbourg , après 
le retour de Louis XVIII, il se 
mit à 4a tête des troupes françai- 
6es« Aucuns renseignemens ne 
nous étant parvenus sui* cet in- 
dividu , nous allons seulement 
extraire un paUfige des journaux 
de-oelte époque qui fera connair 
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convention nationale , il vota la 
mort de Louis XY I coDti*e Tappel 
et le sursis. Dans toutes les discus- 
sions qui eurent Ueu sur des «di- 
jets non relatifs & la législation' il 
garda le silence , seulement il se 
contenta de présenter des obser- 
vations lucides^ sur la'discusrion 
des lois proposées. Président, de 
tre h nos tacteurs le caractère de 1 la convention , il i^pondît.à une 
cet homme courageux : m Le ser-I députation de la, section des At- 



* gent commandant en dief des 
M troupes pendant les trois jours 
» qui viennent de s'écouler est 
» un nommé Beaugia. C'est im 
^ homme qui a de la capacité 
» et des moyens , quoiqu'il n'ait 
M paa &it un chemin fort ra|mle 
n dans la carrière militaire. Sa 
n conduite est blâmable sans 
» doute ; cependant il a su main- 
3» tenir l'ordre au milieu du trou- 
» ble; il a évité avec soin les 
» eKcès.> et a toujours parlé de 
» diflcipiine. Les sommes qui ont 
» été pajéea par les ^labitans de 
n Strasbourg vont au-delà de 
31 800,000 £r. » Beaugis , ayant 
été anrêté fut conduit devant le 
'conseil de guerre séant à Stras- 
bourg ^ connu par la rapidité 
des exécutions de ses jugemens , 1 compensait par des-honneors et 



€3$ où l'esprit séditieux qui allait 
amener le i3 vendémiaire com- 
mençait à se manifester : « Que 
n la convention conserverait le 
» pouvxnr constituant jusq«i*Mi 
)» moment ou le vœu du p e u ple 
n serait légalement constate* » 
M. Berlier fut secréture du eon* 
seil des cinq-cents ; û eniA>rassa 
avee empressement le moyen de 
salut offert par le 18 branake» 
. fut appelé au conseil d'état ituMi- 
tôt après cette journée eC nottilué 
ensuite président du eonseâ des 
prises. Chargé en cette mdlté 
di^adresser des félicitations àBoua* 
parte, loin de lui pixdîguér l'en» 
cens de la flattei^e^ son discours 
est un modèle de réserve hono- 
rable dans ces temps où l'on 



mais cependant il fut acquitté au 
' grand etonnement de la popula- 
tion entière de cette ville , qui- 
s'atteint à voir encore couler 
le sang d'une malheuveuse vic- 
time de l'esprit de parti. 

BERLIER {Théophile), com- 
te, député à la convention natio- 
nale , exerçait avec distinction h 
profession d'avocat à Dijon sa ville 
natale. Nommé par le départe- 
ment de la Côte-d'Or député à la 



des dignités les éfôges a diel s és à 
VHoifwie du siècle. Cette eon* 
duite reçut tout le prix Aoiak- elle 
était digne; Napoléon nomma 
Berlier coâite de l'empire et com- 
mandant de la Légion - d'Hob*^ 
neiur. La restauration privft cet 
homme estimable delà place Qull 
occupait; après le 20 mars lo-rS, 
il rentra au conseil et signsr te aS 
cette délibération du conseil d*^ 
tat, étemel monument die-lMniie 
sagesse , de lumières^, de raison^ 
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de véritable patriotisme où sout 
consignés les droits et les devoirs 
des peuples et des rois. La loi 
d amnistie du 12 janvier 181 6 a 
forcé le comte Berlier à renoncer 
à son pays.. Il s*cst retiré dans 
les Pays-Bas et a fixé sa résiden- 
ce à Bruxelles. 

. ^ BERNARD [Adrien- Antoine), 
fut élu par le département de 
la Charente-Inférieure député à 
rassemblée législative et une an- 
née plus tard à la convention 
nationale. Dans la première de 
ces assemblées, il garda le sileùce 
et ne se fit nullement remarquer, 
mais dans la seconde il acquit 
une célébnté malheureuse. En 
votant la ifeort de Louis XVI il 
s'écria : « En ma qualité (Thom- 
)» me de bien je regarde ce prin- 
î» ce comme 'coupable, » et dit 
ensuite, lorsqu'on sQumit la ques- 
tion de faire un appel au peuple 
sur le jugement prononce : « Ce 
» serait trop honorer le crime et 
« le criminel, j» Républicain de 
bonne foi il avait en horreur la 
royauté et possédait du moins le 
mérite d'avouer hautement ses 
opinions... Nommé président de 
la convention, il répondit à une 
députation des jacobins , qui .se 
plaignait de Temprisonnement 
des patriotes et de la déUvrance 
des aristocrates : « La convention 
1» qui a vaincu toutes les factions 
ne sera pas arrêtée par les cla- 
meurs des aristocrates impu- 
dens ; elle saura maintenir le 
gouvernement révolutionnai- 
re , elle reçoit avec plaisir les 
réclamations des patriotes op- 
primés. » Après la chute du 
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parti dont Bernard avait été l'un 
des plus intrépides soutiens^ soù 
arrestation fut ordonnée le 28 
mai 1795. Il se plaignit amère- 
ment , vanta son ^èle pour le 
maintien de la répubhque, mais 
il. ne dut sa Hberté qu'à l'amnis- 
tie du 4 brumaire an 4* La loi du 
12 janvier 1816 l'a forcé de quit- 
ter la France , où il menait unie 
vie paisible. Il s'embarqua à Bor- 
deaux pour les États -Unis. On a 
publié. qu'il avait été jeté par un 
naufrage sm^les côtes del'îLe de 
Madère. Depuis l'on n a plus en- 
tendu parler d'une des victimes 
de l'esprit de parti. Pourquoi 
n'a voir pas permis que M Bernard 
achevât tranquillement sa carriè- 
re sur le sol natal ? 

BESSON (Alexandre), né à Sa- 
lins, en Tranche-Comté, en i'j56. 
Il fut encore une des victimes de 
la loi si ridiculement nommée 
Loi d* amnistie , car, après une 
carrière sans reproche , il se vit 
obligé de sortir de France, et 
d'aller porter ses pas. chancelans 
sur une teri^e d'exil , pour avoir 
voté , à la convention , la mort 
de Louis XYI, sans appel et sans 
sursis ,, comme la majorité de l'as- 
semblée. Au commencement de 
la révolution , M. Besson exerçait 
la profession de notaire à Amen- 
cey.^Peu de temps après , il fut 
nommé administrateur du dé- 
partement du Doubs ; ayant en- 
suite été nommé député , il siégea 
à l'assemblée législative; Ce fut 
Besson <jui provoqua deux dé- 
crets tendans à accélérer la vente 
des biens de ceux qui lâchement 
avaient abandonne le roi , et la 
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vente de leur mobilier, mAis s'il 
s'opposa fortement à Talicnation 
des forêts nationales, il appuya 
de tout son pouvoir raffer^age 
des salines. M. Besson, dont on 
connaissait l'intégrité, fut en- 
voyé en mission pour réprimer 
les terroristes qui exerçaient leurs 
ravages dans les départemens du 
Jura , de la Gironde , de la Dor- 
dogne et de Lot - et - Garonne* 
Après ces expéditions^ il quitta 
la scène politique et ne repaiiit , 
en i8i5, que comme électeur 
du département du Doubs, au 
Champ de Mai. Au second retour 
de Louis XYlil , il se retira dans 
sa famille , jusqu à la promulga- 
tion des lois de proscription. 

BÉZARD {François - Simon) , 
député à la convention nationale, 
était avocat avant la révolution 
dont il embrassa la cause avec ar- 
deur. Élu successivement par le 
département de FOise député à 
rassemblée législative et à la con- 
vention , il vota dans le procès de 
Louis XVI la mort conti-e l'appel 
et le sursis. Chargé de diverses 
missions il y apporta un esprit de 
modération qui en assurait le 
succès... Il fut nommé secrétaire 
à^xkx^e assemblée si féconde en 
orateurs éloquens; ses rapports 
toujours pleins de lucidité lui ac- 
quirent la réputation d'homme 
d'esprit. Son nom se rattache à 
quelques beaux souvenirs ; on le 
vit tour à tour faire rayer de la 
liste des émigrés les noms des ho- 
norables victimes du 3i mai, 
s'élever avec force contre l'exis- 
tence des loteiies , appuyer un 
projet de loi contre les prêtres 



insermentés, enfin plaider tou- 
joiu*s la cause de rhumanité et 
de la morale contre les violens 
oppresseurs de toutes les institu- 
tions raisonnables. Après le i8 
bi*umaire, il fut nommé procu- 
reur impérial près le tribunal ci- 
vil de Fontainebleau .Bézard exe .•- 
ça ces fonctions jusau'en i8i i , 
et fut appelé à cette époque pour 
remplir fa place de conseiller à la 
cour impériale d'Amiens.. . Forcé 
de cesser de faire partie du corps 
des maçislrats lors de la restau- 
ration de i8i4, M. Bézard a été 
compris en 1816, dans les dispo- 
sitions de la loi du 12 janvier et 
contraint de quitter la France, en 
exécution de cette mesure légis- 
lative, monument honteux élevé 
par la chambre des députés de 
i8i5ài8i6. 

BONNESOEUR (Siméonr^ac^ 
ques' Henri) ^ avocat à Goutances 
avant la révolution, remplit d'a- 
bord divers emplois pubhcs, puis 
fut élu en septembre 1 792 député 
à la convention nationale. Dm» 
le procès de Louis XYI, il vota' 
pour l'appel au peuple, donnant 
son avis en ces termes : « Tous 
» les décrets doivent être soumis 
') à la sanction expresse ou tacite 
» du peuple souverain , surtout 
» lorsqu* ils peuvent produire un 
n effet définitif et iiTé vocable.» 
Il s'exprima ensuite de la ma- 
nière suivante sur la question des 
peines à infliger : « La mort. Je 
» prononce cette peine terrible 
» d'après ma conviction intime; 
» le sang que Louis a fait répan- 
it dre , l'intérêt de l'état, le eri 
» de ma conscience m'oUigi^t 
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» de voter ainsi ; mais parce que 
» la convention a rejeté l'appel 
/M au peuple , comme je vois s'é- 
w- lever contre elle des projets 
» d'avilissement , comme je vois 
» se former une faction désor- 
» ganisatrice, je demande que le 
n décret n'ait son exécution que 
» 24 heures après le décret d*ac- 
» cnsation contre Marie*>Antoi- 
M nette et le bannissement des 
n Bourbons. » Cette opinion fut 
]a dernière que M. Bonncsœur 
eecprîma à la tribune convention- 
nelle. Après la journée du 1 8 bru- 
maire , il fut nommé président 
du tribunal de première instance 
de Mortain, fonction qu'il exer- 
çait encore en mai i8i5, lors- 
3u'il fut élu député à la chambre 
es représentans par le colléçe 
électoral de la même ville. Il ne 
se fit nullement remarquer dhrvt 



teurs de cette feuille. Traduit de- 
vant la cour d'assises de Paris le 
10 juin 181 6, il reconnut le pre- 
mier numéro du Nain tricolore 
comme lavant imprimé, et les 
feuilles qui devaient compos(*r le 
second, u Je ne me suis jamais 
n mêlé de politique , a dit Hou- 
a quot. Je ne connaissais pas le 
» nom de Babeuf. Il s'était d'a- 
» bord présenté chez moi, et je 
» m'étais trouvé fort honoré oc 
» sa visite. ï* Baljeuf était cdiii 
qui aurait envoyé pJusifrur» d#r* 
articles incriminés rli^rz l'impri- 
meur. B^/uquot frst tJin\«:ï%\È qu'il 
avait ]ui'mi:nns imprimé Ut% p0^ 
sages les plu^ r*:yr*:\»tîuk\\Ai'.% du 
^'aintrûyjhre^ k'At^iWui uyavA 
recofamandé de ne p»% lei uttt - 
fitr '4 ht\ oavri^rr*. Apr '■>. un pa- 
r*:A d>eu , U déf-rriM: d«: \'ht/:t»k^. 



^ fdevfrrj*it phit <iALrAf., ktiu , M. 

cette assemblée. La loi appelée! l^tix^, dv'y:»% rî#r rf^n'ii^ ^ax iê 
par une cruelle dérision aamr- ! jiuti&rr w/n ^iu-.uX , tft*i% h t*-x/M 
liisiie le contraignit de quitt#^ b ■ V!;r d <rpr»:» u j<;>j;i<^>M:«rl t/;rj tu^x 
France. Il s'embarqua pour PAn- 1 pénVm/^t. Il rii^rrf Ii4 4 htt*: v3tU/tt 
gleterre, mais à peine arrivé à !au profit d« U ^*ni^ w^ yy/*â 
Fortsmouh t on lui si gn i fi a l 'onJ re. • qu/X a v^it é*/ •u^îh.u^. f^f U. i 
après quelques mois de détentiou | prcrA'ru^t téd''j;uoVv /j/- VM^àî 
arbitraire^ de se remb^i quer ; dr/ritl* pfoUyj^v^pr^ ^^^.« I;, ;/f/^ 
p<HU- Anvers.. Le sol de l'Angle- jf:ur«r U: pr.v.Vjr^ '^j% >^.;m-*J 
tei-re, si souventrouçparleiangl U;dé^i^«i^/r i^^Jêf^ k yf^':-»"} 
dc& monaixïues , raéconnaissanl i que u ïit^ufiéA u'4 y^ nuy9.n^. 
les droits du peuple, devait-il re^ . le M;/Xfrjd snuti/:»t, #;>^ yp9^A^^^ 
fuser un asile à un zélé républi-| fc% yeux u; tr/nl <Vt^l]#^é4 /*^ 
cain dont le caractère ne sedé<-|sr;t 'sentiro^mi *h^. a,U/f^ HhyM 
mentit jamais ! |ûU;rir:iï à k^ju irif^//'« lArft^^^t^ 

« L'im(>rirfieur, 4 dit if. |>4^^ 
BOUQUOT; , imprimeur, U fut » n est qu'un étr«* \^^iJ(pt^ p^ 
prévenu d'avoiir imprimé les rairj n \f comparer ss la ^fttÊ^til/^ 
méros du iVam tricolore qui fn-\ » me qui a fait éd'^n^#^ ^^,, ^ 
rent saisis par ordre de la police! » lilwlle, et \AmîiMn »ï^^v* 
et qui occasionèrent un procès I » lébres nou» *fwei«,^ ". '^ 
conUe les rédacteurs et les édi-| ■ l'imprimeur a ^nmoir 
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» Tabri de la justice , ^and on 
)» connaissait fauteur de l'ouvra- 
» ge signalé à ses poursuites. » 
Malgré la jurisprudence des cours 
royales et de la cour suprême 
Bouquot pf évenu d'avoir impri- 
mé des écrits contenant provoca- 
tion au renversement du gouver- 
nement et au changement de Tor- 
dre de successibilité au trône, fut 
condamné à la déportation. (P^. 
Babeuf^ Dvfet , Laurent-Beau - 
paB et Zenovietz«) 

BOUTON (Etienne-Louis), ex- 
commis de l'administration des 
postes, condamné à la peine de 
mort par la cour d'assises du dé- 
partennent de la Seine, comme 
complice de Gravier dans l'affaire 
des Pétards, ( Ployez Gravier , 
page 85. ) 

BREMOND (Joseph) , caporal 
à la première compagnie du 2.*' 
bataillon du 2.* régiment dm- 
fanterie légère, convaincu d'avoir 
excité à la haine et au mépris du 
gouvernement du roi, et d*avoir 
proféré publiquement et à plu- 
siem*s reprises le cri séditieux de 
JTii^e r Empereur, F^iue Napo- 
léon, fut condamné i 2 ans de pri- 
son, i5o fr. d'amende et aux frais 
du .procès par le premier con- 
seil de. guerre permanent séant 
à Lille, département du Nord, le 
16 août 1827. 

BRI VAL (Jean), député à la 
convention nationale^ s'était voué i 



à la carrière du barreau , il était 
homme de loi en 1789 ; il se fit 
remarquer comme un des plus 
chauds partisans des principes 
révolutionnaires; fut nommé pro- 
cureur-général-syndic du dépar- 
tement de la Corrèze, et on le vit 
siéger comme député de ce dé- 
partement à l'assemblée nationa- 
le législative , où il exprima les 
sentimens les plus exaltés. 11 de- 
manda, le 24 juillet 1^929 Ia con- 
version en canons des statues de 
bronze des anciens rois de Fran- 
ce et dénonça ensuite les chevar' 
liers du poignard qui se ren- 
daient , disait - il , chez la reine 
pour y conspirer contre le peu- 
ple. Élu membre de la conven- 
tion en septembre 1792, il y vota 
la mort de Louis XYI sans appel 
et sans sursis. Après le 18 brur- 
maire, il devint juge de la cour 
d'appel siégant à Limoges ^ et en 
exerçait encore les fonctions en 

18 14, au retour du roi. Btival, 
quoique très-exalté dans l'assem- 
blée , usa de modération dans les 
diverses missions qui lui furent 
confiées , et sauva plusieurs vic- 
times de l'échafaud. Il était -en 

181 5, conseiller à la cour impé- 
riale de Limoges. Frappé par la 
loi d'amnistie du 12 janvier 18 16, 
il s'est d'abord retiré à Constan- 
ce. On alla jusqu'à lui envier la 
tranquilité dont il y jouissait , et 
des persécutions odieuses le for-* 
cèrent de quitter cette ville...On 
ne sait point quel. pays lui offiri^t 
sa terre hospitaUère. 
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CALÈS(/.-iï/.), exerçait à 
Toulouse la profession d avocat, 
lorsque la révolution éclata en 
'septembre 1791. H fut nommé 
député à l'assemblée législative 
par le département de la Haute- 
Garonne , et Tannée suivante , la 
convention le compta au nombre 
de ses membres. Il vota la mort 
de Louis XYI sans appel et sans, 
sursis. En 1793, il eut à remplir 
une mission près de l'armée des 
Ardennes. Bien que Calés eut 
embrassé avec enthousiasme les 
principes de la révolution , il 
n'a^^uya aucune des propositions 
sanguinaires dont la salle de la 
convention retentissait chaque 

Î'our, Après le 9 thermidor , Ca- 
ès , qui fut envoyé à Dijon pour 
rétablir Tordre et la justice , ho- 
nora cette mission par des mesu- 
res sages et modérées. A son re- 
tour , il fut nommé membre du 
comité de sûreté générale. Ce fut 
lui qui fut chargé de commander 
la force armée qui fît évacuer de 
la salle de Réunion de la section 
du Théâtre Français les électeurs 
révoltés contre la convention. 
Lors de la réélection des deux 
tiers de cette assemblée, M. Calés 
passa au conseil des cinq -cents. 
Depuis cette époque il vécut dans 
une paisible obscurité, et ne re- 
parut sur la scène politique qu en 
181 5, quand le département de 



la Haute-Garonne Tappela à Tas* 
semblée législative. Après la ses- 



sion 



ses 



Calés retourna dans 
foyers qu'il f\it forcé de quitter 
par suite de la loi, dite d^amnis- 
tie, n s'est retiré en Suisse au 
de mai de la même an- 



mois 
née. 



CAMPMAS , était avant la ré- 
volutio^i avocat à Crameaux près 
d'Alby. C'est à tort que la Bio- 
graphie des Hommes Vivans 
marque qu'il a été médecin à Al- 
by. En septembre 1792, le dé- 
partement du Tarn Télut à la 
convention nationale, où il vota 
la mort de Louis XVI, sans ap- 
pel et sans sursis. Il fut successi- 
vement commissaire du directoi- 
re, plus tard magistrat de sûreté 
à Alby. Il quitta cette charge 
quand elle fut supprimée en 1 8 1 d . 
En mars i8i5,il fut nommé par 
ii'empereur, président de la cour 
impériale de Toulouse. Il a été 
forcé de quitter la France, par la 
loi du |6 janvier 18 16» Au mois 
de mai de la même année il ha- 
bitait Genève. 

CARDON (i\r.) Nous devons à 
la vérité de dire que depuis^Tim- 
pression de Tarticle Cardon , la 
cour royale a cassé et anulé le ju- 
gement pour lequel cet éditeur- 
responsable avait pris place dan» 
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noh*e Biographie des Condam- 
nes. (Voyez page 44-) 

CARNOT ( Lazare - Nicolas^ 
Marguerite)^ comte, est né à 
Nolay en Bourgogne, le i3 mai 
1753. Il se destina dans sa jeu- 
nesse à l*arme du génie, et 
comme il avait fait des études 
profondes , il promettait de par- 
courir avec distinction une car- 
rière honorée par tant d'hommes 
célèbres. Il publia, étant jeune 
encore , un Essai sur les mathé- 
matiques qui obtint les suffrages 
des savans , et Gamot obtint peu 
après un triomphe nouveau lors- 
que l'académie de Dijon couronna 
son éloge de Vauban. Garnot 
élevé , après de longs services à 
sa patrie , au grade de capitaine 
de génie , avait été creé chevalier 
de St.-Louis. Gette récompense 
était due à ses nombreux tra- 
vaux , aussi , comme Garnot n'a- 
vait rien sollicité de la faveur , 
il crut pouvoir, au commence- 
ment delà révolution, se déclarer 
contre la cour de France, et en 
septembre 1791 > il fut nommé 
député à rassemblée législative 
pai' le département du Pas-de-Ga- 
lais , où ses fonctions le fôrcaienli 
alors de résider. Le nouveau dé- 
puté se fit connaître par la rigi- 
dité de ses principes. <( Unesim- 
» pie conviction morale , disait • 
» il , doit suffire pour faire ren- 
« dre des décrets d'accusation. » 
Gelte maxime était plus applica- 
ble à des tems calmes que pen- 
dant les troubles civils où chaque 
Eai-li qui s élève institue des tri- 
un aux vendus à sa volonté. La 
révolution française a donné sou- 



vent ce terrîble exemple des pas- 
sions devenues Tunique règle des 
jugemens ; les premiers tems de 
la restauration des Bourbons l'ont 
renouvelé de nos jours. Gepen- 
dant nous ne prétendons pas ac- 
cuser Garnot cies accusations qu'il 
dirigea contre Mirabeau , le car- 
dinal de Rohan et M. X)e Ga<r 
lonne; ces accusations furent 
unanimement votées par ceux 
qui tenaient en leurs raaios les 
intérêts de la France, qui récla- 
maient une mesure rigoureuse, 
à la vérité , mais indispensable. 
Il pensait que le pouvoir exécu- 
tif avait toujours aans l'armée un 
moyen d'anéantir la hberté , aussi 
voulait-il que les troupes fussent 
désorganisées ; partant du même 
principe , il proposa , en janvier . 
1 792, la destmctiop des citadelles 
de l'intérieur, la suppression de 
cette partie des lois militaire^ qui 
prescrivent aux soldats Tobeis- 
sance passive envers leurs supé- 
rieurs , et s'opposa vivement à un 
règlement du ministre de la 
guerre qui voulait rétablir la As- 
ciphne dans l'armée. Ici , s*offré 
dans la vie de Garnot une de ces 
bizarreries que Ton a peine à 
comprendre. Au 9 juin 1792, 
c'est-à-dire six -mois api*ès avoir 
demandé l'abolition, des plus sa- 
lutaires lois militaires sur la sub- 
ordination, il demanda un décret 
qui honorât la mémoire de Thco- 
bald Dillon et du colonel Berch ois 
que les soldats avaient massacrés 
au nom des principes que Garnot 
lui-même avait professés à la trir 
hune. Dans la séance dû 3o n^ai 
il fut au nombre de ceux qui ob; 
tinrent le licenciement de la garr 



CAR 



( 327 ) 



CAR 



de constitutionnelle de Louis XVI 
et demanda ensuite que 3oo,ooo 
fusils Fussent fabriques pour étfe 
distribués aux gardes nationa- 
les. Il avait fait créer deux 
corps de gendarmerie formés des 
gardes françaises, dont Tesprit 
pour la révolte était bien connu. 
Dès ce moment, Carnot accélé- 
rait les événemens du 10 août J 
aussi au commencement de ce 
mois , il avait fait un rapport sur 
la nécessité d'armer le peuple de 
piques. Après la journée du 10, 
Carnot se rendit à Soissons et h 
Ghâlotis pour y surveiller les at- 
tentats qui inspiraient partout la 
terreur et Tem'oi. La convention 
venait d'être convoquée ppur le 
fil septembre, Carnot fut encore 
choisi par le Pas-de-Calais pour 
«on représentant. Ce fut alors 
qu'il fut envoyé dans les Pyré- 
nées , ou les révolutions de 
TËâpagne commençaient à se 
faire craindre. Au moment 
où il revint à Paris ; le procès 
de Louis XVI s'instruisait , 
et Carnot vota pour la peine de 
niort sans appel* ni sursis. Au 
mois de mars 1793, il partit pour 
Tannée du Nord , et il annonça à 
la convention que le général Du- 
mouriez venait d'arrêter ses col- 
lègues et le ministre de lit guerre 
Beumonville. Après avoir adressé 
à Paris tous les papiers relatifs 
à la défection du général , il des- 
titua sur le champ de bataille le 
général Gratien qui, disait-il, 
avait reculé devant l'ennemi le 1 7 
octobre 1798 , à l'aifaire de Wa- 
tignies. Carnot , qui s'était mis à 
la tête de farrnee, se rendit à 
Maubeuge que le général Jour- 



dan venait de livrer aux annéei 
françaises. Carnot fut alors nom- 
mé membre du coniité de sa- 
lut public, de ce comité san- 
guinaire dont le règne fut trop 
long pour l'humanité; quoique 
Carnot ait siégé parmi les hom- 
mes dont les noms ne se pronon^ 
cent pas sans un sentiment pé- 
nible , cependant , il n'en rendit 
pas moins à cette époque d'immen- 
ses services à sa patrie , en pre- 
nant dans le comité la dii*ection 
des opérations militaires. Mais 
pourrions-nous légitimer la con- 
duite de Carnot donnant des or- 
dres au féroce Lebon qui allait 
porter la mort dans le départe* 
ment du Pas - de - Calais ? Pour- 
rions-nous l'excuser quand l'ar- 
rêté qui institue cette commission 
populaire d'Orange qui inonda 
de sang le midi de la France, n'est 
revêtu q ue d e la seule signature de 
Carnot? pourrions-nous enfin le 
justifier de la complicité qu'il prit 
aux actes eâroyables de Billaud 
Varennes et de CoUot d'Herbois , 
en déclarant que les signatures se 
donnaient de confiance dans le 
comité? Hâtons-nous d arriver à 
ces plans de campagnes de 1798 
et 1794 qui, dus a Carnot, sauvè- 
rent la France d'une invasionf 
étrangère. On remarque dans les 
ordres qu'il donnait un laconisme 
extraordinaire. Quand le coniité 
de salut public eut envoyée à 
l'armée des Pyrénées 8a pièces de 
canon et des troupes, Carnot, 
écrivait aux commissaires près 
cette armée : « Prenez Fontant» 
n bie; le port du Passage ; St.- 
n Sébastien , et instruisez le co-> 
n mité de ce qui vous est néces^. 
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n saire pour obtenir ce résultat » . 
Dans une autre circonstance, un 
membre de rassemblée qui se ren- 
dait en qualité de représentant à 
larmée du midi commandée par 
Carteaux , étant venu lui deman^ 
der les instructions du comité : » 
« Agis, lui'dit Carnot, selon les 
)» circonstances et tes lumières; 
}> si tu réussis , tant mieux; si tu 
» ne réussis pas , ta tcte en ré- 
» pond. )» Le i*'''. avril 1791 , 
Carnot fit supprimer le conseil 
exécutif, et le 5 mai suivant la 
co'tivenlion le choisit pour son 
présidents Sorti quelque temps 
après du comité déccmviral , il 
y rentra quand Robespierre fut 
monté sur féchafaud. On accusa 
ce dernier de toutes les arresta- 
tions qui avaient eues lieu , on fît 
rejaillir sur lui tout le sang qui 
avait coulé, et cependant les nom- 
breuses condamnations qui fii- 
rent prononcées pendant que Ro- 
bespierre avait cessé de se rendre 
au comité de salut public ne peu- 
vent être imputées qu'à ses collè- 
gues; Carnot fît connaître lui- 
même quil ne désavouait pas 
leur conduite, car lorsque Col- 
lot , Biilaud et Barère furent mis 
en état de prévention le 8 octo- 
bre 1794^ Carnot prit leur dé- 
fense et déclara qu'il se considé- 
rait comme solidaire de tous 
leurs actes. Quelques hommes 
ont attribué cette conduite de 
Cai^not à un sentiment de généro- 
sité, mais on pensa généralement 
qu'il n'avait pu agir différem- 
ment pavceque ses collègues eus- 
sentvoulu l'associer à eux,sacliant 
surtout que Tinfluence qu'il exer- 
çait dans l'assemblée pouvait être 



pour tous une sauve garde. Cette 
profession de foi n'eût aucun ré- 
sultat fâcheux pour Carnot que 
de nouveaux dangers attendaient 
après l'insurrection du 20 mai' 
1795. 11 allait être décrété d'ac- 
cusation lorsque Bourdon de 
L'Oise sauva Carnot en s'écriant' : 
u C'est cet homme qui a organisé 
» la victoire dans nos ai^mées. i> 
Après la constitution de l'an 3 , 
Carnot fut nommé membre du 
directoire exécutif; il y ren(X)n- 
I tra Barras qui devint son rival. 
Des haines particulières existaient 
déjà entre ces deux hommes , et 
elles s'augmentèrent encore , soit 
parce que Carnot était l^ennemi 
juré des auteui*s du 9 thermidor 
parmi lesquels avait figuré Bar^ 
ras ) soit paix;e que chargé dans 
lecomitéde salut public deladirec* 
tion des opérations militaires , il 
voulut qu'elle restaentre ses mains 
dans le directoire. Enfin leurs 
droits respectifs et l'étendue d^ 
leur pouvoir furent réglés : Bar- 
ras eut à s'occuper seulement du 
matériel de l'armée. En septem- 
bre 1797, Carnot fut informé de 
la conspiration qui préparait le 
retour des BourDons. Il pensa 
que grâce à ce mouvement, il' 
pourrait reprendi*e dans le direc- 
toire l'influence que Barras lui 
avait enlevée. Ce fut dans cette 
intention que réuni à Pichegru -à 
Vil lot et à Barthélémy , il se plaça 
à la tête du parti qui devait atta- 
quer la majorité dictatoriale. Mais 
ceux qui devaient succomber dans 
la nuit du 18 au 19 fructidor/ 
furent informés du projet tramé 
contre eux , et Carnot n'eût que 
le tems d échapper à la déporta- 
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veur de la pairie. CAnpris daos d'une attaque d'apoplexie en Mp> 

l'ordonnaDce du ^4 1*^11^' i8i5, tembre 1817. 
et mis en surveillance jusqu'à la 

décision des chambres, M. Lepel- LEVASSEUR ( la fleuve ) cri» 
letier de Saiot-Fargeau a été dé- d'une voix forte et énergique les 
finitivemeutbannideFrancepar mots de T^iVe l'Empereur sur]^ 
une seconde ordonnance en date place Maubert. , Traduite devant 
du 17 janvier 1816, En février le tribunal correctionnel elle fut 
suivant, il se rendit à Bruxelles; condamnéeà loioursd'eniprison- 
mais la police de France ayant oenentetà 16 francs d'amende, 
étendu ses rigueurs jusqu'en ce — Pourquoi diable faire usage 
pays , il lui fut ordonné de quît- ^^ ** langue pour de semblar- 
ter la Belgique ; il s'est retiré en Wes expressions, lui dit quel- 
Allemagne et a fixé sa demeure qu'un, il fallait crier vivent le* 
à OSénbacb, à deux lieues de Bourbons? C'est ce que j'ai voulu 
FraacfiHt-sur-Mein. faire, répondit la femme Levas- 
' seur , mais ma bouche a exprimé ' 
TimTM I j . ■ X i_ j lesseotimensdemoncœur,. Voi- 

* dr^, et ,« de«x fil. .oc™e. y„„,^ ^ £ pbcrMaubol ! 
d avoir agi pour lever et organi- ^ 

Z^^^''ZTi'-'^' '?'/"; LHBILUEK ( SulpicChar- 
mee a Bully, leb um loib, et , , 1-. - ^ .' 5 -, 
d-avoir affiché « lu publique, fc-l,'*™™, fitcondammàua 

menl une proelan,alion%édideu. f°", t^T^' v""° J T^ 
,= fi,_»_. J _ • . deelàlinterdictionpendantcina 

rSTr .f »««. de. droit, mentionuâ 

ma» ( rcy,, Ccu, ). ^^ ,,„^^,^ ^^ j„ ^^, ^^^ 

pour avoir mis eu vente un 

laETOORNEUB. [Antoine- écrit séditieux ajant pour titre: 

François-Louis-Honore'), né à Yffomme gris (p^oxez Pkkvi).Û 

Granville , département de la eut encore à subir une condam- 

3ianche,eD ij5i, votalamort nation pour avoir publié un ou- 

de Louis XVI en sa qualité de vrage intitulé : les ÉtmcelUs 

membre de la convention. Il ( jP'tJj'es Pradel }. 

occupa différens emplois et lut 

nommé le 4 septembre 1810 con- LINDET { Robert - Thomas), 

seilleràUcourdescomptes;mais curé de Sainte-Cmi-de-Bernay , 

it perdit sa place au retour de fut nommé député du clergé du 

Louis XVIII , et fut même forcé bailliage d'Évreux aux états-gé- 

de s'exiler de France, se trouvant néraux. Il vota la mort de Louis 

comiM'is dans la loi du 12 janvier XVI , sans appel et sans sursis. 

1810. Lctourneur se réfugia en En 1791 , il tut nommé évéque 

Belgique, et vint habiter une constitutionnel, mais en 1797 il 

maison de campagne à Laeken , renonça à fépiscopat et se maria. 

près Bruxelles, oà il est mort Li loi du ii janvier 1816 l'a 

1. ' t 15. 
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tour de Vile d'Elbe. Le 2 juin 
18 15^ il fut créé comte et appelé 
à la chambre des pairs. Le i3 du 
même mois il lut un exposé de la 
situation de Tempire. Après la 
bataille de Waterloo, ce fut lui 
qui vint annoncer le désastre de 
cette journée et les pertes immen- 
ses que la France avait éprou- 
vées; le 22, après que l'abdication 
de l'empereur eut été consentie, 
il fut nommé membre du gou- 
vernement provisoire. Gamotfut 
un des auteurs de la capitulation 
de Paris , et il a déclaré dans 
V Exposé de sa conduite , publié 
après la seconde restauration 
« que voyant les alliés prêts à 
» s emparer de vive force deParis, 
w et dans Tim possibilité de leur 
» opposer une longue résistance, 
M il avait été d'avis de leur pro- 
» poser une capitulation. » Re- 
tiré danssatei^re de Cerny près 
de Paris , Carnot avait droit de 
compter sur la protection du gou- 
vernement , lors qu'il apprit qu'il 
était atteint par l'ordonnance du 
24. juillet. Il se plaignait detre 
porté sur cette liste de proscrip- 
tion , et il disait : u J'ai partagé 
)> avec mes collègues le bonheur 
>» de sauver Paris , et par un 
» coup d'état je suis exile de Pa- 
ît ris. Je me suis chargé de la 
» haine de Napoléon pour m'être 
n seul opposé à son premier avè- 
« nement au trône de France , 
« je suis du très-petit nombre de 
» ceux qui n'ont jamais brûlé 
» d encens sur ses autels, et on 
» me compte parmi ceux qui ont 
» conspire pour le rétablir sur le 
1» trône. Je me suis plaint au roi 
n des infractions que les agens 
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)» de son pouvoir se permettaient 
de faire à la charte constitu- 
tionnelle qu'il nous avait don- 
née; et l'on prétend que cçs 
plaintes sont un outrage à 
Sa Majesté. J'ai toujours fait 
profession de me soumettre au 
gouvernement établi ; Ton me 
dépeint comme un factieux qui 
ne s'occupe qu'à marcher de 
révolution en révolution. », 
Forcé de quitter la France , Car- 
not, qui résida d'abord à Varsovie, 
où il reçut Faccueil le plus favo- 
rable du grand duc Constantin , 
a quitté la Pologne , il est mort 
à Magdebourg qu'il habitait avec 
sa famille. M. Carnot a pubUé 
Eloge de Vauhan\ Essai sur 
les machines en général; Ea>- 
ploits des Français depuis le 1% 
fructidor an i ".\ OEuvresmathé" 
matiques ; de la Corrélation des 
figures en géométrie; Principes 
fondamentaux de Véquilihre et 
du mouvement; Géométrie de 
position ; de la défense des plo' 
ces fortes; Mémoire au roi, 
en 18 14; etc. 

CARON (Charles), ex-aide-de- 
camp du maréchal Ney , colonel 
d'infanterie , resta longtemps en 
garnison à .Marseille. L*esprit du 
régiment qu'il commandait avait 
été travaillé par les agens de la 
faction qui projetait un mouve-* 
ment général. Ce mouvement, 
par l'indécision des chefs supé- 
rieurs éclata, partiellement à Gol- 
mar, et à Nantes; il futpresqu'aus- 
sitôt reprimé. Tout le monde con« 
naît la malheiureuse issue des af^ 
faires Caron à Colmar et BertOD 
à Poitiers , (f^. ces noms). L'ar» 
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^c Paiis^ prolon gea pendan t près 
de i4 ou i5 ans, sauf un retoui* 
de <{uelques mois pour satisfaire à 
la loi de la consmption. Place 
vers 1806, dans un régiment du 
train d'artillerie de la garde im- 
périale , il obtint son œngé au 
Bout de six mois pour cause d'in- 
firmités. Il se' trouvait à Metz en 
i8i4 à l'époque de la restaura- 
lion. Déjà un grand enthousias- 
me pour Napoléon avait exalté sa 
tête au plus haut degré , et il con- 
nut dès lors, d'après ses propres 
aveux, le projet d'assassiner d'a- 
bord le duc de Valmy qui , avec 
le reste de la France, venait d'ad- 
hérer à la chute du gouverne-* 
ment impérial, et bientôt api^ès le 
comte d'Artois, qui se trouvait 
depuis quelques tems à Nancy. 
Le 8 mai , Louvel partit de Metz 
pouy Calais avec le projet de tuer 
le roi au moment ovl il mettrait 
le pied en France. La réalité de 
ce voyage a été contestée dans sa 
procédure, mais l'accusé convint 
du fait. Il se rendit de Calais à 
Paris et de Paris à Fontainebleau, 
dans 1 espoir d'y rencontrer Bo- 
naparte et de le suivre , mais il 
le trouva parti. Alors il se rendit 
à l'île d'Elbe par Mar^seille. Il y 
fut employé pendant deux mois 
par le sieur Vincent, .mzutre sellier 
de Bonaparte , mais il est cons- 
tant qu'il ne fut pas remarqué de 
Tex-empereur , ni seulement de 
ceux qui approchaient de sa per- 
sonne. Congédié par suite de ré- 
formes économiques, Louvel vint 
travaillera Chanàbéry. Ayant ap- 
pris dans cette ville l'arrivée 
de Bonaparte^ à Grenoble , il en 
partit précipitamment, par un 



temps affreux, sans réclamer une ♦ 
parUe de ses hardéb et quelque 
argent qui lui était dû. Il atteir 
gnit Bonaparte à Lyon et le sui- 
vit à Paris. Vincent le plaça de 
nouveau dans la maison de l'em- 
pereur, mais toujours en qualité 
de garçon-sellier. Il fit la courte 
campagne de Flandre, revint 
avec Tarmée et fut attaché aux é- 
quipages de Bonaparte qui le sui- 
virent jusqu'à La Rochelle. Il y 
resta à leur garde pendant trois 
mois environ. C'est durant son 
rèjour en cette ville qu'il fit fa- 
briquer, par u ncoutelier qu'il n*a 
pas été possible de retrouver, 
l'instrument qui lui servit à don- 
ner la mort à sa victime. Cette 
allégation , controversée dans la 
procédure, nh pu néanmoins être 
détruite. Louvel revint à Versail- 
les au mois d'octobre 181 5, et, 
après y avoir travaillé pendant 
quelques mois , pour le compte 
d'un de ses parens , il fut placé 
par lui à Paris, aux écuries du roi, 
placeduCarrousel.il s'y conduisit 
d'une manière exemplaire , il 
était exact, ser viable mais taci- 
turne et recherchant la solitude. 
Jam.ais il ne parlait ni de Bona- 
parte, ni des Bourbons, il se 
bornait à ne point permettre que 
sa sœup lui manifestât des senti- 
mens politiques contraires aux 
siens, u Parmi ceux qui connais- 
saient Louvel , dit le rapporteur 
de la chambre dès pairs, il ne 
i'est pas ti'ouvé d'homme d^o^l 
les opinions .coupables aient {|u 
éveiller notre sollicitude. » Les 
idées delà théophilantropie retp- 
haieot parfois dans saUâè; Illi" 
saiLuoaies journaux Xîomn«P on 
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membre du directoire du dépar- 
tement du Lot, et député ensui- 
te à la convention nationale, où 
il vota la moiM: de Louis XYJ, en 
appuyant son opinion sur luna- 
nimité de l'assemblée qui le dé- 
clarait coupable. Le 1 1 février 
inqS, il fit le rapport sur la red- 
dition de Ver vins , et il contri- 
bua à faire rendre le décret por- 
tant que les habitans de cette 
ville qui avaient été d'abord idé- 
pLu'és traîtres à la patrie n'avaient 
pas cessé de bien mériter d'elle. 
Un an après , le député Mallarr 
mé fut envoyé dans le départe- 
ment de la Meuse, et il fut char- 
gé de traduire au tribunal révo- 
lutionnaire ceux qui avaient li- 
vré Verdun à l'ennemi, et que 
déjà Cavaignaç avait accusés. 
Lors des évenemens^des 3 1 mai. 
I et 2 juin 1793 , il se trouvait à 
3rest. Ix)rsque la brave garnison 
de Mayence fut réunie à l'armée 
des côtes de Brest, de nombreux 
combats se livrèrent dans la Ven- 
dée, et Gavaignac fut présent à 
ces diverses actions. Un plan de 
campagne avait été arrêté à Sau- 
mur entre les généraux et les re- 
présentans des deux armées des 
côtes de Brest et des côtes de La 
Rochelle ; ce plan avait été livré 
aux chefs de larmée royale : Ros- 
signol n'exécuta aucun des mou- 
vemens que nécessitait sa posi- 
tion , en sorte que l'armée des 
côtes de Brest eut seule à soute- 
nir les e£fors réunis des Vendéens 
instruits d'avance et jour par jour 
des lieux où elle devait se porter. 
Le comité de salut public crut 
devoir changer le système de 
guerre qui fusque^-là avait été 



suivi dans la Vendée, et l'exter- 
mination remplaça ce système ; 
on rappela alors les commissai- 
res de la convention , parmi le^** 
quels se trouvait le malheureux 
Philippeaux qui fut conduit & 
l'échafaud pour avoir dénoncé la 
conduite de Rossignol, et des 
officiers qVd commandaient sous 
ses ordres. Ganclaux, Kléber , 
Aubert-du-Bayet et Beaupuy fu- 
rent remplacés. M. Gavaignao 
reprit place dans la convention. 
Peu de jours après, il fut envoyé 
h larmée des Pyrénées occiden- 
tales pour faire une levée ^de 
troupes à cheval. 11 y forma deux . 
corps et prit conjointement avec 
Garrau, son collègue , la direc- 
tion des savantes opérations mi- 
litaires qui amenèrent en ther- 
midor an 2 cette campagne de 
dix jours dont le résultat fut la 
prise de Fontarabie , et du poit 
du Passage. Les manœuvres et les. 
succès toujours croissans que 
cette armée obtenait dans Ja Ca- 
talogne forcèrent la cour d'Espa- 
gne à entamer des négociations 
qui se terminèrent par le traité 
de Baie. Gavaignac était à peine 
rentré dans la convention , de 
retour de cette mission , qu'il 
se trouva impliqué dans une ao^ 
cusation dirigée contre son collè- 
gue Pinet par quelques habitans 
de Bayonne. Gependant il se jus- 
tifia, et prouva qu'il était étran- ' 
gcr aux actes imputés' à Pinet. ' 
Mais lorsque l'assemblée eut 
adopté à SQU égard la ques-' 
tion préalable , il fut attaqué de 
nouveau par M. Boissy-d'Anglas. 
Gavaignac se chargea de sa dé- 
fense , et fit passer à l'ordre du 
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le éclata de rarrivée de Bona- 
parte à Grenoble. Je voulus 
savoir ce qui en était. Je lais* 
sai chez mes maîtres, bardes, 
outils et même Targent qulls 
me devaient; et je me rendis à 
Grenobledoùjerevinsà Lyon, 
puis à Paris avec les équipa- 
ges de l'empereur. J'arrivai à 
Lyon quand Monsieur venait 
d'en partir. S'il y eût été je 
l'aurais tué sans doute. On peut 
juger par ce que j'ai fait que 
je ne suis pas ami des Bour- 
bons. Je vis bien, après le re- 
» tour de Bonaparte j qu'il n'était 
» plus question d'exécuter mes 
projets. Je les repris quand 
Bonaparte fut embarqué. J c- 
» tais alors à La Rochelle, jya- 
» chetai le poignard dont je me 
» suis servi. Je revins à Versail- 
» les, j'y fiis employé, et ensuite à 
n Paris , aux écuries. Depuis lors 
j'ai cherché sans relâche les 
occasions d'exécuter mon des- 
sein soit à Paris , soit à Ver- 
sailles , soit à Saint- Germain , 
soit h Saint-Gloud , soit à Fon- 
tainebleau. Je savais que ma 
tête devait tomber , mais les 
v Bourbons me semblaient trop 
î> coupables pour y renoncer. 
» J'ai couru çà est là pour réus- 
» sir. Je me rendis à Fontaine- 
j» bleau en i3i 6 pour le service 
n des équipages , lors de larri vée 
» de la duchesse de Berry en 
France. Je cherchais des occa- 
sions , j'allais aux chasses. J'al- 
lais aussi aux chlasses de Saint- 
Germain. Je suis allé à ces 
dernières chasses plus de 5o 
fois. G'est-à-dire à toutes celles 
que je pouvais soupçonner. 
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Je les suivais tonjouHàpiedi. 
J'y allais même de Parts, ainsi 
qu'aux chasses de Viocennea et 
de Meudon sans le dire à ma 
sonir ; pour m'en, ménager le 
tems et faire concorder mes 
devoirs avec mes courses, je 
forçais mon travail et j'aÛais 
au-devant des besoins du ser- 
vice. Je portais toujours un 
poignard sur moi quand je sup- 
posais que je pourrais renccm- 
trer un Boiurbon, mais cons- 
tamment avec la résohition de 
commencer par le duc de Ber- 
ry comme le plus, jeune. Je 
voulais commencer par le plus 
jeune, parce que c'était le plus 
sûr moyen d'éteindre la race; 
parce que d'ailleurs je n'ayait 
quune vie et' que je voulais 
qu'elle me fût payée cher. Ar 
près le duc de Berry , j aurais 
tué le duc d'Angouléme , puis 
Monsieur, puis le roi; j'en 
voulais à tous les Bourbonsw 
Après le roi, je me serais peut- 
être arrêté ; il est même possi- 
ble que je me fusse arrêté a* 
près Monsieur, si je n'avais pas 
réussi à atteindre le roi. Les 
seuls coupables sont ' ceux , 
princes ou particuliers, qui 
ont porté les armes contre lôir 
pays. Je ne suivais pas seule- 
ment, les Bourbons aux chasses; 
depuis trois ans , presque tous 
les soirs , je rodais autour du 
spectacle , aucpiel je supposais 
que le prince pourrait allier : 
pour le savoir je lisais les affi- 
ches, car je conjecturais la 
prd^bilité de son assistance à 
tel ou tel spectacle , par là qua^» 
lité des pièces. S41 devait se 
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notre Biographie des Condam- 
nes, ( yqyez page 44 • ) 

CARNOT ( Lazare - Nicolas-- 
Marguerite)^ comte, est né à 
Nolay en Bourgogne, le i3 mai 
1753. Il se destina dans sa jeu- 
nesse à l'arme du génie, et 
comme il avait fait des études 
profondes , il promettait de par- 
courir avec distinction une car- 
rière honorée par tant d'hommes 
célèbres. U publia, étant jeune 
encore , un Essai sur les mathé- 
matiques qui obtint les suffrages 
des savans , et Gamot obtint peu 
après un triomphe nouveau lors- 
que l'académie de Dijon couronna 
son éloge de Yaunan. Garnot 
élevé , après de longs services à 
sa patrie , au grade de capitaine 
de génie , avait été créé chevalier 
de St. -Louis. Gette récompense 
était due à ses nombreux tra- 
vaux , aussi , comme Gamot n'a- 
vait rien sollicité de la faveur , 
il crut pouvoir, au commence- 
ment de la révolution, se déclarer 
contre la cour de France , et en 
septembre 1791 » il fut nommé 
député à rassemblée législative 
par le département du Pas-de-Ga- 
lais , où ses fonctions le forçaient 
alors de résider. Le nouveau dé- 
puté se fit connaître par la rigi- 
dité de ses principes. « Unesim- 
î» pie conviction morale , disait- 
» il , doit suffire pour faire ren- 
« dre des décrets d'accusation. « 
Gette maxime était plus applica- 
ble à des tems calmes que pen- 
dant les troubles civils où chaque 
Eai'ti qui s élève institue des tri- 
un aux vendus à sa volonté. La 
révolution française a donné sou- 



vent ce terrîble exemple des pas- 
sions devenues Tunique règle des 
jugemens ; les premiers tems de 
la restauration des Bourbons font 
renouvelé de nos jours. Gepen- 
dant nous ne prétendons pas ac- 
cuser Garnot oes accusations qu'il 
dirigea contre Mirabeau , le car- 
dinal de Rohan et M. De GaT 
lonne; ces accusations furent 
unanimement votées par ceux 
qui tenaient en leurs mains les 
intérêts de la France, qui réda» 
maient une mesure rigoureuse, 
à la vérité , mais indispensable. ' 
Il pensait que le pouvoir exécu- 
tif avait toujours aans l'armée ub 
moyen d'anéantir la liberté , aussi 
voulait-il que les troupes fussent. 
désorganisées ; partant du même 
principe , il proposa , en janvier . 
1 792 , la destinictiop des citadelles 
de l'intérieur, la suppression de 
cette partie des lois militaire^ qui 
prescrivent aux soldats Tobeis- 
sance passive envers leurs supé- 
rieurs , et s'opposa vivement à un 
règlement du ministre de la 
guerre qui voulait rétablir la dis- 
cipline dans l'armée. Ici , s'pfiré 
dans la vie de Garnot une de ces 
bizarreries que l'on a peine à 
comprendre. Au 9 juin 1792 , 
c'est-à-dire six mois après avoir 
demandé l'abolition, des plus sa- 
lutaires lois militaires sur la sub- 
ordination, il demanda un décret 
qui honorât la mémoire de Théo- 
bald Dillon et du colonel Bci*chois 
que les soldats avaient massacrés 
au nom des principes que Gamot 
lui-même avait professés à la tri? 
hune. Dans la séance du 3o noai 
il fut au nombre de ceux oui ob; 
tinrent le licenciement de la garr 
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n geai que j'aurais moins d'occa- 
» sions par la suite , car j'avais 
p reçu l'avis que j'irais , à dater 
)» du mois suivant , remplir mon 
w emploi à Versailles. Il se fit en 
» moi une révolution nouvelle. 
1» Ai-je tort , ai-je raison , me di- 
» sais-je ? Si j'ai raison, pourquoi 
» le courage me manque-t-il ? Si 
w j'ai tort, pourquoi ces idées 

» ne me quittent-elles pas ? 

n Je me décidai à l'instant pour 
M le soir même. Je me promenai 
M dans le Palais-Royal ; j'allais et 
>♦ vins plusieurs fois dans l'inter- 
n valle de huit à onze heures du 
)» soir du Palais-Royal à l'Opéra 
» et de rOpéra au Palais-Royal, 
ï» observatit si l'ordre n'était pas 
yt changé. Enfin en y retournant 
» à'onzeheures moins vingt mi- 
)i minutes les voitures étaient 
n déjà arrivées ; je me suis glissé 
)> près d'elles, j'ai attendu un 
n quart-d'heure à la tête du che- 
^ val d'un ocabriolet. L'ordre a 
>♦ été donné aux voitures d'avan- 
)i cer, je me eoulai le long du 
>» mur. Le prince parut. Aussi- 
T> tôt que la princesse et sa daine 
w d'honneur furent remontées 
î» dans la voiture ( le factionnaire 
y* me tournait le dos) ; je m'é- 
»♦ lançai sur le prince , le saisis 
M de la main gauche , par Té- 
>» paule gauche , le frappai du 
» côté droit et m'enfuis. » Tel 
est le récit que Louvel a fait à 
l'instant même de son crime ^ a- 
vec calme , ordre et impassibilité. 
Plus tard il l'a répété a peu près 
dans les mêmes termes , en y a- 
joutaùt que s'il n'eût pas été ar- 
rêté , il aurait continué le cours 
de ses meurtres sur la famille 



royale. Aussitôt après qu'il cul 
porté le coup, Louvel s'enfuit, 
tourrtant dans la rue de Riche- 
lieu, du côté du boulevard. Auk 
cris du prince , ses aides-de-camp 
et le sieur Desbier , garde royal, 
qui se trouvait alors de faction à 
la petite porte de l'Opéra , cou- 
rurent après l'assassin. Paul- 
raier * , garçon limonadier , qui 
passait par hasard auprès de l'ar- 
cade Colbert , saisit le fuyard. On 
le ramena au bureau des adju- 
dans de ville, sous le vestibule 
de l'Opéra , tout près du lieu où 
il venait de commettre son crime 
et où l'on prodiguait les premiers 
soins au ducdeBerry.Oii Je fouilla 
et l'on se mit à l'interroger. Peu 
après il se trouva mal ; ce qu'il a 
attribué à ce que menottes , dont 
on l'avait chargé, étaient trop 
serrées. 11 avoua son crime sans 
hésiter ; ses moindres paroles , 
dans cette circonstance , ont été 
recueillies avec soin ; diverses 
narrations les ont altérées , d'au- 
tres, par ordre du gouverne- 
ment, sont entièreboent falsifiées; 
nous venons de citer celles que les 
interrogatoires juridiques ont 
constatées ; les autres n'offient 
rien de remarquable que des in- 
ductions forcées. Ce fut le diman- 
che gras, i3 février 1820, que 
Louvel commis son assassinat à 
l'Opéra , que le gouvernement a 

* Le gouvernement a donne' à M. 
Paulmier une somme de 100,000 fr. 
pour le récompenser Ac son courage. 
Depuis cette époque ^ il a ouvert un 
caié rue SaintHonoré , au coin de la 
place du Palais-Roy^l, ayant pour 
enseigne : Caje Paulmier. Cette ins- 
cription n'attire personne 
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* saire pour obtenir ce résallat» . 
Dans une autre circonstance, un 
membre de l'assemblée qui se ren- 
dait en qualité de représentant à 
l'armée du midi commandée par 
Carteaux , étant venu lui demau; 
der les instructions du comité : >» 
« Agis, luidit Garnot, selon les 
î» circonstances et tes lumières ; 
3» si tu réussis , tant mieux; si tu 
» né réussis pas , ta tcte en ré- 
» pond. » Le i*'*'. avril 1791 , 
Garnot fit supprimer le conseil 
exécutif, et le 5 mai suivant la 
co'tivenlion le choisit pour son 
président* Sorti quelque temps 
après du comité décemviral , il 
y rentra quand Robespierre fut 
monté sur lechafaud. On accusa 
ce dernier de toutes les arresta- 
tions qui avaient eues lieu , on fît 
rejaillir sur lui tout le sang qui 
avait coulé, et cependant les nom- 
breuses condamnations qui fu~ 
rent prononcées pendant que Ro- 
bespierre avait cessé de se rendre 
au comité de salut public ne peu- 
vent être imputées qu'à ses collè- 
gues ; Garnot fît . connaître lui- 
même qu'il ne désavouait pas 
leur conduite, car lorsque Gol- 
lot , Billaud et Barère fuirent mis 
en état de prévention le 8 octo- 
bre 1794? Garnot prit leur dé- 
fense et déclara qu'il se considé- 
rait comme solidaire de tous 
leurs actes. Quelques hommes 
ont attribué cette conduite de 
Garnot à un sentiment de généro- 
sité, mais on pensa généralement 
qu'il n'avait pu agir différem- 
ment parceque ses collègues eus- 
sentvoulu l'associer à eux,sachant 
surtout que Tinfluencç qu'il exer- 
çait dans rassemblée pouvait être 



pour tous une sauve garde, Gette 
profession de foi n'eût aucun ré- 
sultat fâcheux pour Garnot que 
de nouveaux dangers attendaient 
après l'insurrection du 20 mai 
1795. 11 allait être décrété d'a<>- 
cusation lorsque Bourdon de 
L'Oise sauva Garnot en s'écriant* : 
<c G'cst cet homme qui a organisé 
» la victoire dans nos armées. » 
Après la constitution de l'an 3 , 
Garnot fut nommé membre du 
directoire exécutif; il y rencon- 
tra Barras qui devint son rlvaU 
Des haines particulières existaient 
déjà entre ces deux hommes , et 
elles s'augmentèrent encore , soit 
parce que Garnot était ^ennemi 
juré des auteurs du 9 thermidor 
parmi lesquels avait figuré Bar-j- 
ras 5 soit parce que chargé dans 
lecomitéde salut public deladirec- 
tion des opérations militaires , il 
voulut qu'elle restaentre ses mains 
dans le directoire. Enfin leurs 
droits respectifs et l'étendue dp 
leur pouvoir furent réglés : Bar- 
ras eut à s'occuper seulement du 
matériel de l'armée. £n septem- 
bre 1797, Garnot fut informé de 
la conspiration qui préparait le 
retour des Bourbons. Il pensa 
que grâce à ce mouvement, il' 
pourrait reprendi*e dans le direc- 
toire l'influence que Barras lui 
avait enlevée. Ge fut dans cette 
intention que réuni à Pichegru « 
Villot et à Barthélémy , il se plaça 
à la tête du parti qui devait atta- 
quer la majorité dictatoriale. Mais 
ceux qui devaient succomber dans 
la nuit du i8.au 19 fructidor,' 
furent informés du projet tramé 
contré eux , et Garnot n'eût que 
le tems d échapper à la déporta- 
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tion qui atteignit Barthélémy et 
d'autres chefs de cette attaque. 
Carnot se retira en Allemagne, 
et ne rentra en France qu'après 
le 18 brumaire. En 1800, le pre- 
mier consul l'appela au ministère 
de la guerre , mais Napoléon , ab- 
solu dans ses volontés, jaloux de 
son pouvoir, ne pouvait suppor- 
ter longtems un homme, qui 
avait , comme Carnot , la longue 
habitude de diriger les opérations 
militaires. Carnot donna sa dé- 
mission , et elle fut acceptée. Ap- 
pelé au tribunat en 1802, il ap- 
porta dans ce corps la rigueur des 
principes qu'il avait toujours pro- 
fessés. Le temps était venu où 
Carnot devait faire oublier les 
reproches qu'il avait pu Ynériter 
à une autre époque de sa carrière 
politique. Carnot fut le seul qui 
s'opposa à ce que le consulat à 
vit fiât déféré à Bonaparte, et 
seul, i' vota plus vivement encore 
contre la proposition qui était 
faite de lui donner la couronne 
impériale. Au moment ou Napo- 
léon commença la désastreuse ex- 
pédition de Russie , il parut ou- 
blier la disgrâce où Carnot était 
tombé près de lui , il lui rendit 
l'activité en lui conférant le grade 
de général de division , et il lui 
confia le gouvernement d'An- 
vers. Carnot fut attaqué dans 
celte place au conunencement de 
181 4 î et ce ne fut qu après la red- 
dition de Paris , qu'il consentit à 
capituler avec les anglais , et qu'il 
leur ouvrit une ville qu'il avait dé- 
fendue avec la plus grande habi- 
lité. Il adressa le 28 avril à la gar- 
nison la proclamation suivante : 
*t Aucun doute raisonnable ne pou- 

^2. 



ï> vant plus s*éîever sur le vœu de 
» la nation française en faveui* dé 
» la dynastie des Bom^bons^ ce 
» serait nous mettre en révolte 
'» contre l'autorité légitime gué 
» de différer plus long-temps a la 
» reconnaître. Nous avons pu> 
» nous avons dtl procéder aveC 
» circonspection ; nous avons dû 
» nous assurer que le peuple 
T» français ne recevait cette gran* 
» de loi que de lui même : un 
» gouvernement établi dans une 
n ville occupée par des armées 
» étrangères, avec lesquelles il 
» nlexiste encore aucun traité de 
» paix , a dû quelques tems nous 
» inspirer des a'aintes sur la li* 
)> berté de ses délibérations ; ces 
» craintes sont dissipées par le 
» vœu unanime des villes éloi^* 
» gnées du théâtre de la guerre. » 
Cette conduite de Carnot lui va* 
lut la conservation de son gra- 
de. Cependant rien n'était cliangé 
dans ses opinions , et il paitagea 
bientôt les inquiétudes de tous les 
véritables amis de la liberté , qui 
s'indignaient de la marche faible 
et fausse du premier gouverne- 
ment des Boiurbons , des préten- 
tions menaçantes des émigrés, 
de la déconsidération jetée sur 
les hommes les plus honoi'ables et 
les plus modérés , enfin du mou- 
vement rétrograde que les con- 
seillers de Louis xviii cherchaient 
à imprimer à l'opinion publique. 
Dans les premiers mois de la res- 
tauration , Carnot publia un mé- 
moire important, où il révélait 
de nombreuses et de graves véri- 
tés; ce fut à cet écrit que Carnot 
dut le porte-feuille de l'intérieur 
que Tempereur lui remît au re- 

50. 
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tour de Vile d'Elbe. Le 2 juin 
181 5^ il fut créé comte et appelé 
à la chambre des pairs. Le i3 du 
même mois il lut un exposé de la 
situation de Tempire. Après la 
bataille de Waterloo, ce fut lui 
qui vint annoncer le désastre de 
cette journée et les pertes immen- 
ses que la France avait éprou- 
vées; le 22, après que l'abdication 
de l'empereur eut été consentie, 
il fut nommé membre du gou- 
vernement provisoire. Camotfut 
un des auteurs de la capitulation 
de Paris , et il a déclaré dans 
r Exposé de sa conduite , publié 
après la seconde restauration 



» de son pouvoir se permettaient 
» de faire à la charte constitu- 
» tionnelle qu'il nous avait don- 
î» née; et Ton prétend que ces 
)> plaintes sont un outrage h 
3» Sa Majesté. J'ai toujours fait 
profession de me soumettre au 
gouvernement établi ; Ton me 
dépeint comme un factieux qui 
ne soccupe qu'à marcher de 
révolution en révolution. ». 
Forcé de quitter la France , Car- 
not, qui résida d'abord àVarsovie, 
où il reçut faccueil le plus favo- 
rable du grand duc Constantin , 
a quitté la Pologne , il est mort 
à Magdebourg qu'il habitait avec 
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K que voyant les alliés prêts à sa famille. M. Carnot a publié 
» s emparer de vive force de Paris, Éloge de P^auban; Essai sur 



» et dans l'impossibilité de leur 
» opposer une longue résistance, 
)» il avait été d'avis de leur pro- 
» poser une capitulation. » Re- 
tire dans sa tejçi'e de Cerny près 
de Paris , Carnot avait droit de 
compter sur la protection du gou- 
vernement , lors qu'il apprit qu'il 
était atteint par l'ordonnance du 
24. juillet. Il se plaignait detre 
porté sur cette liste de proscrip- 
tion , et il disait : » J*ai partagé 
» avec mes collègues le bonheur 
» de sauver Paris, et par un 
» coup d'état je suis exile de Pa- 
ît ris. Je me suis chargé de la 
» haine de P^apoléon pour m'être 
î» seul opposé à son premier a ve- 
rt nement au trône de France , 
11 je suis du très-petit nombre de 
» ceux qui n'ont jamais brûlé 
» d encens sur ses autels, et on 
n me compte parmi ceux qui ont 
n conspire pour le rétablir sur le 
i> trône. Je me suis plaint au roi 
n des infractions que les agens 



les machines en général; JFjc- 
ploits des Français depuis le 18 
fructidor a/i i **" . ; OEuvres\nuUhé' 
matiques ; delà Corrélation des 
figures en géométrie; Principes 
fondamentaux de Véquilibre et 
du mouv^ement; Géométrie de 
position ; de la défense des pla- 
ces fortes; Mémoire au roi, 
en 18 14; etc. 

CA^O^ (Charles), ex-aide-de- 
camp du maréchal Ney , colonel 
d'infanterie , resta longtc^mps en 
garnison à .Marseille. Uesprit du 
régiment qu'il commandait avait 
été travaillé par les agens de la 
faction qui projetait un mouve* 
ment général. Ce mouvement, 
par l'indécision des chefs supé- 
rieurs éclata, partiellement à Col- 
mar, et à Nantes; il fut presqu'aus* 
sitôt reprimé. Tout le monde con- 
naît la malheiu*euse issue des af- 
faires Caron à Colmar et Bertoo 
à Poitiers, (^. ces noms). L*ar- 
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reslation et la mise en jugement 
de Vallçe à Toulon éveilla la po- 
lice. On chercha les ramifications 
d'un complot qu'on ne faisait 
encore que soupçonner sur ce 
point. Le colonel Charles Caron 
était suspect comme ancien aide- 
de-carap d'un maréchal victime 
delà haine de la faction qui triom- 
phait : l'instruction du procès de 
Vallée le compromit fortement. 
Pour éviter d'être arrêté il fut 
obligé de fuir précipitament. Il 
traversa les Pyrénées et se rendit 
à Saint- Sébastien. Son arrivée 
avait été prévenue par celle d'un 
grand nombre d'officiers com- 
promis dans TafFaire Berton et 
qui avaient été assez heureux 
pour s'échapj^er. Le colonel Fab- 
vier était du nombre. Tous ac- 
ceuillirent avec enthousiasme cet 
officier d'un mérite supérieur, et 
le choisirent pour les comman- 
der. Il organisa son état major, \ 
et à la tête d'environ i5o hom- 
mes il se présenta hardiment de 
Tautre côté de la Bidassoa, le dra- 
peau tricolore déployé,' l'arme 
au bras, en chantant des airsna- 
tionâux : foudroyés bientôt à por- 
tée de pistolet par rârtillerie sous 
les ordres du général Vallin, ils 
furent tous plus ou moins blessés, 
mais essuyèrent ce feu sans chan- 
ger de position et sans tirer un 
t;eul coup de fusil. Forcés ensuite 
de se replier vers Sàint-Sébastien, 
à la vue du régiment espagnol, 
Alexandre, qui ne fit aucun mou- 
vement , ils y furent reçus avec 
stupeur. Les espagnols comptaient 
beaucoup sur la disposition d'es- 
prit de Tarraée, quon lewp avait 



vantée. Saint-Sébastien fut bien- 
tôt après entouré par les Français. 
Le colonel Cai'on hâta le départ de 
ses compagnons pendant que la 
sortie par mer était encore pra- 
ticable. Ils débarquèrent ensuite 
sur la côte. En s'opposant à l'armée 
envahissante, ils communiquè- 
rent aux espagnols constitution- 
nels une partie du courage qui 
les animait. Ils. furent repoussés 
jusque dans la Corogne. Une 
malheureuse rivalité s'établit en- 
tre Caron et Fabvier : les Fran- 
çais qui les accompagnaient pri- 
rent parti pour l'un ou pour 
l'autre. On voulut les incorporer 
dans les régimens espagnols ; ils 
refusèrent. Les Français atta- 
chés au colonel Caron s'embar- 
quèrent avec lui, les autres res- 
tèrent dans la Corogne. Ils se ven- 
dirent à Lisbonne*iid'oiîi ils vin- 
rent en Angleterre. Le colonel 
Caron se montra toujours bon 
français et bon camarade : dans 
son long exil il fut l'appui de ses 
compatriotes, les aida de la bour- 
se et dissipa ainsi une partie de 
sa fortune qui était considérable. 
Condamné à mort par plusieurs 
jugemens, il ne fut point gracié, 
quoique plusieurs de ses cama- 
rades l'eussent été. 

CAVAIGNAC -DELALANDE 
{Jean- Baptiste) y fils d'un magis- 
trat distingué , est né à Gourdon 
en 1762. Au moment oh la révo- 
lution éclata, Cavaignacqui était 
avocat au parlement de Toulou- 
se, embrassa avec enthousiasme 
la cause nouvelle qui se présen- 
jtait alors. En 1791 , il fut élu 
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membre du directoire du dépar- 
tement du Lot, et député ensui- 
te à la convention nationale, où 
il vota la mort de Louis XYJ, en 
appuyant son opinion sur luna- 
nimité de rassemblée qui le dé- 
clarait coupable. Le 1 1 février 
X7q3, il fit le rapport sur la red- 
dition de Ver vins , et il contri- 
bua à faire rendre le décret por- 
tant que les habitans de cette 
viHe qui avaient été d'abord dé- 
clarés traîtres à la patrie n 'a vaicn t 
pas cessé de bien mériter d'elle. 
Un an après , le député Mallarr 
mé fut envoyé dans le départe- 
ment de la Meuse, et il fut char- 
gé de traduire au tribunal révo- 
lutionnaire ceux qui avaient li- 
vré Verdun à l'ennemi, et que 
déjà Gavaignaç avait accusés. 
Lors des événement des 3i mai. 
I et 2 juin 1793, il se trouvait à 
3rest. Lorsque la brave garnison 
de Mayence fut réunie à l'armée 
des côtes de Brest, de nombreux 
combats se livrèrent dans la Ven- 
dée, et GaVAÎgnac fut présent à 
ces diverses aàions. Un plan de 
campagne avait été arrêté à Sau- 
mur entre les généraux et les re- 
présentans des deux armées des 
côtes de Brest et des côtes de La 
Rochelle ; ce plan avait été livré 
aux chefs de larmée royale : Ros- 
signol n'exécuta aucun des mou- 
vemens que nécessitait sa posi- 
tion, en sorte que l'armée des 
côtes de Brest eut seule à soute- 
nir les efifors réunis des Vendéens 
instruits d'avance et jom* par jour 
des lieux où elle devait se porter. 
Le comité de salut public crut 
devoir changer le système de 
guerre qui fxisque-là avait été 



• suivi dans la Vendée, et l'exter- 
mination remplaça ce système ; 
on rappela alors les commissai- 
res de la convention , parmi les- 
quels se trouvait le malheureux 
Philippeaux qui fut conduit à 
l'échafaud pour avoir dénoncé la 
conduite de Rossignol, et des 
officiers q\ii conunandaient sous 
ses ordres. Ganclaux , Kléber , 
Aubert-du-Bayet et Beaupuy fur 
rent remplacés. M. Gavaignao 
reprit place dans la convention. 
Peu de jours après, il fut envoyé 
à larmée des Pyrénées occiden- 
tales pour faire une levée d^ 
troupes à cheval. 11 y forma deux . 
corps et prit conjointement avec 
Garrau, son collègue , la direc^ 
tion des savantes opérations mi- 
litaires qui amenèrent en ther^ 
midor an 2 cette campagne de 
dix jours dont le résultat fut la 
prise de Fontarabie , et du poit 
du Passage. Les manœuvres et les. 
succès toujours croissans que 
cette armée obtenait dans Ja Ca- 
talogne forcèrent la cour d'Espa- 
gne à entamer des négociatioDS 
qui se terminèrent par le traité 
de Baie. Gavaignaç était à peine 
rentré dans la convention , de 
retour de cette -mission , qu*3 
se trouva impliqué dans unie ao7 
cusation dirigée contre son collè- 
gue Pinet par quelques habitans 
de Bayonne. Gependant il se jus- 
tifia, et prouva qu'il était étran- ' 
ger aux actes imputés' à Pinet. ' 
Mais lorsque l'assemblée eut 
adopté à SQU égard la ques^ 
tion préalable , il fut attaqué de 
nouveau par M. Boissy-d'Anglas. 
Gavaignaç se chargea de sa dé- 
fense , et fit passer à l'ordre du 
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exciter |a surveillance des lâ- 
ches inquisiteurs de U pensée. 
m Album attaquait surtout avec 
^rce une secte indestructible , 
dont la colère des peuples ej; 4es 
rois croyait avpir fait justice, et 
qui s'efforce de ressaisir dans 
1 ombre le sceptre monacal que 
la philosophie arracha de ses 
mains , ^en blâmant le gouverne- 
ment de lui laisser prendre tant 
d'empire. . . Tel fut sinon la cause 
des malheurs de M. ^][agallon du 
moins le prétexte d'un traitement 
dont la férocité sans exemple est 
restée impunie par Toubli des lpi$ 
et le triomphe de l'arbitraire. M. 
Magallon fut arrêté cofpme pro- 
priétaire-éditeur de V Album et 
condamné à treize mois de prison, 
pom* des articles dont M. ûumes- 
nil , homme courageux et spiri- 
tuel,s était reconnu l'auteur, et qui 
eut à subir aussi une condamna- 
tion d'un mois de prisftn. M.Ma- 
gallon fut transféré à S^-Pelagie. 
Quelque tems après on prévint 
ce malheureux jeune homme que 
l'ignoble prison de Poissy allait 
devenir le Heu de sa détention. 
M. Magallon surpris de cette nou- 
velle, demanda s'il ne lui serait 
Eas permis d'attendre quelques 
eures pour avoir le tems de par- 
ler à sa femme , de la préparer à 
cette nouvelle séparation. Cette 
ieune femme, épouse dévouée , 
tendre mère de famille , était ac- 
cablée de chagrins, pâlie par la 
souffrance et dans un état de santé 
digne de pitié ; elle ne trouvait 
de force que pour venir consoler 
son mari. Des gendarmes atten- 
daient M. Magallon ; on liû signi- 
fie qu'on va lui ineltre lespoucet' 



tes, c'est-à-dire lui serrer forte- 
ment les pouces avec une fîcellp , 
espèce de torture réservée ji^ç- 
qu'ipi aux criipinels de la plus 
vile espèce ; le lier à un forçat li- 
béré, condamné de nouveau ppu|: 
vol et lui faire ainsi traverser Pari^ 
plein jour pour |e mener à Ppissy. 
M. Magallon se récrie sur un pa- 
reil traitement ; il demande si du 
moins il ne pomTa pas se servir 
d'une voiture à ses Irais , obser- 
vant qu'il y a 7 heues de Paris ^ 
Poissy, et qu'une telle course à 
pied , dans une pareille si):uatiqn, 
serait pour lui un supplice insup- 
portable. Le bfig^dier de gpn- 
qarmerie , considérant ce jeune 
homme d'un extérieur si préve- 
nant , pouvait à peine contenir 
son émotion ; il prit son pqrtp- 
feuille, tira son ordre en silence, 
et le montra à son prisonnier» 
Celui-ci relevant la tête et rappe- 
lant toute son énergie, tendit 
les mains à l'exécuteur et se .con- 
tenta de dire , en levant le yeux 
au ciel : u Mafiemme en mourra.» 
Croira-t-on que le fait qu'il nous 
reste à raconter se soit passé en 
France , dans un pays renommé 
pour sa civilisation , sous un gou- 
vernement constitutionnel , chez 
un peuple fîer de ses lois et de sa 
liberté dont il parle sans cesse? 
Croira-t-on qu'un jeune homme 
de caractère et de mœurs irré- 
prochables, puni avec une odieuse 
sévérité pour un délit dont il 
avait pu ne pas soupçonner l'im- 
portance 5 et qu'il n'avait aggravé 
par aucune résistance, par aucun^ 
murmure,ait été enchaîné ^vec un 
forçat couvert d'une lèpre hideu- 
se ; qu'il ait été cpntr jdnt de tr^- 
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dans le 34®. régiment de ligne. | 
II fut blessé pendant la campa- 
gne de Pologne, et il passa après 
le traité de Tilsitt , en Espagne 
où l'attendaient des exploits di- 

tnes de sa bravoure. Au siège de 
arragosse , il eut les cuisses tra- 
versées par deux balles, et sur le 
champ de bataille d*Occano , il 
reçut de nouvelles blessures. 
Chambure devenu aide-de-camp 
du général Reynaud, fit en 1810 
la campagne des Asturies. L'an- 
née suivante Chambure parvint 
à approvisioimer Ciudad Rodri- 
go dont Beynaud avait été nom- 
mé gouverneur et que les Espa- 
gnols assiégeaient. Ce fut par des 
sorties fréquentes et toujours 
heureuses que Chambure fit en- 
ti'er des vivres dans cette place. 
Ayant été attaqué au moment 
d'une sortie, par trois mille 
hommes et trois pièces de ca- 
non , au commencement du 
combat, il eut l'épaule droite fra- 
cassée, et soutint cependant une 
action de quinze heures à la tête 
de 3oo hommes dont 95 échap- 
pèrent seulement à Fennemi. 
Ses blessures le foixièrent de ren- 
trer en France; il fut nommé au- 
diteur au conseil d'état et sous- 
préfet à Mons. Au commence- 
ment de la campagne de 181 2, il 
sollicita du service , partit et re- 
çut l'ordre de rester à Dantzig 
comme officier de Télat major. 
La garnison de cette ville qui s'é- 
tait élevée à 36,ooo hommes, ne 
comptait plus que 10,000 soldats. 
Chambure, d'après la permission 
du général Rapp, choisit dans 
toute la garnison cent hommes 
les plus courageux et se mit à la 



tête de cette,compagnie. Dans la 
nuit du 5 novembre, il s'embar- 
qua à Neufafîrwasser , descendit 
sur les derrières de Tennemi , 
brûla i'];,ooo fusées incendiaires j 
d'immenses magasins de vivres , 
encloua l'artillerie , et fit perdire 
à l'ennemi 3oo hommes.Un coup 
de vent avait éloigné du rivage 
les esquifs qui avaient porté 
Chambure et ses soldats , u fut 
alors forcé de traverser le camp 
de l'ennemi pour rentrer dans 
Dantzig et se distingua par de 
nombreux faits brilïans: enfîu' 
une capitulation honorable pour 
l'armée française fut signée. 
L'empereur Alexandre refusa de 
l'approuver et voulut que la gar- 
nison fût conduite prisonnière 
dans son empire. Chambure s'é- 
leva avec force dans le conseil 
contre cette prétention , et dé- 
clara que ceux-là seraient indi— . 
gnes du titre de Français qui 
souscriraient aux conditions im- 
posées par Alexandre. Il proposa 
d enclouer les pièces d'artillerie , 
de détruire les magasins et les 
fortifications, il. offrit d exécuter 
lui-même ce plan pendant que 
la garnison essayerait dé se îetter • 
dans Dirschau. Cet avis débatu 
par les généraux, ne fut pas adop- "' 
té par le général Rapp. «» Eh bien 
» s'écria Chambure , si la secon- 
» de capitulation est signée, je 
n cesse d'être sous les ordres 
)» d'hommes qui sacrifient Thon- 
« neur.de leur pays à leurs inté- 
M> rets. » La capitulation fut si- 
gnée, et Chambui^ remit le mê- 
me jour son épée entre les mains 
du prince de Wurtemberg ; bien.; 
tôt après il arriva à Saint- Pétcrs- 
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teSs-Pyrénées. En 1806, il quitta 
cette place et se fit recevoir avo- 
cat à la cour de cassation de Pa- 
ris et au Conseil du roi. Compris 
dans la loi dexil du 1:2 janvier 
x8i6, M. Mailhe s'était retiré à 
Liège où il exerçait avec hon- 
neur et distinction l'honorable 
{)rofession d'avocat ; son intégrité 
e faisait aimer et chérir de tous 
ses cliens et de ses amis, mais 
actuellement il a fixé sa résidence 
à Bruxelles. 

MAILLARD (Adolphe), adju- 
dant de l'ex- garde impériale, con- 
damné à la peine de mort par 
le 2.® conseil de guerre de la 
1 1 .™« division militaire , comme 
prévenu d'avoir fait partie d'une 
conspiration tendante à renverser 
le gouvernement du roi. Il a été 
fusillé le 17 août 1822. 

MANGIN, capitaine dès gre- 
nadiers, avait obtenu un pension 
de retraite, après avoir perdu 
un bras au service. Traduit de- 
vant la cour prevôtale des Vos- 
ges pour propos séditieux, il fut 
condamne à 5 ans de travaux for- 
cés. Ce malheureux, se voyant 
assimilé^ pour un moment d'où 
bli et d'imprudence , aux plus 
vils criminels, ne put supporter 
ridée de son déshonneur. Il ex- 
pira de douleur dans sa prison 
trois jours après la fatale senten- 
ce... Quelles tristes réflexions 
font naître dans l'esprit des amis 
de l'humanité de pareils juge- 
mensl 

MANOURY ( Jean-Jacques), 
âgé de 3i ans , né à Rouen , ex- 



sous-lieutenànt au 29.™® régi- 
ment de ligne. ( Voyez Peu- 

GWET. ) 

MANUVIT, tisserand, habi- 
tant de Castres, fut condamné à 
un an de prison par le tribunal 
correctionnel de cette ville , où il 
avait fait élection de domicile, 
pour avoir tenu des propos sé- 
diteux dans un cabaret... Quel- 
ques paroles prononcées sans 
doute dans un moment d'ivresse 
pouraient-elles exercer la moin- 
dre influence sur l'esprit des pai- 
sibles habitués d'un lieu destiné 
à faire oublier à l'artisan ses tra- 
vaux journaliers? 

MARCHAND. Il fut condam- 
né par la cour d'assises de Paris 
à 6 mois de prison , à 100 fr. 
d'amende et aux dépens ., comme 
complice du même délit que 
Maurice. ( ^q^ez-ce nom. ) 

MARÉCHAL, était un mo- 
deste fabricant de bretelles dans 
la ville de Caen... Au retour des 
Bourbpns, il avait encore en ma- 
gasin quelques paires de bretelles 
aux trois couleurs séditieuses... 
Maréchal chercha le moyen de 
s'en défaire et il les exposa aux 
regards des chalans. . . Le tribunal 
de Caen vit dans cette action 
une tendance à propager l'esprit 
de rébellion... L'industrieux fa- 
bricant fut traduit devant le tri- 
bunal de police correctionnelle 
et condamné à quinze jours de 
prison et 100 fr. d'amende. La 
cour royale de Caen , sur l'appel 
du prévenu, confirma la sentence 
par son arrêt du 19 décembre 
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à la convention. Il vota la mort 
de Louis XVI , se prononça con- 
tre 1 appel, et demanda si une 
Suestion tendante à un sursis ne 
evait pas être proposée à l'as- 
semblée; cependant il se prononça 
contre le sm*sis lorsque la conven- 
tionTut consultée sur ce point. On 
ne saurait expliquer la divergence 
des opinions du même homme. 
Gharrd lui-même aurait eu peine 
à s'en rendre compte. Il parut 
dans toutes les assernolées qui se 
sont succédé depuis la session 
conventionnelle jusques en i8o3 , 
époque à laquelle il rentra dans 
lobscurité. Par suite de la'loi du 
12 janvier iSiG, M. Gharrel a 
quitté la France et s'est rendu en 
Suisse , où il habitait Constance 
vers la fin de i8i6. 

CHOUDIEU (Pierre), né à An- 
geles, était accusateur public près 
le tribunal criminel du départe- 
ment de Maine-et-Loire, lors- 
qu'il fht nommé député à ras- 
semblée l^islative en septembre 
1791. Dans le mois suivant, 
ayant été nommé membre du co- 
mité militaire, il dénonça Dupor- 
tail, alors ministre de la guerre, 
comme coupable de néghgence. 
Le 8 avril dé Tannée suivante, il 
prit la défense des tnilitaires de 
Châteauvieux condamnés aux ga- 
lères par suite de l'affaire de Nan- 
cy. M. Choudieu montra tou- 
jours un caractèi*e pacifique; il 
s'opposa avec force à ce qu'un 
tribunal criminel populaire , qui 
n'eut été que l'avant -coureur 
des massacres de septembre , fut 
établi aux Tuileries ; il comba.ttit 
encOTe la proposition qui fut faite 



de transférer les prisonniers 
d'Orléans à Paris, oii les àtten-' 
daient leurs assassins. Le 3 sep- 
tembre quand le sang ruisselait de 
tous côtés dans Paris, il fut nom« 
mé un des commissaires envoyés 
par l'assemblée pour mettre un 
terme à ces exécrables bouche- 
ries, mais sa mission n'eût poinf 
tout le succès qu'il espérait* Lors 
du procès de Louis XVI, M. 
Choudieu vota la mort, sans ap- 
pel. Lors de la conspiration ae 
Babeuf, il fut impliqué dans cette 
affaire, mais bientôt il fut rendu 
à la liberté.. Peu de temps apl^ès 
Bernadotte, mmistre de la guer- 
re, lui confia la place de chef 
de division de ce département, 
qu'il perdit lorsque son proteo* 
^eur sortit du ministère. En 1800, 
il fut compris parmi les indivi- 
dus soupçonnes de complicité 
dans la machine infernale, et n'é- 
vita la dépoi-tation qu'en se k- 
tirant en Hollande où il exerça 
longtemps la profession de librai- 
re et d'avocat. Rentré en France, 
il se retira dans une propriété si- 
tuée dans le département de Mai- 
ne-et-Loire. Lors du retour de 
Napoléon, Choudieu fut nommé, 
en avril 181 5, lieutenant extraor- 
dinaire de pohce à Dunkcrque. 
Il ne quitta cette place que lors- 
que Louis XVIII fut replacé sur 
le trône de France par les enne- 
mis de la France. Compris dans 
la loi du 12 janvier 1816, il s'est 
vu contraint de quitter une se- 
conde fois sa patrie et d'aller 
chercher un asile sur les terres 
étrangères. On assure que M. 
Choudieu habite maintenant 
Bruxelles. 
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CHAUDRON-ROUSSEAU 
(Georges) était procureur syndic 
du district de Bourbonne-les- 
Bains iorsqu'en 1791 le départe- 
ment de la Haute-Marne le nom- 
ma député à rassemblée législa- 
tive. Les mêmes suffrages le por- 
tèrent Tannée suivante à la con- 
vention, où il vota la mort de 
Louis XVI sans appel et sans sur- 
sis. Pendant le cours des diverses 
missions dont il fut chargé dans 
les départemens de la Haute-Ga- 
ronne , de la Gironde et de l'A- 
riège , il se montra un des zélés 
partisans de la faction qui avait 
triomphé le 3ï mars 1793. Pen- 
dantqu'il se trouvait à Bordeaux, 
il fit connaître à la convention 
les détails du désarmement de 
cette ville et des travaux de la 
commission militaire qu'il y avait 
instituée. A son retour à Paris , 
il siégea constamment à la Mon- 
tagne , et lorsqu'il s'agit de sa- 
voir, après la mort de Robes- 
pierre , si les proscrits du 3 1 mai- 
seraient rappelés dans le sein de 
l'assemblée , Chaudron -Rousseau 
prétendit , mais sans donner au- 
cune preuve à l'appui de son as- 
sertion , qu il avait saisi à Bor- 
deaux des lettres d'où il résultait 
que ceux dont on voulait voter 
le rappel avaient voulu placer 
sur le trône le fils de Louis XVI. 
Le 9 août 1 795 , il fut dénoncé , 
pour plusieurs actes tyranniques 
qui avaient déshonoré ses mis- 
sions , et ce ne fut qu'à l'amnis- 
tie conventionnelle, du 21 octo- 
bre que Rouss&u, qui déjà avait 
été arrêté, fiit rendu à la liberté. 
II fut nommé sous le consulat 

2. 



inspecteur des forêts , et' il con- 
serva cette place jusqu'au 12 jan- 
vier 1816 , épi>que a laquelle il 
fut forcé de quitter la France pî^r 
la loi contre les régicides. 

COURTIN , né à Lizieux vers 
1765, fils d'un avocat au Bail- 
lage d'Orbec, fut reçu avocat h 
Rouen en 1789 et suivit la car* 
riere du barreau dans la ville d'E 
vreux jusqu'en i ^92 . A cette épo- 
que un corps de volontaires s or* 
ganisa , Courtin en fit partie et 
s'en relira bientôt après pour tra- 
vailler au)ournal intitulé la Bou* 
che de Fer, Il ne se fit remarquer 
par aucune action digne d'être 
citée pendant le règne désastreux 
de la terreur. En 1002 il fut nom- 
mé substitut du procureur géné- 
ral près le tribunal civil de la 
Seine , et obtint quelque tems 
après la place d*avocat général à 
la cour impériale. En 181 4 il 
adressa au roi et au chancelier un 
compte exact de sa conduite , fut 
maintenu dans ses fonctions et 
créé le 9 novembre de la même 
année chevalier de la Légiçn- 
d'Honneur. Au retour de Bona- 
parte , il fiit promu aux fonctions 
de préfet de police par le gou-* 
vernement provisoire , aussitôt la 
seconde abdication de l'empereur 
des frapçais. M. Courtin reqfiplit 
avec honneur les devoirs que 
cette place lui imposait et s'op- 
posa de tous ses moyens à ce que 
les Bourbons remontassent sur un 
trône qui pour la seconde fois s'é- 
tait écroulé sous leurs pieds. Cette 
conduite si peu en harmonie ayeq 
la VQirsatilite descourtisans lui sus* 

31. 
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cita des ennemis nombreux. Loin 
d'approuver sa fermeté et son 
couragç peu communs , on le si- 
gnala à la politique ombrageuse 
de ceux qu'une invasion étran- 
gère venait de remettre à la tête 
de la nation française; et compris 
dans Tarticle 2 de l'ordonnance 
du 24 j^*^^^* 181 5, il fut obligé 
de quitter la France. Il a résidé 
longtenis à Bruxelles. M. Cour- 
tin a publié plusieurs ouvrages 



la convention nationale , vota la 
mort de Louis XYI sans appel et 
sans sursis. Chargé de lexanien 
des papiers de Robespierre , il en 
fit un volumineux rapport. C'est 
en se livrant à ces recherches qu*il 
trouva le testament de Marie- 
Antoinette et la lettre adressée 
par cette princesse à madame Eli- 
sabeth la veille de son supplice. 
Il fit mettre ces pièces importan- 
tes sous les yeux de Louis XVIII 



dont les plus remarquables sont : qui lui répondit qu'elles pour* 
^ ' - ' raient être utiles a ses eafans. 

Courtois demeura étranger aux 
crimes de la terreur , et n'en fut 
pas moins compris dans les dispo- 
:sitions de la pj'étendue loi d'am- 
nistie du 12 janvier iSiGet con- 



Discours prononces à la rentré 
du tribunal de première instance 
de Paris, le 2 novembre 181 1 , 
in-8° ; l^iscours prononcé h la 
rentrée au tribunal de première 
instance , le 3 noi^embre 181 2 , 
in-8°. 



traint de se retirer en pays étran-* 
ger. Il est mort à Bruxelles dans 
COURTOIS { E. B . ) , député à I la même année. 
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DEBRY (Jean), baron, né à 
Vervins , département de l'Aisne, 
fut élu en septembre 1791 dépu- 
té à l'assemblée législative. Il s'y 
fit remarquer par l'exaltation de 
ses principes. On le vit tour à tour 
se prononcer contre les prêtres 
non - assermentés , voter pour la 
mise en accusation des princes 
français émigi'és , faire décréter 
que Monsieur était déchu de son 
droit à la régence pour n'être 
point rentré en France aux ter- 
mes du 28 octobre 1 791 • Enfin il 



attacha son nom à toutes lesme^ 
sures violentes qui furent prises ; 
républicain zélé son horreur pour 
la royauté lui fit voter la mort de 
Louis XYI sans appel et sans sur- 
sis... ir occupa les fonctions, de 
préfet du département du Bas^- 
Rhin 9 aussitôt le retour de Bona- 
parte. Frappé , à la seconde ren- 
trée des Bourbons , par la loi du 
12 janvier 1816, tebaron Debry 
s'est retiré dans Iç^ royaume des 
Pays-Bas et a fixé sa résidence à 
Mons. 
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D E J E A N ( Pierre-François- 1 Louis XV III il peixlit cet emploi, 



Marie* Auguste) , né le 10 août 
1780, fils de Jean- François- Aimé 
Dejean, pair de France, fiit d'a- 
bord chef d'escadron au g.°»« ré- 
giment de dragons et ensuite co- 
lonel du ii.e le r3 février 1806. 
Le 1 1 juillet 1807, il fut nommé 
officier de la Légion-d'Honneur. . 
Devenu général de brigade et 
député du collège électoral de 
l!Aubè, il fut présenté à Napo- 
léon. En 181 3, ce dernier le nom- 
ma un de ses aides-de-camp ; et 
le 28 mars 1814, il reçut le grade 
de lieutenant-général, M. Dejean 
fut confirmé dans son grade par 
ordonnance du roi du 23 juin de 
la même année , et nommé , le 5 
septembre suivant, chevalier de 
Saint- Louis. Lors du retour de 
Napoléon , il reprit auprès de 
lui ses fonctions d'aide -de-camp , 
et fut envoyé en qualité de com- 
missaire extraordinaire sur. la 
frontière du Nord. Compris dans 
l'ordonnance du roi du 24 juillet 
181 5 , M. Dejean , après celle du 
17 janvier 18 1 6, s'est vu forcé de 



et se vit compris dans Tordon- 
nonce du 24 juillet 181 5 et ban- 
ni de France par celle du 17 jan- 
vier 18 16, Il se retira, à cette 
époque, à Bruxelles. Les amis de 
la légitimité ont fait courir des 
bruits mensongers sur un pré- 
tendu duel qu'il aurait eu dans 
les Pays-Bas , mais ils ont été 
bientôt démentis. On ignore ce 
qu'il est devenu depuis ce temps. 

DUFEy(P.-/.-^.), néjpn 
Bourgogne, exerôiitla profession 
d'avocat à Bordeaux; il fut im- 
pliqué dans le procès des rédac- 
teurs et éditeurs, du Nain trico- 
lore. Traduit le 10 juin t8i6, 
devant la cour d'assises de Paris. 
Il nia d'avoir co-opéré sciemment 
à la rédaction du Nain tricolore • 
11 répéta le récit consigné dans 
l'acte d'accusation, et d'après le- 
quel il aurait seulement revu 
quelques morceaux qu'il croyait 
destinés à un receuildans le gen- 
re de celui des Mémoires secrets 
de Bachaumont. Dans un article 



res. 



se retirer sur des terres étrange- 1 portant : Le Rep. Laborie a 

fait une Homélie à la cham- 
bre des députés ; on fit une cor- 
rection ainsi conçue : le R. P. 
Laborie a fait un rapport au Se* 
minaire des députés. On accu- 
sait Dufey de ce changement et 
d'autres apportés sur une feuille 
au verso de laquelle se trouvait 
cette phrase : «t Un bâtiment a été 
signalé au port de Caeii, il por- 
te le pavillon aux trois cou- 
leurs qui fut si longtemps cher 
)» aux Français. >» Dufey soutm 
à cet égard que la même feuille 
portait deux articles différeh^ et 



DIR AT. (.,..) Lorsque le Nain 
jaune parut;, M. Dirat en était 
un des principaux rédacteurs. 
Ce journal fut un des ceux qui , 
en i8i4 et i8i5, dirigea le plus 
vertement des attaques contre 
ceux qui, au nonxde la légitimi- 
té , faisaient diesser chaque jour 
les échafauds. Lors du retour de 
Napoléon , il démasqua entière- 
ment tous les traîtres. L'empe- 
reur le nomma à la sous-préfec-^ 
ture de Nérac ; mais au retour de 
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que celui incriminé pouvait ne 
pas sy trouver quand elle lui 
a été présentée ; enfin qu'on ne 
pouvait signaler aucune correc- 
tion de sa main dans les articles 
qui tendaient à renverser le gou- 
vernement. Dufey présenta lui- 
même sa défense, u Pardonnez , 
» dit-il en commençant^ à la vive 
H émotion que j'éprouve, mes 
» souvenirs me reportent vers 
» cette époque ot!i je prétais mon 
» ministère à ceux qui le sollici- 
» taient, et aujourd'hui c'est 
» pour moi que je vais porter la 
» parole, c'est de ce banc où s'as- 
y* sirent plusieurs fois le crime 
>» et l'ignominie que j'ai à vous 
w présenter ma justificatioti. » Il 
établit que toutes les circonstan- 
ces sur lesquelles le libraire Ba-- 
beuf a voulu établir la prétendue 
complicité sont fausses ouinvraf- 
, semblables et qu'il est étranger à 
la rédaction du Nain tricolore» 
* D'ailletirSi dit-il, un collabora- 
» teur, un rédacteur , ( car c'est 
»» ce titre qu'on veut me don- 
» ner) ne se borne pas à quel- 
M ques corrections insignifiantes 
» en détail; sa coopération se si- 
» gnale par un travail plus actif 
» et plus utile et Ion a pas mê^ 
» me articulé qu'un seul ailicle 
» fût nion ouvrage. Vous ne se- 
» rez pas plus rigoureux que la 
» loi en violant le secret de la 
» pensée. C'est dans la seule pu- 
» blication d'un écrit répréhen- 
»» sible que se trouvent le crime 
et le délit et si Ion a trouvé chez 
moi quelques lignes qui n'é- 
taient pas de nature à entrer 
)» , dans la composition d un jour- 
» nal , mais que les hommes 
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» honnêtes désavouent, on n'du^ 
» bliera pas que je les ai quali- 
» ûés moi-même atrocement hê*^ 
>» tes ou bêtement atroces .y* Mal^ 
gré la bonté de sa cause , Dufey 
accusé d'avoir hvré à Fimpre»- 
sion plusieurs articles du Nain 
tricolore i fut condamné à la àé* 
portation. Le fanatisme politique 
avait donc détruit les autels de 
la justice ! Aussi Dufej s'était-il 
écrié en terminant sa défense : 
La mort m'a ravi ma fille et 
sa mère> c'est dans mes autres 
enfans que j'ai trouvé depuis 
ma consolation.... Je dirai à 
ceux qui m'entendent quels 
sont les tristes effets de l'esprit 
» de parti; j'en offre moi-mô- 
n me un trop mémorable ëxem- 

» pie » ( Voyez Babeuf, Boit- 

QUOT, LAi7;aEi!rT -Beaupré et Zé» 
NoviETz.) M. Dufey a publié di^ 
férens ouvrages qui ne sont pas 
s^ns mérite, parmi lesquels on 
cite : Les Acquéreurs tU Do^ 
maines nationaux au Tribunal 
de l'opinion , ou ObserveUions 
sur la Lettre de M. Falconnet 
au roi^ relatii^e à la vehte des. 
des Domaines nationaux, in-8*^ , 
1 8 1 4 ; des Assemblées du Champ 
de Mars , in-S^» i8i5 ; F Europe 
et la France en 1791 et i8i5 , 
in-S^'. Il est aussi rédacteur d'un 
journal intitulé : Courtier des 
Tribunaux» -^ 

DUMESNIL, homme de let- 
tre est un des hommes les plus 
spirituels d'une époque si fertile 
en esprit. Il a été avec M. Ma- 
gallon ( Voyez ce nom) un desré- 
dacteui*s de X Album, journal lit- 
téraire dont le succès ne tarda 
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pas k escâter la sorrcSUme des 
inquisitairs de la pensée. U fbt 
traduit deTant le tribonal de po- 
lice oorredîoDDeUe pour un arti- 
cle dont il s*est reconnu Fau- 
teur, et pour lequel le sieur Ma- 
gallon , directeur de œ journal, 
eut à soufiHr les horreurs de la 
captivité et les vexations ordi- 
naires de la police ioquisitoriale 
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de France. M. DubcsmI, inft 
mndainé âi un mois de pràoD. 
n attaquait dans son article h 
secte indestructible qui veut se 
ressaisir du sceptre monacal, et . 
blâmait Tcrtement le roi de leur 
laisser pcendre autant d empire 
sur hu et sur ce qui rentourre». • 
D a raison !.••. 
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EXPERSE ( Antome-Marie ) , 
garçon de chantier, fut condam- 
né par le tribunal de police cor- 
i^ectionnelle de Paris, le i^i dé- 
cembre i8i5, à 6 mois de prison 
et à 5o francs d amende pour a- 
voir proféré le cri de F'ii'e F Em- 
pereur j et des propos séditieux 



tendant à exciter au mq[Mns et à 
la désobéissance au roi. Au mo- 
mmt où on expliquait à Experse 
sa condamnation, qu^ilne pou- 
vait coocevœr , il répondit , se 
croyant encore au milieu des bû- 
ches de son chantier : « Cest un 
fagot! » 



LABÉDOYÈRE. — Le 2««^ 
conseil de guerre de la première 
division militaire charge des exé- 
cutions sanglantes du gouverne- 
ment, était composé, pour juger 
ce brave colonel , de MM. Ber- 
thier de Sauvigni, président 5 Ma- 
zerot deMondésir, Durand, St.- 
Just , de Lautry , de Grenier et 
Gaudriot. M. Viotti faisait les 
fonctions de rapporteur. On ne 



saurait trop faire connaître à 
TËurope entièi^ les noms des 
hommes qui se sont voués à la 
haine publique en se rendant les 
instrumens de vengeance d un 
parti qui ne s*est soutenu qu'en 
versant le sang et en établissant 
le siège de son pouvoir sur des 
cadavres encore palpitans. Après 
que les témoins à charge , payes 
par le gouveniement , furent 
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entendus, le conseil se déclara' 
suffisamment instruit ; réponse 
atroce qui rappelle trop les tri- 
bunaux révolutionnaires : on re- 
fusa d'entendre les témoins à dé- 
charge, et par là on lui refusa 
tous les moyens de se défendre ; 
il fut même interrompu plusieurs 
fois dans sa défense par le prési- 
dent qui lui disait à chaque ins- 
tant de se résumer ; on voyait ai- 
sément qu'il attendait avec impa- 
tience le moment où il pourrait 
voir couler le sang d'un jeune 
héros. Enfin Labédoyère prit la 
parole et commença en ces ter- 
mes : <t Messieurs , si , dans cette 
» journée importante, ma vie 
» seule était compromise, cé- 
» dant à une émotion intérieure, 
» je vous dirais : Celui qui a 
n conduit tant de braves gens à 
» la. mort, saura lui-même y 
)• marcher en brave homme , et 
» je ne voua arrêterais pas long- 
» temps ; mais une femme , mo- 
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tendante à favoriser le retour 
de Napoléon Bonaparte.... Je 
n'ai été dans aucune conspi- 
ration. Je suis parti, ignorant 
quil existât des communica-' 
lions avec Tîle d'Elbe ; je dé- 
clare que je suis convaincu 

xju'il'n'y en avait aucune 

» Mais les troupes étaient mé- 
» contentes : il eut été dijSieîle 
» de leur faire oublier le npnoL 
» d'un homme qui les avait si 
» souvent conduites à la vicloii'e; 
j'aurais aimé à leur faire con- 
naître les noms des grands 
hommes qui ont illustré la fa- 
mille des Bourbons... avant le 
débarquement de Bonaparte , 
je n'étais resté à Paris au-delà 
du terme fixé par n\on congé, 
que parceque j'y étais retenu 
près de mon épouse , qui ve- 
nait de me donner un fib.*... 
Je connaissais l'espril: public ; il 
y avait du mécontentement 
» sous plusieurs rapports , mais 
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» dèle de toi.ites les vertus , ver- 1 n rien n'était lie. Cependant si le 

«danger n'existait pa^ aujour- 
d'hui , il pouvait exister de- 
main , si ma voix peut avoir 
l'accent que les voix même les 
plus faibles ont au moment de 
la mort , je Templôirais à pro- 
« clamer quelques vérités que ie 
crois utiles a mon pays. En 
î^viil i8i4, la France et l'ar- 
mée avaient abandonné Napo- 
léon Bonaparte ; on demanoait 
la famille des Bourbons ; le» 
)» ^ Bourbons furent accueillis avec 
enthousiasme ; on ne pouvait 
imputer au roi aucun malheur. 
Gomment cette disposition una- 
nime des cœurs cnangea-t -elle 



» ra-t-elle flé,trir un nom res- 
» peclable depuis tant d'années? 
» Mon fils , dès qu'il apprendra 
» à se connaître, apprendra-t- 
» il à maudire le nom de celui 
» qui lui a donné le jour ? Je puis 
ï» le dire. Messieurs, l'honneur 
» est intact. L'intérêt mal en- 
» tendu de la patrie a pu m'en- 
traîner , mais qu'on ose me 
soupçonner d'avoir été mùpar 
des considérations d'intérêt 
» personnel ! je ne puis suppor- 
» ter un tel soupçon , et je dois 
» le repousser. IL paraît qu'on a 
» voulu me représenter comme 
» étant , avant le mois de mars I » 
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« i8i5, dans une conspiration) » en si peu (^e temps? les Bour- 
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bons voulaient le bien ; mais 
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fusa la parole, sous le pi^étezte 
d'interdire les discussions poU- 
tiques . * . Labédoy ère voyant qu'il 
était condamné ,* avant même 
d'être mis en jugement , se leva 
et reprit ainsi : «c J'ai renoncé à 
ma défense ; je me suis arrêté 
lorsK^ue vous m*avez interrom- 
pu , je n'ai lu que la dernière 
page ; mais je suppose que je 
sois accusé d'avoir tué un hom- 
me, on entendrait des témoins 
sur le fait et sur les circonstan-' 
ces. Je puis prouver que les 
faits dont on m'accuse ne sont 
M pas de nature à me faire perdre 
» j'honneiir, et du moment où 
» vous m'empêchez de me dé- 
» fendre , je suis exposé À perdre 
» à la fois la vie et fhonneur. » 



>» des amis , égarés par leur zè- 
» le... » M. Berthier de Sauvi- 
gni apercevant que la franchise 
et la loyauté de Labédoyère al- 
laient lui faire dire des choses qui 
peut-être n'eussent flatté le pou- 
voir ni ses dignes a gens d'alors , 
s'empressa de lui dire de se ren- 
fermer dans sa cause. « Il me sem- 
n ble de toute justice, répondit 

)• l'accusé , qu'on entende les rai- 

« sons qui ont pu déterminer ma 

» conduite. « — w Est-ce pour 

» prouver que le fait n'existe pas? 

reprit sèchement le président; 

» nous allons vous entendre. Est- 

» ce pour prouver que le cttime 

3» est innocent? )» — « Ce n'es t pas 

» pour prouver que le crime est 

n innocent, répliqua l'infortuné Bien ne put fléchir le conseil de 

guerrecnargé dedécimer l'armée. 
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» Labédoyère; je passe toute ma 
» défense. Je vais à la dernière 
1» page. Une grande erreur que 
» je reconnais , que j'avoue avec 
» douleur, a été commise jpar 
» l'ignorance des intentions du 
» roi ; aujourd'hui la charte , les 
» pro|nesses royales sont exécu- 
y\ tées 5 un peuple , se pressant à 
1» l'en vi autour de son souverain , 
» reconnaît que lui seul est di- 
» gne de régner et peut faire 
» son bonheur. Peut-être ne suis- 
» je pas réservé à en être témoin; I 
î» mais je désire que ma mort, 
» précédée de l'aveu de mes er- 
M reurs , soit de quelqu'utiUté. » 
Lorsqu'il eut terminé de parler , 
son avocat réclama qu'il fût per- 
mis à son client de donner entiè- 
rement sa défense , en disant : 
«t Puisqu'elle ne s'écarte point 
u de la décence , oh doit l'enten- 
)» dre. )> Mais le président lui re- 



et après deux heures de soi-disant 
déhoération , les lâches instru^ 
mens du pouvoir le condamnè- 
rent à mort à l'unanimité. Après 
son exécution , sa famille réclama 
son corps , et obtint la permission 
de le raire inhumer ; il repose , 
au cimetière du père Lachaise , 
auprès de nos plus vaillans géné^ 
raux* ç 

LAUBENT (Jean- Louis dit 
Larosé) , tondeur de chiens et dé- 
croteiu* , né à Paris en 1797. S'il 
est des jugemens qui ont fait fré- 
mir d'horreur , s'il en est qui ont 
excité des souris de pitié , il en est 
aussi qui ont attiré des mépris au 
ministère public et aux magis- 
trats chargés de la vindicte pu- 
blique. L acharnement qu'ont 
mis , pendant les premières an-^ 
nées ae la restauration des Bour- 
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bons , les avdcats généraux à trou- 
ver des coupables et des victimes 
où l'on ne pouvait trouver à peine 
que des inconséquens, a fait vouer 
àrexécrationde la nation française 
les noms des Marcbaugy, Bellart, 
Séguier , Broë , et tant d'autres 
qui se sont souillés du sang d'in- 
fortunées victimes , et qui ont 
toujours tenu en permanence les 
échafauds sur les places publiques 
de toutes les villes de France. Le 
jugement deLaurent n'entre pas 
aans cette cathégorie , mais il 
montre combien les juges ai» 
maient à faire subir des condam- 
nations et à engraisser le fisc. Un 
]our Laurent revint de la barrière 
de l'Arc die Triomphe où il avait 
été boire avec plusieurs de ses 
confrères , et se trouvait un peu 
échauffé par la fumée d'un petit 
vin à six sous le litre. £n passant 
dans les Tuileries, il aperçut quel- 
ques vieux-nouveaux français re- 
venus de l'Angleterre , ayant des 
épaulettes sur leurs habits bour- 
geois et des boutons fleurdelisés. 
Il regarda d'un air de mépris 
toujs ces traîtres à la patrie , et il 
s'approcha d'eux. Aussitôt il leva 
la jambe , et laissant entendre un 
son bruyant, il s'écria : u Voilà 
pour le roi et les gueux d'émigrés. 
Il continua son chemin. Arrivé 
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le papa Henri quatre. » A peîme 
avait-il dit ces mots qu'il fut ar^ . 
rété et conduit dans les prisons de 
la préfecture. CJté en police cor^ 
rectionnelle , il fut accusé d'avoir 
manqué de respect au roi et à la 
famille royale ^ et condamné i 
1 5 jours de prison , 26 francs d'a- 
mende et aux frais du procès, le 
1 1 août 1816^ sous la présidence 
deM.Moreau. Laurent entendant . 
sa condamnation , se leva brus- 
quement et frappa à coups redou- 
blés sur ses fesses en disant : 
« Tiens , voilà poijir toi ; cela t'ap- - 
)» prendra à tenir des propos se- 
» dieieux ! u Le nombreux audi- 
toire ne put s'empêcher d'éclater 
de rire. On assure que Laurent a 
perdu la place ! qu'il avait obtenu 
de la préfecture... G'est^à-^ire 
la place de tondeur dé chiens sur 
le Pont-Iïeuf à Paris. . 



LAURENT - BEAUPRÉ , li- 
braire. Il fut accusé d'avoir ven- 
du et distribué les numéros du 
Nain Tricolore, et traduit de- 
vant la cour d*assises dé Paris avec 
les rédacteurs de cette feuille. A 
l'audience du 16 juin , il anncmça 
u'il avait vendu en un jour 
9 exemplaires de l'ouvrage ; et 
qu'il avait Hvré aux acquéreurs 
cette brochure cachetée, il insista 

Î)rès de la grille du jardin il répéta 1 surtout sur l'ignorance complète 
a même scène en disant : «c En où il se trouvait des doctrines pro- 
« voilà un pour le duc d'Angoulê- 
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» me, un pour le comte d'Artois, 
3» un pour le duc de Berry, » et en 
terminant , il s'écria en éclatant 
de rire : « En voilà pour toute la 
famille royale. » Lorsque Lau- 
rent fut arrivé siu* le Pont- Neuf , 
il dit : « En voilà encore un pour 



fessées dans le Nain tricolore^ 
puisque tous les exemplaires qui 
lui avaient été remis cachetés, 
avaient été vendus dans la même 
journée (i3 avril). M. Poultier,- 
avocat de Laurent Beaupré, et 
qui avait dans la même affidre 
prêté au colonel Zénowiets^ son 
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ministère, réduisit sa défense à 
deux propositions bien simples ; 
d abord une action n'est réputée 
crime que par l'intention crimi- 
nelle qui l'accompagne. Quand 
le libraire Laurent Beaupré a mis 
le Journal tricolore en vente , il 
ne connaissait pas la nature et le 
but de cette production mon- 
strueuse. Ensuite la modicité du 
prix et la qualité de deux per- 
sonnes auxquelles il a vendu rou- 
-vrage , Tun pair de France et 
Tautre inspecteur de la librairie , 
ne laissent aucim doute à cet 
égard. Cependant, Laurent Beau- 
pré déclaré coupable par le jury , 
d 'avoir vendu et distribué le Nain 
tricolore , fut condamné à la dé- 
portation. {F'oyez Babeuf , Bou- 
QuoT, DuFEY et Zenowietz.) 

LECOMTE (i^mwçow), sol- 
dat en garnison à Grenoble, con- 
damné, en i8i5,par le conseil 
de' guerre de cette ville, à cinq 
ans de fers pour cris séditieux. 

lâEFLOG, soldat au cinquième 
régiment d'infanterie légère , fut 
traduit devant le deuxième con- 
seil de guerre séant à Dijon ; on 
lui reprochait d'avoir proféré 
des cris séditieux. Lefloc était 
plongé dans une profondé ivres- 



se, et quatre de ses camarades 
le rapportaient un soir du fau- 
bourg St. -Pierre, à la caserne, 
lorsqu*en passant devant Thotei 
de ville, il recueille ses forces , et 
crie à tue tête : vii^e V Empereur! 
Les soldats qui le portaient en ce 
moment ont déposé, de ce fait. Le 
défeliseur a soutenu que l!on ne 
pouvait considérer, comme sédi- 
tieux le cri qui invoquait un hom- 
me qui n'existait plus ; que cette 
exclamation était sans bfit, qu'el* 
le était sans danger pour la chose 
publique, qu'elle pouvait être 
émise sans crime , et qu actuelle- 
ment elle n'était que ridicule ; 
bien que le conseil de guerre, 
adoptant ces principes , ait pro- 
noncé l'acquitement âe Lefloc, 
qui a de suite été rendu à son 
coi'ps , on s'étonne que le conseil 
de guerre ait été saisi d une pa- 
reille affaire , et qu'un vivat 
échappé en l'honneur d'un mort 
^oit aujoLu^d'hui de la part de 
l'autorité, un sujet de poursuite 
contre ceux qui le prononcent. 
Espérons que dans quelques a'n- 
nées on ne trouvera plus d'exem- 
ples de semblables accusations 
surtout lorsqu'elles seront diri- 
gées contre des honimes plongés 
dans l'ivresse ' 
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MOUTON-DUVERKET {R^^ 
gis- Barthélémy). On nous a fisdt 
passer la défense de €e brave 
généi*al lorsqu'il parut devant un 
des conseil des guerre[chargés d'a- 
néantir les débris de la gloire 
française ; nous pensons que cet 
article supplémentaire , qui fait 
connaître entièrement le carac- 
tère de ce grand capitaine , ne 
sera point déplacé ici et fera plai- 
sir à nos lecteurs, u Messieurs, 
ji dit -il d'un ton calme qui an- 
3> nonçait combien il était sûr 
» de son innocence , ce vieux sol- 
» dat qui a yersé tant de fois son. 
» sang pour la patrie , et qui a 
» peut-être contribué à lui pro- 
5> cui'er quelque gloire : ce vieux 
n^ soldat qui n'a jamais manqué à 
» l'honneur ni à ses devoirs , ce 
» vieux soldat est celui qui , ac- 
)i cusé par l'ordonnance du roi 
» du 24 juillet, s'est remis volon- 
I» tairement dans vos mains pour 
» être jugé. J'aurais pu trouver 
î» un azile sur une terre étran- 
» gère; j'avais en mon pouvoir 
» tous les moyens de m 'éloigner; 
» mais mon nonneur était insul- 
» té, et je devais me justifier aux 
» yeux de mes compagnons d'ar- 
» mes. Je me serais senti humilié 
» de présenter aux étrangers un 
» général qui sut se faire respec- 
21 ter chez eux , qui sut y acqué- 



» rir quelque gloire et beaucoup 
n d'estime. Si j'avais dérobé nia 
» -tête au supplice , les étrangers 
)> eussent cru peut-être que je 
» Ta vais mérité. La médiocrité 
i> de ma fortune n'aurait pu m'as- 
» surer une existence indiépen- 
» dante , et sans doute j'eusse été 
}> contraint de solliciter un ser- 
» vice militaire , et de me trouver 
)> un jour , contre mon cœur, dans 
» les rangs de l'ennemi de ma 
» patrie; j'aime trop les Français; 
» et mon souverain pour jamais 
n les combattre ; je suis Français^ 
» je veux mourir Français. Me^ 
M sieurs , en examinant soigneo- 
» sèment mes actions et ma con- 
)» duite poUtique , vous serez 
)» convaincus que je suis {Ans 
» malheureux que coupable , et 
» que ce fut dans le, moment 
» même où , de le meilleure 
» foi possible , je faisais tous mes 
)> efforts pour remplir mes 'de- 
» voirs^que je tombai , malgré 
» moi , au pouvoir d'un hom- 
» me que je fuyais ; vous recon* 
» naîtrez que jamais la trahison 
» ne fut dans mon cœur. Yous 
» êtes les délégués du roi , yous 
}) avez sa justice , c'est assez pour 
)> ma cause. » Aussi le général 
Mouton-Duvernet fut-il condam- 
né à l'unanimité. ( Voyez page 

.37.) 
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NE Y (Michel), prince de la 
Moskowa* Nous attendions de- 
puis long-temps les documens au- 
thentiques relatifs à l'ai^ticle du 
duc dEIchingen , qui , ne nous 
étant pas parvenus au moment 
de faire paraître notre première 
livraison , nous ont forcé à remet- 
tre la continuation de cette cause 
célèbre dans notre Supplément. 
Nous pensons que nos lecteurs 
nous sauront gré de mettre sous 
leurs yeux des pièces historiques 
qui sont connues de peu de per- 
scHines. Les délits politiques pu- 
nis, sous le règne des Bourbons, 
avec la plus inexorable rigueur , 
ne ressemblent point à ces crimes 
honteux qui deshonorent les in- 
dividus. Deux partis se sont dis- 
putés l'Empire français : Tun 
des deux triomphe ; et , pour as- 
seoir son triomphe sur son trône 
usurpé, il trempe ses mains dans 
le sang de ses adversaires coupa- 
bles d*avoir laissé échapper la vic- 
toire : les vaincus sont punis , 
mais ils ne sont pas déshonorés ; 
d'ailleiîrs 

Le crime fait la honte et non pas l'échafaud. 

L*échafaud conduit la mémoire 
des hommes au néant ou à Tim- 
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mortalité , finstrument du sup- 
plice est celui de ^apothéose ; et 
la postérité saura rendre une 
éclatante justice à ces infortunées 
victimes de Tesprit de parti et 
voir, dans les catastrophes qui 
les ravit à leur patrie, des événe- 
mens dignes d*etre à jamais déplo- 
rés. Lorsque Napoléon revint en 
France, voici la-Iettre que le ma- 
réchal Ney lui écrivit •.. u Je ne 
» suis pas venu vous rejoindre^ 
par considération ni par atta- 
chement pour votre personne. 
» Vous avez été le tyran de ma 
» pati'ie; vous avez porté le deuil 
» dans toutes les^ familles et le dé- 
» sespoir dans plusieurs , enfin 
» vous avez troublé la paix du 
» monde entier . Jurez-moi , puis- 
» que le sort vous ramène , que 
n vous ne vous occuperez à 1 a- 
» venir que de répai'er les maux 
» que vous avez causés à la Fran- 
» ce ; que vous ferez le bonheur 
)> du peuple... Je vous somme 
w de ne plus prendre les arme». 
» que pour maintenir nos Hmi- 
» tes, de ne plus les dépasser 
» pour aller tenter au îoin d'inu» 
» tiles conquêtes. A ces cqndi- 
» tions, je renonce à contrarier 
» vos projets ; je me rends poui 
» préserver mon pays dès dechr 
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» remens dont il est menacé etc. , 
» etc. » Bonaparte étant entré 
dans sa capitale , Kôy ne lui fît 
point la cour. Il ne sortit de sa 

, retraite que le 17 juin;, veille du 
jour de la funeste bataille de Wa- 
terloo où il reçut l'ordre de pren- 
dre le commandement d'une di- 
vision. Il est inutile de dire qu'il 
combattit avec sa valeur accou- 
tumée ; dans cette mémorable 
journée. De retour à Paris, il fit, 
on ne sut jamais dans quel but , 
une désastreuse peinture de nos 
pertes : Certes le maréchal se 
trompait involontairement , ou 
il accréditait en Connaissance de 
cause une erreur dont les suites 
pouvaient devenir funestes ; aus- 
si cette époque fut-elle la moins 
honorable de sa vie. Si Ney se 
trompait involontairement , on 
pouvait lui demander comment 
un habile général , après avoir 
assisté et concouru activement à 
une bataille^ pouvait avoir des 
données aussi fausses sur ses ré- 
sultats. Si au contraire il voulait 

^ accréditer une erreur qu'il ne 
partageait pas lui-même, il jouait 
un rôle indigne d'un soldat fran- 
çais et indigne d'une nation qui 
devait savoir supporter ses dé- 
sastres,' mais qui, pour parvenir 
à les réparer, devait aussi en con- 
naître rétendue. Quoiqu'il en 
soit, nous sommes tentés de croi- 
re que les explications données 
par le maréchal, furent l'effet 
d'un mal entendu. Il est assez 
exti^ordinaire que Ney fut la 
proie sanglante de la nouvelle 
dynastie imposée aux français 
par les troupes étrangères, puis- 



qu'on voit qu'il paraissait plus 
servir la cause des Bourbons que 
celle de son ancien maître. Fort 
du témoignage de sa consciencç, 
qui ne lui reprochait- qu'une foi- 
blesse inévitable , il espéra faire 
triompher son innocence ; aussi* 
ne voulut-il jamais s'éloigner de 
Paris. Ayant été arrêté, il fui 
aussitôt enfermé à .la pi ison de 
l'Abbaye , et faon à la Concierge- 
rie, comme nous l'avons dit par 
erreui' à la. page 1^1 , première 
colonne ; et attendit l'instant où 
il pourrait dérouler aux yeux de 
ses juges le tableau de sa condui* 
te. Bellai't, procureur-général, 
fut désigné pour exercer les foqc* 
tions du ministère pubHc ; aussr- 
tôt il dressa un réquisitoire qui 
naérite de tix)uver place ici, « Jjà 
1) procureur-général près la cour 
» royale de Pans, l'un des coin- 
» missaires nommés par Fôrdon- 
» nance du roi, du 1 1 de ce mois^ 
» pour soutenir l'accusation por- 
» tée contre le maréchal Ney, et 
» éa discussion , et spécialement 
» chargé par l'oitlonnance du ta 
]> novembre présent mois, de 
)> pom^suivre l'instruction du 
» procès intenté au maréchal 
î» Ney , a Thorineur de vous ex- 
» poser et de requérir ce qui 
)» suit : Un attentat aussi incoh* 
» nu jusqu'ici dans l'histoire de 
» la loyauté militaire de tontes 
» les nations , qu'il a été désas- 
>» treux pour notre pays , a- été 
}» commis par le fmaréâhal Ney. 
» Cet attentat a frappé la Fran- 
}) ce d'indignation et l'Europe 
}> entière de stupeur. Soit qu*OD 
)) examine les circonstances dont 
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» il fut entouré ^ .soît qu'on ap- 
» précie les conséquences qu'il a 
» produites , il est impossible de 
M ne pas éprouver un sentiment 

ï» d'horreur Les circonstan- 

» ces ! Les narrer en détail, ce se- 
» rait les affoiblir. Un seul mot 
» réveille l'idée générale du cri- 
n me du mai^hal Ney, et suffit 
» pour caractériser tou« les gen- 
» res de perfidie et de haute tra- 
» hison qu'il recèle. Chargé par 
» le roi de prendre un comman- 
» dément de troupes pour résis- 
» ter à la détestame entreprise 
» ^e Tennemi de la France et du 
}» genre humain, le maréchal 
» Ney accepte ce commandement 
» le 7 mars dernier , après avoir 
» baisé la main du roi , et après 
» lui avoir juré, dans un mou- 
» vement d'indignation factice , 
» dont lame élevée du monar-' 
» que ne lui aurait suggéré ni la 
n pensée particulière ni Texpres- 
» sion, de lui ramener Bonaparte 
» dans une cage de fer ; il part 
» de Paris , et le i4 du même 
91 mois, sept jours après , il lit à 
» ses troupes un manifeste rebel- 
» le, proclame Bonaparte son 
M enipereur et le leur, et passe à 
» l'ennemi avec son armée , en- 
» traînée presque toute entière 
» par l'audace de son chef. . . .Les 
» conséquences! la douleur et 
f» l'honneur national se refusent 
» à les tracer. Bornons-nous à 
H comparer la situation où se 
» trouvait la France avec cette 
» éphémère usurpation à la quel- 
M le seule a pu donner de la con- 
u sistance la défection inouïe de 
» quelques chefs, avec celle, où 
» elle se trouve aujourd'hui ; et , 



» sans nous appesantir sur cette 
» idée trop cruelle, contentoh»- 
» nous de dire que les désastres 
» delà patrie sont le résultat de 
'» la trahison du maréchal Ney 
» et du petit nombre de ses com- 
» puces ; en sorte que <: est Im , 
» et que ce sont eux seuls que 
» chaque Français peut juste- 
» ment rendre responsables des 
» maux publics où domestiques 
3> qu'il a soufferts et qu'il souffre 
» encore. Un si atroce forfait 
i> doit être puni; il doit Vétre 
» sans délai. L'impunité ne fut 
» déjà que trop longue ! et pour- 
)» quoi faudrait-il des délais? 
)» Est-ce pour rassembler des 
» preuves? Trop malheureuse- 
» ment elles sont partout et peu 
» dheures suffisent sur chaque 
» point de la France ; elles suf-* 
» fisent plus encore dans cette 
» capitale, pour en réunir d^ac- 
» câblantes contre le maréchal 
)» Ney, en parcourant tous les 
» degrés' d'insti'uction et i^em- 
» plissant toutes les formes du 
» diK)it criminel, tels qu'ils peu- 
» vent être 'appliqués à l'action 
j> simple et unique de la cham- 
» bre, constituée aux termes de 
H la Charte comme cour judi- 
)> ciaire. L'accusé , d'ailleurs , 
» n'ose pas nier son crime. }1 le 
» confesse; il cherche à latte- 
» nuer seulement^ il l'explique. 
» La chambre entendra ses ex- 
î» plications. Quand l'évidence 
î» est complète, l'excès des plk'eu'- 
)» ves ne sert plus» qu'à la curio- 
» ( site publique , et *ce n'est pas 
]> ici ce fiivole sentiment qu'il 
» s'agit de satisfaire. Ce ne peut 
H être non plus pour préparer 
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» les défenses du maréchal Nejr 
» que des délais sont nécessaires. 
» Ses défenses, quelles qu'elles 
-» soient, sont prêtes àks long- 
« tenâms. Le maréchal Ney est ar- 
1» rive une fois déjà au jour et 
» au moment où il pouvait être 
» jugé. Si le conseil de guerre 
» devant lequel il fut traduit la 
» semaine dernière, au lieu de se 
» déclarer incompétent , eût en- 
« tamé le fond du procès , Tac- 
aï cusé était obligé de se défen- 
» dre, ses défenseurs et lui sont 
M donc tous préparés* Un retard 
)» inutile pour lui ne serait dès- 
v lors qu un scandale et qu'une 
M sorte de prime accordée, par 
3» un étrange renversement d'i- 
» dées, à l'espèce de forfait dont 
» l'intérêt public réclame juste- 
» ment la prompte punition. 
» Dans de telles circonstances, 
M Messieurs , le prOcureur-géné- 
» rai, commissaire du roi, re- 
» quiert la chambre qu'il lui 
n plaise donner acte aux com- 
» missaires du roi du contenu 
» au présent réquisitoire , com- 
» me addition à ta plainte déjà | » 
« portée par eux devant la cham- 
)• bre du 1 1 de ce mois , et du 
>» dépôt qu'ils font^dudit réquisi- 
» toire sur le bureau de la cham- 
» bre ; leur donner acte encore 
» du dépôt qu'ils font sur le bu- 
» reau, des 199 pièces pouvant 
» servir de renseignement au 
» procès, et mentionnés en un 
» inventaire qui est ci-joint ; et 
» en conséquence, et attendu que 
» les faits énoncés auxdits actes 
de la plainte sont prévus parles 



» nal, et constituent, sous des 
» rapports différens , le crime de 
» haute trahison contre la sûre- 
)► té extérieure et intérieure de 
» l'état ; ordonner que^, dans le 
» jour , Monseigneur le chance- 
» lier de France, président de 
» la chambre,aux termes de l'or- 
» donnance du roi d'hier, se 
» commettra lui-même, ou délé- 
» guera tel de MM. les pafrs qu'il 
» lui plaira de choisir, poiu* pro* 
» cédfersans délai, soit à l'audi- 
» tion par écrit des témoins qui 
» seront indiqués par MM. W 
)» commissaires du roi , soit aux 
» interrogatoiries du maréchal 
>» Ney; ordonner eniSn que- la 
» chambre s'assemblera au jour 
» indiqué par M. le président y, 
» . pour entendre le rapport ou» 
» lui sera fait par celui de VSM. 
les pairs qu'il aura, désigné 
pour rinstioictipn écrite: dé- 
cerner l'ordonnance de prise 
de corps , s'il y a lieu ; dési- 
gner immédiatement le jour 
de l'ouverture des débats, les- 
quels, quand ils seront .ou- 
verts , seront continués sans 
désemparer. — Fait , à Paris", 
)) en notre cabinet , au palais de 
la chambre des pairs, le i3 
novembre i8r5. Le procureur- 
n général , commissaire du roi , 
» * signé ^ Bell ART. .»Le maréchal 
ne pouvant concevoir que des 
puissances violassent les articles 
de la capitulation de Paris, écri- 
vit à lord Wellington pour lui 
demander des explications et 
pour le sommer de faire exécuter 
un traité dont il était Je signa- 
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î» articles 77, 87, 88, 89, 91, 9^ taire et dont il avait consenti les 
» 93, 94, 90 et 102 du code pé- | dispositions au nom des puissaa-^ 



NEY 



(.^5i ) 



NEY 



ces alliées ^ voici la lettre que le | 
maréchal Ney écrivit aux ambas- 
sadeurs des quatre grandes puis- 
sances alliées .u Excellences, c'est 
3» à la dernière extrémité, au mo- 
» ment où les circonstances cri- 
» tiques où }e me vois réduit ne 
» me laissent plus que de trop foi- 
» blés moyens d'éviter l'éclat et 
» les terribles dangers d'une ac- 
» cusation de crime de haute tra- 
1) hison, que je prends la résolu- 
)» tion de vous adresser un re- 
» cours légitime dont voici Tob- 
1» jet : Je suis ti^aduit en la cham- 
» Dre des pairs en vertu d'une 
n ordonnance rendue par le roi, 
n le 1 1 de ce mois , et à la suite 
» d'un discours adi^essé à cette 
» chambre par M. le président 
» des ministres de sa Majesté. 
» Cette dénonciation imposante, 
n et les considérations qui la mo- 
» tivent, sont de nature à me 
» donner de justes craintes. En- 
» tre autres motifs de me^ faire 
» mon procès, j'ai lu avec éton- 
» nement dans ce discours (fue 
Ht c'était même au nom de VEu- 
3» rope q ue les ministres i^enaient 
n conjurer la chambre et Ict re- 
nk quérir de me juger. Une telle 
» déclaration, souffrez que je 
)i Fobserve, est incopciliable avec 
« ce qui s'est passé à ces demie- 
)» res époques de la législation de^ 
31 France. Je ne conçois pas com- 
» ment on ferait intervenir les 
M augustes alliés dans cette pro- 
1» cédure criminelle , tandis que 
)» leur magnanimité s'est géné- 
1» reusement occupée du soin de 
>♦ m'en garantir , et qu'une con- 
» vention formelle , sacrée , in- 
» violable, existe à ce sujet. Dai- 



» gnez vous le rappeler , par le 
» traité de Paris du 3o mai 1 8 14 9 
}> les hautes parties contractant 
» tes avaient formé aUiance avec 
n S. M. Louis XVIII, apprenant 
» à Vienne, le i3 mars dernier, 
» que la cause de la légitimité 
» en France était méuacée par 
» le retour de Bonaparte , elles 
1» arrêtèrent le pacte solennel d^ 
» ce /jour , 1 3 mars, avec les mi- 
» nistres au congrès de S.M.T.G. 
» Dans ce pacte les souverains al- 
i» liés déclarèrent : Qu'ils étaient 
» prêts à donner aju roi de Fran- 
» ce étala nation française les 
» secours nécessaires pour reta- 
» Blir la tranquillité publique^ 
» et faire cause commune con^ 
n tre ceux qui entreprendraient 
» de la troubler. Dans celui 
» confirmatif, du 25 du même 
n mois de mars, les hautes puis- 
» sances s'engagèrent solennelle- 
» ment à réunir toutes leurs for- 
» ces pour maintenir dans toute 
» leur intégrité les Conditions 
» du traité de Paris ^ contre les 
n plans de Bonaparte ; elles se 
« promirent d^ agir en commun, 
» Enfin S. M. T. G. fut invitée à 
» donner son assentiment aux 
» mesures ci-dessus \ dans le 
» cas où elle aurait besoin des 
» troupes auxiliaires^ qui lui ' 
)) étaient promises. Il résulte 
» clairement, de ces diverses 
» stipulations , que> toutes les 
1» armées de l'Europe indistinc- 
» tement ont été auxiliaires du 
î) roi de France , qu'elles ont 
n combattu dans son intérêt di- 
n rect pour la soumission de 
n tous ses sujets. Bientôt la vic- 
» toire s'est décidée en faveur 
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Siennes, réunies aux champs 
de Waterloo, et les a amenées 
sous les murs de Paris. Lh, res- 
tait, pour s'opposer à leui's pro- 
grès ultérieurs, un corps d'ar- 
mée française qui pouvait ven- 
dre chèrement sa vie. On né- 
gocia , et , le 3 juillet , fut si- 
gnée , entre les deux parties , 
une convention ; l'article 1 2 
» porte : Seront pareillement 
» respectées les personnes et les 
Ji propriétés particulières ; les 
» habitans^ et^ en général^ tous 
» les indis^idus qui se trouvent 
y* dans la capitale, continue- 
n ront à jouir de leurs droits et 
n liberté^ sans poui^oir être in- 
» quiètes ni recherchés en rien^ 
relativement aux Jonctions 
quils occupent ou auront oc- 
cupées y A LEUR CONDUITE et A 
LEURS OPINIONS PUBLIQUES.CettC 

convention a été depuis rati- 
fiée i^r chacun des souverains 

» alliés , comme étant l'ouvrage 
M des deux puissances premières 

» déléguées par le fait. Elle a 

» acquis ainsi toute la force que 

» le droit sacré des nations, le 

» droit naturel et des gens, pou- 

n vaient lui imprimer. Elle est 

» devenue l'inaltérable sauve- 

1» garde de tous ceux des Fran- 

w çais que le malheur des trou- 

» blés aurait pu laisser exposés au 

» ressentiment, même légitime^ 

» de leur prince. S. M. T. C. y a 

» positivement accédé elle-m ême 

i> en entrant dans sa capitale : 

w plus d'une fois elle a invoqué 

>» l'imposante autorité de ce con- 

» trat politique comme d'un ac- 

H te indivisible dans toutes ses 
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» parties. Maintenant, Excellen- 
n ces , peut-il être douteux que 
»'je>ne sois fondé, comme lun 
» des particuliers pour qui on a 
)» stipulé, à revendiquer le béné- 
» fice de l'article 12 , et la reli- 
)» gieuse exécution des garanties 
» qui y sont exprimées? J'ose ^ 
w en conséquence, requérir ex- 
» pressément de votre ministère 
» et de la puissance auguste au . 
» nom de laquelle vous lexeroez, 
» que vous fassiez cesser, à mon 
» égard, toute procédure crimi- 
» nelle pour raison des fonctions 
que j ai remplies au mois de 
mars i8i5, oe mn conduite et 
de mes opinions politiques. 
Monétat d'isQlement etd'aban»> 
don est une raison de plus 
pour détenniner Vos Ezcdlen* 
ces à venir à mon secours, et 
» à me faire jouir , par sa puis- 
» santé médiation , du droit qui 
» m'est acquis. Si je ne m'étais 
» pas aveuglement reposé sur la 
» parole de tant de souverains , 
n j'aurais été en quelque terre 
» inconnue me faire dublier. 
» C'est cette parole auguste et 
» sainte qui a causé ma sécurité. 
j> Pourrait- elle êti^e trompée? Je 
» ne puis le croire , et j'attends 
» avec confiance de votre loyau- 
» té que vous m'accorderez vo- 
» tre prompte intervention, «fif- 
n ^fne,NET.»Lot*d Wellington lui 
répondit que Louis XVIIl n'était 
point obligé de faire observer la 
convention. Cette réponse, qui 
parut, au maréchal, aussi cruelle 
qu'injuste , ne lempêcha pas de 
faire valoir ses moyens de défen- 
se devant la cour des pairs..Dans 
son interrogatoire on remarqua 
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le passage suivant qui mérite 
d'être cité ici, car en peu de mots, 
te maréchal peint Tétàt de son 
coBtu* : V Je le répète dans toute 
» l'effusion de mon âme à vous , 
^» Messieurs, à la France, à l'Eu- 
» rope , à Dieu qui m'entend , que 
71 jamais, lors de la fatale erreur 
1» que j'ai tant expiée , je n'ai eu 
« d'autre pensée que celle d'évi- 
^ ter à mon malheureux pays la 
guerre civile, et tous les maux 
ti ' qui en découlent. Je l'ai déjà 
» dit : J ai préféré la patrie à 
> tout \ si c'est un crime aujour- 
y* d'hui , j'aime à croire que le 
"n ^roi, qui porte ses peuples dans 
» son cœur, oubliera cette fu- 
it-. neste erreur, et que,, si je suc- 
7i combe, la loi n'aura puni qu'un 
)i sujet égaré et non un traître.» 
Parmi les pièces de conviction , 
la plus remarquable était la pro- 
clamation que Bonaparte envoya 
au maréchal à Lons-le-Saunier 
et 'Scir laquelle on opposa une 
fausse signature. La vôici : <c Of- 
» ficiers, sous-ofl5ciers et sol- 
->« dats, la cause des Bourbons 
-31 est à jamais perdue ! La dynas- 
1» tie légitime que la nation fban 
•n çaise a adoptée , va remonter 
3> sur le trône. C'est à l'empereur 
» X^apoléon , notre souverain , 
9> ' qu il appartient seul de régner 
-)! sur notre beau pays ! Que la 
3> noblesse des Bourbons prenne 
31 le parti de s'expatrier encore; 
3> ou qu'elle consente à vivre au 
-o milieu de nous, que nous im- 
3t porte ! La cause saci^e de la 
3>- liberté et de notre indépen- 
dance ne souffrira plus' de leur 
)) funeste influence. Ils ont vou- 
lu avih'r notre gloire militai- 

2. 



n re 9 mais ik se sont trompés. 
I» Cette gloire est lé fruit de trop 
n nobles travaux pour que nous 
» puissions jamais en perdre le 
n souvenir. Soldats ! les temps ne 
» sont plus où Ton gouvernait 
» les peuples en étouffant tous 
» leurs droits : ta liberté triom- 
» phe enfin, et Napoléon, notre 
)i auguste empereur , va Taffer- 
n mir à jamais. Que désormais 
cette cause éi belle soit la vô- 
tre et celle de tous les Français! 
Que tous les braves que j^'aî 
rhonnemr de commander se 
pénètrent de cette grande vé- 
rité ! Soldats ) je vous ai sou- 
vent menés à la victoire ; main- 
tenant je veux vous conduire 
à cette phalange immortelle 

Sue l'encreur Napoléon con- 
uit à Paris, et qui y sera sous 
peu de jours ; et là, notre espé- 
rance et notre bonheur seront 
à jamais réalisés. Vive l'empe- 
reur ! — Lons- le- Saunier , le 
i3 mars i8i5^ le marédial 
d'empire , signé: le prince de 
la Moskowa. i» M* Bellart, 
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- d'odieuse mémoire, voyant que 
- 1 les défenseurs du maréchal Ney 
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demandaient un ajournement , 
s'écria : m Pourquoi cet ajourne^ . 
» ment? 11 est d urg(enft6 néde^ 
n site de mettre fin à une chaire 
» qui intéresse si essentielle^ 
n ment la sûreté de Vétat, » Cè^ 
pendant la cour accorda jusqu'au- 
4 décembre ; ce fut ce jour laïque 
Ney répondit au présidant de la 
com* des pairs qui l'interrogeait 
s'il avait vu le roi avant dépar- 
tir pour Lons -le -Saunier: « Je 
» l'ai vu. On n^adit d'aàord que 
« S. M, était souffrant, ^ue je 
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n ne pouvais pas la voir. J'ai in* 
» sisté ; enfin [je lui ai été pré- 
» sente. Je lui ai demandé si elle 
i\ n*avait rien de particulier à 
n m*ordonner : Elle ne se rap- 
» pelait en aucune manière au- 
» cune disposition militaire. Sur 
» ce que ]e suis censé lui avoir 
)» dit que je ramènerais Bona- 
H parle dans une cage de fer ^ 
M dussé-je être fusillé, lacéré en 
» mille morceaux, je ne me rap- 
y pelle pas l'avoir dit. J*ai oit 
» que son entreprise était si ex- 
N travagante que, si on le pre- 
% nait , il mériterait d'êti^e mis 
n dans une cage de fer, Cepen- 
M dant , si jeTavais 4it9 oe serait 
I» ime sottise impardonnable, 
» mais ce serait une preuve- que 
» j'avais le désir de servir le 
» roi. » De tous les témoins à 
charge, celui dont les dépositions 
furent les plus terribles , fut le 
comte de Bourmont. M. D*Am - 
bray ,. présideui , déclara, ainsi 
'que les comtes Garnier et de Zas-> 
cner , que la lecture de Tarticle 1 2 
de la convention de Paris serait 
interdite à l'accusé. M. Laujui- 
nais parla avec courage en fa- 
veur du maréchal, mais son opi- 
nion nç prévalut point;. M. Du- 
pin » son défenseur , venait de 
cesser sa brillante plaidoirie , par 
ces mots: « Il est toujours fran- 
n çais de cœur; » lorsque le 
mai*écbal Ney s*écria avec at- 
tendrissement : u Oui,, je suis 
» français etje mourrai français, 
u Jiusqu ici ma défense a paru 
» lîbrç ; je m'appeiicois .qu'on 
n l'entrave à Finstant; ^A remer- 
]) cie mes généreux déi^ienseura 
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» qu'ils- sont prêts à faille; mais 
u je les prie de cesser plutôt 4e 
» me défendre tout à fait que 
» de me défendre imparfaite^ 
1 ment. J'aime mieux n'être paB 
du tout défendu, que de ira- 
voii* qu'un simulacre de dé^ 
fense. Je suis accusé contre la 
foi des traités , et on ne veut 
pas que je les invoqué ! Jefais 
comme Moreau; jen appdle 
à l'Europe et à la postérité. » 
M. Bellart persista avec le pliiv 
grand achai^nement à vodoir 
qu'il fut passé outre sur Vartide 
I % dont se réclamait le ndaireçhal 
I^ey ; malgré cela ses déf(ÇQ«eiurs 
se préparaient à continuer,, Ion- 
çm'il se leva et dit d w ton ma- 
jestueux : tt Je défends & mea dé- 
» fenseurs de parler, à mûiia 
» won ne leur permette dft me 
n défendre librement.!» iiMtitAt 
Bellart prit la parole pewUdô-' 
ture des débats et cotfMoJkil.pour 
la peine de mort. Il y eut trois 
questiops .«ur \%jfmt el une sur 
lai peine. '^ i,J^ Question: le mêr 
réchal a^t*il reçu des émissaùras 
daps h nuit du 1 3 au <4 Vom$i 
Sur 161 votans, m paii« ont 
été çom* Vqffirmativ^ et 47 pour 
la ize^o^,-— 2.* Queationm ma- 
réchal l^y sr-t-il lu, le x4 vtftrs» 
uqe proclamation sur la pjaof^ pu- 
blique de Lons-le-Saunier; et «-t^l 
invité les troupes è la rébeUion 
et à la défection ? Sur 1 6 x volani» 
i58 furent pour Vqgïrnmiit^.-^ 
3.® Question. 1^ maréchal 9^-41 
commis un attentat h la aârete 
de l'état? Sur 161 vota^a, tihj fii- 
reat pour Xctffirmaù^e. i^^^. Ques- 
tion , relative h* la p^ine & applfr- 







de ce qu'ils ont fait et de celquer. Sur 161 votàns, i39» ré^ 
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Aniiê à f 38 ^ cause d'avis sem- 
blables entre parens, votèrent 
en partie pour la peine capitale 
appliquée suivant Xesjbrmes mi' 
Utaires. 17 furent pour la depor* 
tqtion : Ce sont MM. Colaud, 
Ghollet , de Richebourg , Malle- 
ville , Lenoir - Laroche , Lemer- 
cier, Lanjuinais, Herwyn,'Chas- 
seloup-Ladebat, de Broglie, Fon- 
tannes , Gurial , Lally-ToUendal, 
de Montmorency,Grenier,Kleîn, 
Gouvion. 5 votans seulement 
proposèrent de recommander le 
maréchal à la clémence du roi, 
ce sont MM. le comte de Nicolaï, 
le marquis d*01igre , le comte de 
Brigode, le comte de Sainte-Su- 
SBonne, et; le duc de Choiseul- 
Stainville. Lorsque le maréchal 
Key eut dit adieu à son épouse et 
à sa famille, il se prom)enait dans 
sa chambre d un air consterné , 
<tuand un de ses gardes, grèna-* 
dier de la Roche- Jacquelin, lui 
dit : « Au point où vous en êtes, 
» maréchal, ne devriez- vous pas 
» penser à Dieu? C'est toujoiu's 
» nne bonne chose que de se ré- 
» concilier avec Dieu.» Ney s'ar- 
rêta d'un air stupéfait et lui dit 
ensuite : «Vous avez raison ; oui , 
>» vous ave^ raison ; il faut mou- 
» rir en honnête homme et en 
^ chrétien: Je désire voir M. le 
« curé de Saint-Sulpice. » Lors- 
qu'on vint le chercher pour 
l'exécution , il était avec ce vé- 
nérable ecclésiastique qui ne le 
quitta que quand le maréchal 
eut cessé d'exister. Arrivé au- 
près de la voiture , le curé l'en- 
gagea à y monter le premier, 
mais il s'y refusa ,* et lui dit en 



I souriant : « Montez le premier } 
» M. le curé ; je serai plus vite 
» que vous là^faaut. » Arrivé sur 
le lieu du supplice, il répondit à 
celui qui lui proposa de lui ban- 
der les yeux : u Ignorez-vous que 
» depuis 25 ans j'ai l'habitude 
» de regarder en face la balle et 
)» le boulet ?.,.. Je proteste, de- 
>» vaut Dieu et la patrie contre 
)» le jugement qui me coodam- 
» ne. J'en appelle aux hommes, 
» à la postérité, à Dieu : Vive la 
)» France !.*... » Les premiers 
coups le firent tomber sur ses 
genoux ; il se débattit avec un 
mouvement convulsif et mourut* 
Le lieu de son exécution fut pen* 
dant longtemps l'objet d'un pè- 
lerinage. Toutes les ômes sensi*«* 
blés le visitèrent. Il lui fut élevé 
un monument dans le cimetière 
de l'Est, mais depuis quelque, 
temps il a disparu sans qu'on 
puisse en connaître la cause. 
Cette violation des monumetis 
mortuaires pénètre le cteur de 
mille réflexions qui ne sont point 
à la louange du chef de l'état* On 
Usait dessus : Respect au Mal-* 
heur ! Comment refuser sa com- 
passion et ses larmes à tant de 
fameux personnages qui, après 
avoir servi la patrie par leur bra- 
voure, l'avoir instruite par leurs 
exemples, se laissent entj^aîner 
dans upe faute qui est ceUe du 
temps , en se déclarant pour un 
parti que sa défaite seule rend 
coupable ! Tant de nobles accu- 
sés qui passent du faîte des gran- 
deurs sur le banc des criminels , 
dans l'obscurité d'une prison , et 
bientôt sur un ëcjbiafaud dressé 
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pav la politique de leur pays, 
n*ont-ils pas assez payé un mo- 
ment d*égarement par la perte 



de leur existence ? ( Voyez page 
i38.) 



PLEIGNIER. Nouç w pou- 
vons nous empêcher de consacrer 
encore quelques lignes à la mé- 
moire de cet infortuné. Un hom- 
me digne de foi, et qui gémissait 
lui-même dans la même prison 
où étaient Pleignier, Garbonneau 
et Tolléron, nous a ca jnné l'assu- 
rance que Pleignier , qui n'avait 
reçu que peu aéducatioà, com- 
posa chaque .jour de sa captivité 
une pièce de vers. Ce témoin qui 
a eu l'occasion d*en lire' plusieurs 



fait observer que le mérite de œs 
compositions poétiques diminua 
sensiolement a mesure que Ptei-« 
gnier s'approchait de soû dernier 
jour. Le matin même du 26 fuil* 
iet, ( car c'est par erreur que nous 
avons dit ailleurs le 25 ), Pleignier 
s'occupait encore de tracer quel-^ 
ques vers, où se peignaient toni 
les regrets qu'il éprouvait de quit- 
ter sa malheureuse famille quand 
on vint lui annoncer Tapprodia 
du fatal moment. v 
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SANTO-DOMINGO (Jaseph- 
Hypolite de ) , est né à Nantes en 
1 704^ Nous ignorons entièrement 



vous que quand il appose sa signa- 
ture, il oublie quelquefois la par- 
ticule de la noolesse , ce qui fidt 



son origine, seulement nops sa-] croire qu'elle ne remonte pas à 
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«se haute antiquité. On prétend 
même que M. Santo-Domingo se 
qualifie du titre de comte r.... Il 
passa, en 1 8o4 , aux Antilles (Mar- 
tinique ) , où il resta jusqu'en 
I.811 , époque de son retour en 
France. En 181 2 , il fut nommé 
par Teropereur Napoléon, sub- 
délégué de la Dalmatie. En 18 1 3, 
il fut élu député de la ville de 
Nantes 9 et chargé d'exprimer à 
l'empereur le dévouement des 
^ Nantais. Depuis cette époque, M. 
Santo- Domingo s'est livré à la 
culture des lettres , ou plutôt il 
s est occupé (^e littérature spécu- 
lative. En 1820, il a composé ses 
Tablettes Romaines, fin pense 
que ce n est pas en Italie qu'il a 
écrit cet ouvrage, Si M. Santo- 
Domingo eût en tSet visité Ro- 
me, il aurait entreprit le voyage 
de Naples , et ses Tablettes Na- 
politaines ne seraient pas rem- 
plies de nombreuses et graves er- 
reurs ; cependant, que les Ta^ 
blettes Romaines aient été ins- 
pirées à M. Santo- Domingo en 
France , que cet ouvrage soit un 
modèle assez parfait de compila- 
tion, nous devons à la vérité de 
dire que l'auteur fut traduit , en 
181 4, autribunal correctionnel de 
Paris pour la publication dece li- 
vre, et condamné à trois mois de 
prison et à 3oo francs d^mende, 
comme prévenu d'avoir provo- 
qué la haine et le mépris contre 
une classe de citoyens ( les jésui- 
tes ) et cherché à exciter la déso- 
béissance envers le roi. M. Santo- 
Domingo , qui s'était défendu 
lui-même devant ses premiers 
juges , prononça devant la cour 
royale un énergique plaidoyer. . . , 



Aussi k peine était-il terminé que' 
la cour, par l'organe de M. le' 
baron Séguier, confirma le ju- 
gement du tribunal correction-^ 
nel. M. Santo-Domingo fut ar- 
rêté par des agens de police et 
conduit à Sainte-Pélagie. Ce fut 
alors qu'il inventa , dans un mo- 
ment de loisir , un épisode qui 
devait jeter quelque intérêt sur 
lui. Il tomba malade , pensa qu'il 
avait été empoisonné et que là 
force de son tempérament l'a- 
vait seul rappelé à la vie. Il était 
permis à M. Santo-Domingo de 
tromper par une telle fable les 
gens doues d'une fois assez solide 
pour le croire, mais il aurait dû 
ne pas attaquer la réputation de 
M. Léveillé, médecin des prisons, 
en prétendant que ce docteur 
s'était entendu avec ses persé- 
cuteurs pouy né lui donner au- 
cuns soins pendant sa maladie. 
M« Santo-Domingo assure qml 
lui reste encore des traces de poi- 
son qui sont visibles ; sans exami- 
ner la vérité de cette assertion , il 
est certain que son cerveau offre 
les apparences d'une détraction 
complète dans leurs organes. M.. 
Santo-Domingo a publié à Bru- 
xelles le Musard Parisien,,,., •. 
Pendant plusieurs mois on ne 
voyait que l'auteur et son manus- 
crit. Ë/ifîn il fut rencontré par 
un libraire auquel il dévelop^ 
pa toutes les ressources du 
charlatanisme littéraire qu'il con- 
naît à fond ; Touvi'age fut acheté, 
payé. . . . Depuis ce temps, M. 
Santo-Domingo n'ose plus s'ap- 
procher du magasin oh. l'un de 
ses enfans chéris déplore le jour 
de sa naissance. Enfin au mois. 
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d^aoùt 1827 , M» Sànto-DonÛDeo 
■est devenu un des rédacteurs du 
Mannekefiy et il a fait annoncer 
pompeusement dans le Prospec* 
tm de ce journal la part qU>il 
prendrait à cette nouvelle feuille. 
Certes il était difficile que M. 
Ader ( Voyez ce nom ), écrivain 
aussi spirituel que modeste, ren- 
contrât un collaborateur qui sut 
inieux que M. Santo- Domingo 
faire ombf'e au tableau.... L'au^ 1 
teur du Musard Parisien est 
vraiment une bonne fortunopour 
les autres rédacteurs du Manne^ 
Aen,car leur esprit brille d'un éclat 
d'autant plus vif, qu'il <x>ntraste 
singulièrement avec les articles 
soporifiques que M. Santo- Do- 
mingo élabore , quand un trem- 
blement , résultat du poison qui 
menaça ses jours , lui permet 
d'écrire. On souhaite à M. Santo- 
Domingo , qui s'intitule homme 



de lettres 9 un style plus pur et 
plus élégant. Il a putlié ORi ou* 
vrages qui n'ont aucun mérite 
littéraire, tek que ht France ert. 
miniature^ in- 18; les Consé'» 
quences d^un Concordat p in-^ ^ 
Apologues et Poésies diverses , 
in* 18. Il vient de faire recevoir 
au Théâtre royal de Bruielleê 
une tragédie ayant pour titre : 
Don Carlos, dont il assure être. 
Fauteur. Dans la crainte que. deft 
circonstances indépendantes de 
sa volonté, n'empêchassent la rë* 
présentation de cet ouvrage, il a 
fait imprimer le rapport du oa* 
mité de lecture. On ne peut étfe 

Élus modeste ou plus prévoyant, 
^'après les avis de ses amia, M. 
Santo-Domingo vient de retirer 
sa tragédie diî Théâtre ; qu'<m 
dise maintenant quil nesuiï poHtt 
les bons conseils ! 
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THI VARS ( Louis - Saturnin- 
Brissot ), né en 179^1 fit la cam- 
pagne de Russie , en 181 3 , en 
qualité de payeur. Ayant reçu 
1 ordre de quitter la France, il se 
réfugia à Bruxelles où il devint 
collaborateur du Mercure Sur- 
t^èillant et ensuite du Libéral; 
peu de temps après il fonda le 
Constitutionnel d'An\^ers* De re- 



tour en France, M. Enssot-Thi- 
vars publia une brochure sui* le 
Rappel des Bannis , ce qui lui 
valut un jugement en police cor- 
rectionnelle. Rendu & la liberté, 
il rédigea le Nouyel Homme gris, 
feuille périodique qui eut beau- 
coup de succès. On a encore de 
lui le Guide éleptoral ou BUh- 
graphie politique et législative 
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des' députés. MainienBnt'ill, Britr 
sot-^Thivars a ouvert une maison 
de commerce sous le nom de Zi- 
brairie constitutionnelle. 

T L L Ê R N. Si Pleignier en 
composant des vers avant et de- 
puis sa condamnation, prouva k 
tranquilité de sa conscience , son 
infortuné compagnon ne pouvait 
concevoir le rigoureux sort qui 
l'attendait. Le fait suivant est de 
nature à faire connaître la con- 
science trop aveugle qu'il avait 
Îour les décisions des hommes. 
oUéron venait d*étre amené au 
Palais de justice par les geodar* 
mes; son interrogatoire allait 
commencer dans le cabinet du 
juge d'instruction. Ce magistmt 



était absent au moment o& Tolle- 
ron se présenta. Les gendarmes 
qui avaient ordre de venir le cher- 
cher deux heures après, s'éloigne^ 
rent dès qu'ib le virent entrer 



dans le cabinet du juge**- Tollé-* 
rop demanda au greffier si le juee 
d'instruction n'auait pas bienât 
paraître, et comme le greffier l'en- 
gageait à revenir quelques in- 
stans plus tard , le prévenu qui 
pouvait alors se retirer, et trou- 
ver son salut dans la fuite dédina 
tous ses noms et il n'en fallut pas 
davantage , pour oue le greffier 
tremblant de sa méprise ne fit de 
fuite prév^r qumaues soldats 
qui y^nrent camper devant le ca* 
biiiet du rtiagistrata 
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S'ne. SUPPLÉMENT 



GODONI {Ignace)fmi»chsLtid 
forain ^ avait mi^ en vente, à la 
foire de Cambrai- ,- une gràrure 
intitulée, le Songe, Elle représen- 
tait I^apoléon au milieu des nua- 
ges et dirigeant le vol rapide d un 
aigle qui déposait une couronne 
sur la tête du duc de Reichstadt , 



roi de Rome , endormi dans les 
bras de |liarie-Louise. Le tribu- 
nal de police correctionnelle de 
Cambrai , dans son audience du 
i^' décembre 1827 , a condamne 
Codoni à trois mois de prison et à 
3oo francs d^amende, minimum 
de la peine. 



ne pouvais pas la Voir. J*ai in 
H sisté ; enfin jje lui ai été pré 



m'ordonner : Elle ne se rap- 
pelait en aucune manière au- 
n cune disposition militaire. Sur 
» ce que )e suis censé lui avoir 
j» dit que je ramènerais Bona- 
H parte dans une cage de fer y 
» dussé*je être fusillé, lacéré en 
1» mille morceaux, je ne me rap- 
» pelle paâ l'avoir dit. J*ai eut 
» que son entreprise était si^m- 
» travagante que, si on le pre- 
» nait , il mériteraU à'èXxt mis 
w dans une cage de fer. Gepen- 
Il dant , si je Tavais t{it, ce serait 
)• une sottise impardonnable, 
» mais ce serait une preuve que 
M j'avais le désir de servir le 
» roi. » De tous les témoins à 
charge^ celui dont les dépositions 
furent les plus terribles , fut le 
comte de Bourmont. M. D'Am - 
bray ^ président , déclara, ainsi 
'que les comtes Garnier et de Zas<* 
cner, que la lecture de l'article 12 
de U convention de Paris serait 
interdite à Taccusé. M« Laujui- 
nais parla avec courage en fa- 
veur du maréchal, mais son opi- 
nion nç prévalut point. M- Dîi- 
pin « son défenseur 9 venait de 
ces^r sa brillante plaidoirie , par 
ces mots: « Il est toujoiurs fran- 
» Çais de cœur; » lorsque le 
maréchal Ney s*écria avec at- 
tendrissement : u Oui^ je suis 
» français et je mourrai français. 
» Jiisqu ici ma dé£^se a paru 
M libre ; je m'appei^icoîs ^uon 
» l'entrave à Finstant; J^e remer- 
j» .çie mes généreux dé|iensem*a 
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>» qu'ils- sont prêts à faire; mais 

, „ ^ »» je les prie de cesser plutôt de . 

M sente. Je lui ai demandé si elle » me défendre tout à fait que 
)) n*avait rien de particulier à » de me défendre imparfaite» 

"" »» menu J'aime mieux n'être pas 

» du tout défendu, que de ira- 
» voir qu'un simulacre de dé* 
» fense. Je suis accusé contre la 
)i foi des traités , et on ne veut 
A pas que je les invoque ! Jetais 
» comme Moreau; jen appdle 
» à l'Europe et à la postérité. » 
M. Bellart persista avec le plus 
grand acharnement à voiiuoîr 
qu'il fut passé outre sur Varticle 
I % dont se réclamait le inarëçhal 
Ney ; malgré cela ses défeQ9eiurs 
se préparaient à continuer,, lors- 
<m'il 5^ leva et dit d un 1^ ma- 
jestueux : tt Je défends k mea dé- 
» fenseurs de parler , à npios 
» qjLi,'on ne leur permette dft me 
n défendre librement.!» iwiiîlAt 
Bellart prit la parole pevrUdô-' 
ture des débets et o^ut pour 
la peine de mort. Il y eut trois 
questions «ur \ifait et une fKBt 
la peine, ^ i ,w Question i le ma- 
réchal a^t-il reçu des émifsaîrts 
dans la nuit du i3 au <4 mers? 
Sur iQi, votans, m pain ont 
été cour V affirmative et 4? pour 
la n^mUiMe.^-^T,.^ Queêiiony^wMt^ 
réchal ]^y ar-t«41 lu, le ]i4 vtftrs» 
une proçdaaiatioB sur laptanf^ps* 
blique de LonsTle-Sauniep; et ^aA 
invité \6ê troupes à la rtâNsHion 
et i la défection ? Sur t^i ydaus, f 
i58 furent pour X^rlnmtU^^-^ 
S."" Question. Le maréchal drAnSL 
commis un attentat h, la sûreté 
de l'état? Sm* 161 votiaes, i^ bh 
reiit pour Xi^irmaU^e. 4«^ Ç^uas- 
^«Mi, relative à; la p^ine à appU- 



o de ce qu'ils ont fait et de celquer. Sur 161 votûis, i3g« ré-» 
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doits h toSk cause d'avis sem- 
blables entre parens, votèrent 
en partie pour la peine capitale 
appliquée suivant les Jbrmes mi- 
litaires, 17 furent pour la dépor* 
tqtion : Ce sont MM. Colaud , 
Ghollet , de Richebourg , Malle- 
ville, Lenoir - Laroche, Leraer- 
cier, Lanjuinais, Herwyn,'Chas- 
seloup-Ladebat^ de Broglie, Fon- 
tannes , Gurial, Lallv-ToUendal, 
de Montmorency, Grenier, Klein, 
Gouvion. 5 votans seulement 
proposèrent de recommander le 
maréchal à la clémence du roi , 
ce sont MM. le comte de Nicolaï, 
le marquis d*01igre, le comte de 
Brigode, le comte de Sainte-Su- 
sumne, et le duc de Ghoiseul- 
Stainville. Lorsque, le maréchal 
Vey eut dit adieu à'son épou se et 
à sa famille, il se prom^snait dans 
sa chambre d un air consterné , 

3uand un de ses gardes, grèna- 
ier de la Roche- Jacquelin, lui 
dit : « Au point où vous en êtes, 
» maréchal, ne devriez- vous pas 
j» penser à Dieu? G'est toujours 
» une bonne chose que de se l'é- 
» concilier avec Dieu.» Ney s'ar- 
rêta d'un air stupéfait et lui dit 
ensuite : «Vous avez raison ; oui , 
)» vous ave?i raison ; il faut mou- 
» rir en honnête homme et en 
» chrétien: Je désire voir M. le 
»» curé de Saint-Sulpice. » Lors- 
qu'on vint le chercher pour 
l'exécution , il était avec ce vé- 
nérable ecclésiastique qui ne le 
quitta que quand le maréchal 
eut cessé d'exister. Arrivé au- 
près de la voiture , le curé l'en- 
gagea à y monter le premier, 
mais il s'y refusa ,* et Im' dit en 



I souriant : « Montez le premier ; 
» M. le curé ; je serai plus vite 
» que vous là'haut. » Arrivé sur 
le lieu du supplice, il répondit à 
celui qui lui proposa de lui ban- 
der les yeux : « Ignorez -vous que 
» depuis 25 ans j'ai l'habitude 
» de regarder en face la balle et 
» le boulet ?.,.. Je proteste ,de- 
» vaut Dieu et la patrie contre 
)» le jugement qui me coodam- 
» ne. J en appelle aux hommes, 
» à la postérité, à Dieu : Vive la 
)» France !.*... j» Les premiers 
coups le firent tomber sur ses 
genoux ; il se débattit avec ua 
mouvement convulsif et mourut. 
Le lieu de son exécution fut pen* 
dant longtemps l'objet d'un pé^ 
lerinage. Toutes les âmes sensi**> 
blés le visitèrent. Il lui fut élevë 
un monument dans le cimetière 
de l'Est, mais depuis quelque, 
temps il a disparu sans qu'on 
puisse en connaître la cause, 
Gette violation des raonumeus 
mortuaires pénètre le cteur de 
mille réflexions qui ne sont point 
à la louange du chef de l'état. On 
Usait dessus : Respect au Mal- 
heur ! Gomment refuser sa com- 
passion et ses larmes à tant de 
fameux personnages qui, après 
avoir servi la patrie par leur bra- 
voure, l'avoir instruite par leurs 
exemples, se laissent entj^aîner 
dans upe faute qui est celle du 
temps , en se déclarant pour un 
parti que sa défaite seule rend 
coupable ! Tant de nobles accu- 
sés qui puassent du faîte des gran- 
deurs sur le banc des criminels , 
dans l'obscurité d'une prison , et 
bientât sur un écbafaud dressé 
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par la politique de leur pays^ 
n'ont-ils pas assez payé un mo- 
ment d*égarement par la perte 



de lem' existence ? ( Foyez page 
i38.) 



PLEIGNIER. Nouç ne pou- 
vons nous empêcher de consacrer 
encore quelques lignes à la mé- 
moire de cet infortuné. Un hom- 
me digne de foi, et qui gémissait 
lui-même dans la même prison 
où étaient Pleignier, Garbonneau 
et Tolléron, nous a ct:^^né Tassu- 
rance que Pleignier , qui n'avait 
reçu que peu a éducation, com- 
posa chaque ijour de sa captivité 
une pièce de vers. Ce témoin qui 
a eu Toccasion d'en lire plusieurs 



fait observer que le mérite de œs 
compositions poétiques diminua 
sensiblement a mesure que Ptei-' 
gnier s apprpchait de son dernier 
jour. Le matin même du a6 jiiil<' 
let, ( car c'est par erreur que nous 
avons dit ailleurs le 25 ), Pleignier 
s'occupait encore de tracer quel-* 
ques vers, où se peignaient tout 
les regrets qu'il éprouvait de quit- 
ter sa malheureuse famille quiBuoid 
on vint lui annoncer l'approdis 
du fatal moment. ^ 
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s ANTO -DOMINGO (Jcseph- 
HypolUe de ) , est né à Nantes en 
1 7o4-.Nous ignorons entièrement 
son origine, seulement nous sa- 



vons que quand il appose sa signa- 
ture, il oublie quelquefois la par- 
ticule de la noblesse , ce qui tBÔt 
croire qu'elle ne remonte pas à 
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fine haute antiquité. On prétend 
même que M. Santo-Domingo se 
qualifie du titre de comte.^.... Il 
passa , en 1 8o4 , aux Antilles (Mar- 
tinique ) , où il resta jusqu'en 
l8i I , époque de son retour en 
France. En 1812 , il fut nommé 
par reropereur Napoléon, sub- 
délégué ae la Dalmatie. £n 1 8 1 3, 
il fut élu député de la ville de 
Nantes^ et chargé d'exprimer à 
l'empereur le dévouement des 
^ Nantais. Depuis cette époque, M. 
Santo- Domingo s'est livré à la 
culture des lettres , ou plutôt il 
s'est occupé çje littérature spécu- 
lative. En 1820, il a composé ses 
Tablettes Romaines. f)n pense 
que ce n'est pas en Italie qu'il a 
écrit cet ouvrage, Si M. Santo- 
Bomingo eût en €ffet visité Ro- 
me , il aurait entreprit le voyage 
de Naples , et ses Tablettes Na- 
politaines ne seraient pas rem- 
plies de nombreuses et graves er- 
reurs ; cependant, que les Ta-^ 
blettes Romaines aient été ins- 
pirées à M. Santo- Domingo en 
France , que cet ouvrage soit un 
modèle assez parfait de compila- 
tion, nous devons à la vérité de 
dire que Fauteur fut traduit , en 
18 i4,autribunal correctionnel de 
Paris pour la publication dece li- 
vre, et condamné à trois mois de 
prison et à 3oo francs d^mende, 
comme prévenu d'avoir provo- 
qué la haine et le mépris contre 
une classe de citoyens ( les jésui- 
tes) et cherché à exciter la déso- 
béissance envers le roi. M. Santo- 
Domingo , qui s'était défendu 
lui-même devant ses premiers 
juges , prononça devant la cour 
royale uu énergique plaidoyer. . . , 



Aussi h peine était-il terminé que 
la cour, par l'organe de M. le 
baron Séguier, confirma le ju- 
gement du tribunal correction-^ 
nel. M. Santo-Domingo fut ar- 
rêté par des agens de police et 
conduit à Sainte-Pélagie. Ce fut 
alors qu'il inventa , dans un mo- 
ment de loisir , un épisode qui 
devait jeter quelque intérêt sur 
lui« Il tomba malade , pensa qu'il 
avait été empoisonné et que là 
force de son tempérament l'a- 
vait seul rappelé à la vie. Il était 
permis à M. Santo-Domîngo de 
tromper par une telle fable les 
gens doues d'une fois assez solide 
pour le croire, mais il aurait dû 
ne pas attaquer la répntation de 
M. Lé veillé, médecin des prisons, 
en prétendant que ce docteur 
s'était entendu avec ses persé- 
cuteurs pouy né lui donner au- 
cuns soins pendant sa maladie. 
M« Santo-Domingo assure quai 
lui reste encore des traces de poi- 
son qui sont visibles ; sans exami- 
ner la vérité de cette assertion , il 
est certain que son cerveau offre 
les apparences d'une détraction 
complète dans leurs organes. M.. 
Santo-Domingo a publié à Bru- 
xelles le Musard Parisien.,,. :•. 
Pendant plusieurs mois on ne 
voyait que l'auteur et son manus- 
crit. £/ifin il fut rencontré par 
un libraire auquel il. dévelop- 
pa toutes les ressources du 
charlatanisme littéraire qu'il con- 
naît à fond ; louvi'age fut acheté, 
payé. . . . Depuis ce temps , M. 
Santo-Domingo n'ose plus s'ap- 
procher du magasin o\x l'un de 
ses enfans chéns déplore le jour 
de sa naissance. Enfin au mois. 
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d*août 18217 ' ^* Sànto-Domiogo 
•est devenu un des rédacteurs du 
Mannekerif et il a fait annoncer 
pompeusement dans le Prospec' 
tus de ce journal la part qii>il 

£ rendrait à cette nouvelle feuille, 
ertes il était difficile que M. 
Ader ( Voyez ce nom ), écrivain 
aussi spirituel que modeste, ren- 
contrât un collaborateur qui sut 
inieux que M. Santo- Domingo 
faire ombre au tableau. ... L'au- 
teur du Musard Parisien est 
vraiment une bonne fortune pour 
les autres rédacteurs du Manne-- 
Aen,car leur esprit brilled'un éclat 
d'autant plus vif, qu'il <x>ntraste 
singulièrement avec les articles 
soporifiques que M. Santo- Do- 
mingo élabore , quand un trem- 
blement , résultat du poison qui 
menaça ses jours , lui permet 
d'écrire. On souhaite à M. Santo- 
Domingo , qui s'intitule homme 



de lettres , un style plus pur et 
plus élégant. Il a publié ms ou* 
vrages qui n'ont aucun mérite 
littéraire, tels que la France en. 
miniature^ in- 18; les Consé'» 
quences d^un Concordat , in-^ ^ 
Apologues et Poésies diverses , 
in- 18. Il vient de faire recevoir 
au Théâtre royal de Bruiellei 
une tragédie ayant pour titre : 
Don Carlos, dont il assure être 
l'auteur. Dans la crainte que deà 
circonstances indépendantes de 
sa volonté, n'empêchassent la ré- 
présentation de cet ouvrage, il a 
fait imprimer le rapport du oo- 
l mité de lecture. On ne peut éU^ 
plus modeste ou plus prévoyant. 
D'après les avis de ses amia, M. 
Santo-Domingo vient de retirer 
sa tragédie d(t Théâtre ; qu'on 
dise maintenant quil nesuiïpOHlt 
les bons conseils ! 



T 



THI VARS ( Louis - Saturnin- 
Brissot ), né en 1792, fit la cam- 
pagne de Russie , en 181 3 , en 
qualité de payeur. Ayant reçu 
l'ordre de quitter la France, il se 
réfugia à Bruxelles où il devint 
collaborateur du Mercure Sur- 
veillant et ensuite du Libéral; 
peu de temps après il fonda le 
Constitutionnel a Anvers • De re- 



tour en France, M. Brîssot-Thi- 
vars publia une brochure sur le 
Rappel des Bannis , ce qui lui 
valut un jugement en police cor- 
rectionnelle. Rendu à la liberté, 
il rédigea le Nouvel Homme gris, 
feuille périodique qui eut beau- 
coup de succès. On a enccnre de 
lui le Guide électoral ou ^£0- 
graphie politique et législative 
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tie s députes. Mainienwatti, Brisr 
sot-'Thivars a ouvert une maison 
de commerce sous le nom de Li- 
brairie constitutionnelle. 

TOLLËRON.Si Pleignier en 
composant des vers avant et de- 
puis sa condamnation, prouva la 
tranquilité de sa conscience , son 
infortuné compagnon ne pouvait 
concevoir le rigoureux sort qui 
Tattendait. Le fait suivant est de 
nature à faire connaître la con- 
science trop aveugle qu'il avait 
pour les décisions des hommes. 
Jolléron venait d*étre amené au 
Palais dé justice par les gendar* 
mes; aon interrogatoire allait 
commencer dans le cabinet du 
\ags dinstructioB» Ce magistmt 



était absent au moment cà Toile- 
ron se présenta. Les gendarmes 
qui avaient ordre de venir le cher^ 
cner deux heures après, s*éloignè* 
rent dès qu'ils le virent entrer 



dans le cabinet du juge... Tollé-* 
ron demanda au greffier si le juge 
d'insHxiclion n'allait pas bientôt 
paraître, et comme le greffier l'en- 
gageait à revenir quelques in- 
stans plus tard , le prévenu qui 
pouvait alors se retirer, et troiH 
ver son salut dans la fuite dédina 
tous ses noms et il n'en fallut pas 
davantage , pour que le greffier 
treflabtao^ de sa méprise ne fit de 
suite ffcé^wir queloues soldats 
qui yiinreiil camper devant le ca* 
bû>et dw rtiaifiirfrata 
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